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Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


RECUEIL  DES  LOIS, 

Cenvendons,  loBlmctlons,  Déelstbnsjadlelalrea 
«t  admlnlatratlves, 


RELATIVES  h. 


SL'EXTRADITION,- 

,     tA  COHMISSIOIl  ROfiATWRE, 

LA  POIRSUITE  DES  INFRACTIONS  COMMISES  à  L'ÉTRANGER 

ET  LES  KAllÈRES  OUI  S'ï  RAPPORTENT; 


RÉPERTOIRE  ANALYTIQUE,! 


J.  pOinS  SE  SEKEBPQITT, 


/ 


.  BRUXELLES, 
IMPRIMERIE  DE  L*  BÉClE  DU  MOSITEUII  BELGE, 

BUE  DE  lOUVAIN,   50. 


n 

■1  SndNI) 

mi 


._J 


î    RECUEIL  DES  LOIS,  " 

Conventions,  lns<riietions«  D^lslons  Jadieialre» 
et  administratives. 


L'EXTRADITION, 

LA  C)OHHlSSIOi¥  ROCATOIBE, 

LA  POURSUITE  DES  INFRACTIONS  COMMISES  A  L'ÉTRANGEli 

RT  LES  HAVIËRES  OUI  S'ï  RAPPORTENT; 

RÉPERTOIRE  ANALYTIQUE, 


J-  DQWS  DS  SEMEBPOHT, 

Direcieur  au  Minlalém  delà  JUHict 


BRUXELLES, 

IMPRIMERIE  DE  LA  RËGIE  DU  MONITEUR  SELGE, 

RUE  DE  LOUWim,   ÔO. 

1882 


\   > 


^ 


/ 


A,    ' 


y 


APR  3  0  1929 


ijj ,?  i.  I A  f 


~\.  ' 


1 


RECUEIL 


1 
r 


DES 


LOIS,    COIVVE.^TIOJV^   ET    IIVSTRUCTIONS 


SUR  L'EXTRADITION,  etc. 


f 


I 


DÉPOSE. 


/• 


L- 


[ 


\. 


/ 


■l 


PREMIERE   PARTIE. 


LOIS    ET    ARRÊTÉS. 


I.  —  EXTRADITION. 


HISTORIÛtlE.  —  Décret  du  19  février  1791.  Pasin.,  p.  206. 
Décreùrdu  25-27  mai  1792.  B.  xxn  n^*  127  et  128.  Pasin.,  p.  155. 
Loi  da  50  floréal  an  x.  (Traité  d*Amiens),  art.  20.  Pasin.,  p.  211. 

Décret  da  93  oetobre  18 11.  —  Pasin.,  p.  40. 
Arrêté  royal  du  27  janvier  1815. 

Clrenlaire  du  13  octobre  1815.  —  Rec.  de  la  justice,  p.  448. 

Arrêté  royal  du  26  février  1816.  (Déserteurs.) 

Circulaire  du  51  mars  1816.  Rec.y'p.  525.  (Id.) 

Arrêtés  royaux  des  16  avril  1816  et  21  novembre  1817.  Rec.  1817, 
p.  70.  (Convention  avec  le  Hanovre.) 

Arrêté  royal  du  9  septembre  1816.  Rec.>  p.  597.  (Déserteurs.) 

Arrêté  royal  du  27  juillet  1817,  4°.  Rec,  p.  54.  (Id.) 

Circulaires  des  8  août  et  28  décembre  1817.  Rec,  p.  78.  (Id.) 

» 

CIrealaire  da  SI  décembre  1S17.  --  Rec.,  p*  79. 

EXTRADITION.  1 


6  LOIS  ET  ARRÊTÉS. 

Circulaire  da  2»  octobre  1§19«  —  Rec,  p.  â04. 

Arrêté  royal  da  8  novembre  1819  et  circulaire  du  25,  même  mois, 
Rec,  p.  206.  (Déserteurs.) 

Circulaire  du  22  avril  1820.  Rec,  p.  250.  (Id.) 
Arrêté  royal  du  2  juin  1820.  Rec,  p.  254.  (Id.) 
Arrêté  royal  du  14  novembre  1821.  Rec,  p.  517.  (Id.) 

Arrêté  royal  du  1«'  septembre  1§97.  —  Rec,  p.  210. 
Arrêté  royal  du  18  février  1829.  Rec,  p.  294.  (Déserteurs.) 

Constitution  belge,  article  1^§  s  Tout  étranger  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  de  la  Relgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens,  saufles  exceptions  établies  par  la  loi. 

Incident   relatif   à    l'extradition    da    sleor    Eiavergne.    — 

Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  16  juillet  1855.  (Moni- 
teur du  18.) 


LOI  DU  l®*"  OCTOBRE  1855  sutt  LES  EXTRADITIONS  (1),  {BulkHn  offi^iclf 

n<>  1195),  ABROGÉE  A  If'ÇXCEPTION  DE  L'ARTICLE  SUIVANT  : 

Art.  6.  Il  sera  expressément  stipulé  dans  ces  traités  (2)  queTétranger 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  p^ur 
aucun  des  crimes  on  délits  non  prévus  par  la  présente  loi  :  sinon  toute 
extradition,  toute  arrestation  provisoire  sont  interdites. 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  représentants,  le  24  juillet  1853.  (Moniteur 
26  et  |8,)  —  Rapport  par  M.  Ern^t,  le  1^  août.  (Moniteur  15.)  —  Discussion  et 
vote  14,  16,  17, 19,  20  et  22  août.  (Moniteur  16, 18,  19,  20,  21,  22  et  ^4.) 

Sénat,  24  septembre  18.55.  ~  Rapport  par  M.  de  Haussy,  27.  (Moniteur  26,  29 
et  50.)  Discussion  et  vote  28  et  29.  (Moniteur  50  septembre  et  l*''  octobre.) 

(2)  L'article  5  portait  :  c  Les  traités  conclus  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
insérés  daps  le  Bulletin  officiel  et  dans  un  journal  publié  dans  la  capitale  du 
royaume  :  ils  ne  pourront  être  mis  à  exécution  gne  dix  jours  après  la  date  que 
porte  ce  journal,  » 


LOIS   ET  ARRÊTAS. 


LOI  CONTENANT  UNE  DISPOSITION  ADDITIONNELLE  A,  l' ARTICLE  6  DE  LA  LOI 
DU   1"^'  OCTOBRE  1853  SUR  LES  EXTRADITIONS  (1). 


LÉOPOLD,  Roi  des  Belges, 
Â  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nons  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  6  de  la  loi 
du  l''  octobre  1855  : 

.<(  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  fattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  on 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le 
Uït  &oit  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Windsor,  le  i2  mars  i8$6. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  de  la  justice, 

ÂLPH.  MOTHOMB. 

Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Alph.  Nothomb. 


(1)  Annales  parlementaireê  1855-18î^6.  ' 

Chambre  des  représentants. 

Présentation,  12  février  1856,  p.  156.  —Exposé  des  motifs,  p.  619.  *•  Rapport, 
p.  950.  —  Discussion,  14  mars,  p.  927. 

Sénat. 

Rapport,  p.  156.  —  Discussion  et  vote,  p.  145  et  15M55. 


LOIS   ET  ARRÊTÉS. 


LOI  DU  5  AVRIL  1868  SUR  LES  EXTRABiTioNs  (Monitcur  du  10  avril  1868, 

.    n°  101)  ABROGÉE  (!)• 


(1)  Chambre  des  représentants.  . 

Session  de  iSeO-i^T.    . 
Documents  parlementaires.   Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
.  séance  du  26  février  1867,  p.  208-21 1 . 
Session  de  iWl'iSeS. 
Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  23  janvier  1868,  p.  2^-257. 
Annales  parlementaires.  Discussion.  Séances  des  6  mars  1868,  p.  773-784, 
et  7  mars,  p.  783-794.  Adoption.  Séance  du  7  mars  1867,  p.  794-793. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  Rapport.  Séance  du  26  mars  1868,  p.  XVII. 
Annales  parlementaires.  Discussion.  Séances  des  27  mars  1868,  p.  112-120, 
et  28  mars,  p.  121-126.  —  Adoption.  Séance  du  28  mars,  p.  126.^ 


LOI  DU  !«'  JUIN  1870  AJOUTANT  LE  RECÈLEMENT   AUX   FAITS    PRÉVUS  PAR 

L'ARTICLE  i^*  DE  LA  LOI  DU  5  AVRIL  1868  {Moniteur  du  3  juin  1870} 

ABROGÉE  (1). 


(1)  Session  de  1869-1870. 

Chambre  des  représentants. 

.    Documents  parlementaires,  — -  Exposé  des  motifs,  p.  312-315.  —  Rapport, 
p,  331. 

'  Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  vote,  p.  292. 

Sénat. 
Documentsparlementaires.-^ïizi^poTt^p.Âi. 
An»a/e«parlemen/atre«. -^Discussion  et  vote,  p.  292. 


^ 


LOIS  ET  ARRÊTÉS. 


LOI  DU  15  MARS  1874  SUR  LES  EXTRADITIONS  (1). 


LÉOPOLD  II»  Roi  des  Belge?, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

-  Art.!*'.  Le  gouvernement  pourra  livrer  aux  gouvernements  des  pays 
étrangers,  à  charge  de  réciprocité,  tout  étranger  poursuivi,  mis  en 
prévention  ou  en  accusation,  ou  condamné,  par  les  tribunaux  desdits 
pays,  comme  auteur  ou  complice,  pour  l'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
qui  auraient  été  commis  sur  leur  territoire  : 

l^"  Pour  assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre  (2), 
viol  (3); 

â'»  Pour  incendie  (4); 


(1)  Session  de  1873-1874. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  11  décembre  1873  :  p.  49-51.  —  Rapport.  Séance  du  26  février  1874  :  p.  Ut. 

Annales  parlementaires,  ^  Discussion  et  adoption.  Séance  du  12  mars  1874  : 
p.  664-674. 

Sénat. 
Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  13  mars  1874  :  p.  9. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  13  mars  1874  : 
p.  119-120. 

(2)  Code  PÉNAL  (*).  Art.  393-397.  —(3)  Art.  375-376.  —  (4)  Art.  510-518, 520. 

{*)  Eu  soumettant  à  la  législature,  le  26  février  1867,  le  projet  de  révision  de  la 
loi  du  1"  octobre  1833,  le  Ministre  de  la  Justice  avait  fait  placer  en  note,  sous 
chaque  alinéa  de  rénumération  contenue  dans  Varticle  1",  Pindication  des  articles 
du  Code  pénal  se  rapportant  aux  crimes  et  délits  pouvant  donner  lieu  à  Textradi- 
tion.  M.  Lelièvre  demanda,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  représentants 
du  5  février  1868,  que  ces  indications  fussent  mises  en  harmonie  avec  le  nouveau 
Code  pénal  entré  en  vigueur  le  15  octobre  précédent.  (V.  annexe  au  n'  76  des  docu- 
ments imprimés  par  ordre  de  la  Chambre.)  C'est  sous  cette  dernière  forme  qu'elles 
ont  été  publiées  dans  le  Moniteur  du  10  avril  1868,  au  pied  du  texte  de  la  loi 
du  5  avril  précédent  Si  ces  notes  ne  font  point  partie  du  texte  officiel,  elles  en 
sont,  en  quelque  sojrte,  le  commentaire  législatif,  puisque  la  Chambre  et  le  Sénat 
les  avaient  sous  les  yeux  au  moment  du  vote.  Elles  ont  conservé  leur  valeur 
sous  rempire  de  la  loi  du  15  mars  1874  qui  ne  fait  que  reproduire,  avec  de  légères 
additions,  Tartlcle  1*'  de  la  loi  précédente.  (V.  arrêt,  G  and  5  octobre  1875,  cité  dans 
la  3»  partie. 
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5^  Pour  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission  on  mise  en  eirculation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,-  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  (5)  ; 

4^  Pour  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la  véri« 
fication  du  titre  et  dû  poids  des  monnaies  (6)  ; 

5<^  Pour  faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d*experts  ou  d*iiiter- 
prètcs  (7)  ; 

6^  Pour  vol  (8),  escroquerie  (9),  concussion  (iO),  détournements  eom« 
mis  par  des  fonciionnaires  publics  (11)  ; 

7^  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  ks  fai!« 
Utes  (12); 

8^  Pour  association  de  malfaiteurs  (13)  ; 

9°  Pour  menaces  d*attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés, 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

Pour  offies  ou  propositions  de  commettre  un  crime  ou  d'y  participer,  ou 
pour  acceptation  desdites  offres  ou  propositions  (14). 

10*»  Pour  avortement  (15)  ; 
11<»  Pour  bigamie  (16); 

120  Pour  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabilité  du 
domicile,  commis  par  des  particuliers  (17); 

15^  Pour  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposi- 
tion d'enfant  (18); 

14*  Pour  exposition  ou  délaissement  d*enfant  (19)  ; 

15^  Pour  enlèvement  de  mineurs  (20)  ; 

16<»  Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  (21)  ; 

il^  Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne 
ou  à  Taide  de  la  personne  de  Tenfant  de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans  (22)  ; 


(5)  Art.  173-178, 193-209, 2H-214.— (6)  Art.  160-169, 171-172.- (7)  Art.2iîî- 
220,  224,  §  i«.  —  (8)  Art.  461-476,  488.  —  (9)  Art.  496-497.  —  (10)  Art.  É45- 
244.  —  (11)  Art.  240-241,  244.  —  (12)  Art.  489-490.  —  (13)  Art.  322-324.  — 
(14)  Art.  327-331  et  art.  2  de  la  loi  du  7  juillet  1875,  voir  ci-après.— (15)  Art.  348- 
353.— (16)  Art.  391.  —  (17)  Art.  434-442.  -(18)  Art.  363-365.  —  (19)  Art.  354* 
360.  —  (20)  Art.  368-371. —(21)  Art.  373-374. -(22)  Art.  372. 
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18^  Pour  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  on  fatortsaift 
haintaellement,  pour  satisfaire  les  passions  d*autrui,  la  débauche  ou  la 
corruption  de  mineurs  de  Tun  ou  de  Fantre  sexe  (23)  ; 

19^  Pont  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement^  avec  pré- 
méditation ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapa- 
cité permanente  de  travail  personnel,  la  perte  de  Tusage  absoju  d'un 
organe,  une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner  (24); 

20^  Pour  abus  de  confiance  et  tromperie  (25)  ; 

2i<»  Pour  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  (26); 

22<>  Pour  faux  sernient  (27)  ; 

23^  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons 
et  marques,  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits 
on  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  (28)  ; 

24^  Pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  (29)  ; 

25^.  Pour  destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appa- 
reils télégraphiques,  destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  monu- 
ments, objets  d*art,  documents  ou  autres  papiers,  destruction  ou  détério- 
ration de  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières  et 
opposition  à  Texécution  de  travaux  publics  (50)  ; 

i6^  Pour  destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  ou 
greffes  (31); 

27<>  Pour  destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou 
empoisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  (32); 

28®  Pour  abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi, 
d'un  navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche  (33)  ; 

29®  Pour  échouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les 
officiers  et  gens  de  l'équipage  ;  détournement,  par  le  capitaine,  d'un 
navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pèche  ;  jet  ou  destruction  sans 
nécessité  de  tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  ou.  des  effets  du 
bord  ;  fausse  route  ;  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  avictuaillement 
ou  équipement  du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou 
victuailles,  ou  emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  suppo- 
sées ;  vente  du  navire  sans  pouvoir  spécial^  hors  le  cas  d'innavigabiiité  ; 


.  (23)  Art.  379-382.  —  (24)  Art.  398,  §  2,  399,  §  2,  400-410.  —  (23)  Art.  491- 
494,  498-301.—  (26)  Art.  223,  224,  §  2.  — (27)  Art.  226.— (28)  Art.  179-189.— 
(29)  Art.  246-2S3.— (30)  Art.  521-554,  289-291.— (31)  Art.  535-537,  543-544.— 
1(32)  Art.  536,  538-544.  —  (33)  Art.  28-30.  Éode  disciplinaire  et  pénal  pour  la 
marine  marchande  et  la  pèche  maritime. 
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déchargement  de  marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de 
péril  imminent;  vol  commis  à  bord;  altération  de  vivres  on  de  marchan- 
dises commise  à  bord  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes;  attaque 
ou  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus 
du  tiers  de  l'équipage  ;  refas  d*obéir  aux  ordres  du  capitaine  on  officier 
du  bord,  pour  le  salut  du  navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  bles- 
sures; complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 
prise  du  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  violence 
envers  le  capitaine  (34)  ; 

ZO^  Pour  recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  par  la  présente  loi  (35). 

Est  comprise  dans  les  qualifications  précédentes,  la  tentative,  lors- 
qu'elle est  punissable  en  vertu  des  lois  pénales  (36)  ; 

Art.  2.  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la 
demande  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie 
requérante,  le  gouvernement  pourra  livrer,  à  charge  de  réciprocité, 
l'étranger  poursuivi  ou  condamné,  dans  les  cas  où  la  loi  belge  autorise  la 
poursuite  ^es  mêmes  infractions  commises  hors  du  royaume. 

Art.  3.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  Jugement 
ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil, de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle,  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juri- 
diction répressive  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  sont  délivrés  et  qu'ils  soient  rendus  exécutoires  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  résidence  de 
l'étranger  en  .Belgique  ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

Aussitôt  que  l'étranger  aura  été  écroué  en  exécution  de  l'un  des 
actes  ci-dessus  mentionnés,  qui  lui  sera  dûment  signifié,  le  gouvernement 
prendra  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été  arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame  le  huis 
clos. 


(34)  Art.  31-40,  même  Code.  Art.  26,  27  et  38  de  la  loi  du  21  août  1879.  — 
(35)  Art.  503.  —  (36)  Art.  51-53. 
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Le  ministère  public  et  Tétranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d*un  conseil. 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront 
renvo]rées,  avec  Tavis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice. 

Art.  4.  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  le  territoire  belge  pourra 
néanmoins  être  accordée  sans  avoir  pris  Tavis  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authen- 
tique, d*un  des  actes  de  procédure  mentionnés  en  l'article  précédent  lors- 
qu'elle aura  été  requise  au  profit  d'un  Etat  étranger  lié  avec  la  Belgique 
par  un  traité  comprenant  l'infraction  qui  donne  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  l'article  6  de  la  loi  du  1®'  oc- 
tobre 1853  et  l'article  7  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence,  l'étraiiger  pourra  être  arrêté  pr^isoirement 
en  Belgique,  pour  l'un  des  faits  mentionnés  à  l'article  1®%  sur  l'exhibition 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  Juge  d'instruction  du  lieu  de  sa  rési- 
dence ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé  et  motivé  sur  un  avis  officiel 
donné  aux  autorités  belges  par  les  autorités  du  pays  où  l'étranger  aura 
été  condamné  ou  poursuivi. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  il  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
quinzejours,  à  dater  de  son  arrestation,  lorsqu'elle  aura  été  opérée  à  la 
demande  du  gouvernement  d'un  pays  limitrophe,  et  dans  le  délai  de  trois 
semaines,  lorsqu'il  s'agira  d'un  pays  éloigné,  il  ne  reçoit  communication 
du  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Ce  délai  pourra  être  porté  à  trois  mois  si  le  pays  qui  requiert  l'ex- 
tradition est  hors  d'Europe. 

Après  l'ordonnance  de  l'arrestation,  le  Juge  d'instruction  est  autorisé 
à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  87  à  90  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  les  cas  où  un 
Belge  Jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  La  demande 
sera  soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

La  chambre  du  conseil  décidera  également,  après  avoir  entendu  l'étfan- 
ger,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  transmettre  en  tout  ou  en  partie  les  papiers  et 
autres  objets  saisis  an  gouvernement  étranger  qui  demande  l'extradition. 
Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  et  autres  objets  qui  ne  se  ratta- 
chent pas  directement  au  fait  imputé  au  prévenu  et  statuera,  le  cas  échéant, 
sur  la  réclamation  des  tiers  détenteurs  ou  autres  ayants  droit. 

Art.  6.  Les  traités  conclus  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  insérés 
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an  M&nitmr;  ils  lie  pourront  être  mis  à  exécation  que  dix  jour»  après 
la  date  que  porte  ce  journal. 

Art.  7.  L'extradition  ne  peat  avoir  lieu  si,  depuis  le  fait  imputé,  les 
poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Taction  ou  de  la  peiné 
est  acquise  d'après  les  lois  de  la  Belgique  (1). 

Art.  8.  Les  articles S^etdde  takiduZO  décembre  iS36  sur  la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délUs  commis  par  des  Belges  à  Vétranger  sont 
applicables  aux  infractions  prévues  par  Vartide  1^'  de  la  présente  lai  (2). 

Art.  9.  Ils  sont  également  applicables  aux  infractions  en  matièfe 
forestière f  rurale  et  de  pêche  (3). 

Art.  10.  L'étranger  qui,  après  avoir  commis  hors  du  territoire  du 
royaume  l'une  des  infractions  prévues  par  Varticle  V^  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  et  par  les  articles  l^''^  et  9  de  la  présente  loi,  acquerra 
ou  recouvrera  la  qualité  de  Belge  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  du  royaume,  dans  les 
limites  déterminées  par  ladite  loi  du  30  décembre  1836  (4). 

Art.  11.  Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compé^ 
tente  étrangère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit 


(1)  Prescription  de  la  peine,  articles  91,  92, 95, 96G..P.  B. 

Prescription  de  l'action.  Loi  du  17  avril  1878* 

Art.  21.  L'action  publique  et  Faction  civile  résultaiit  d*un  crime,  seroiit  prescrites 
après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  oii  le  crime  a  été  commis. 

S'il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  lès  deux  actions  ne  seront 
prescrites  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  même  à  l'égard 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte. 

Art.  22.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  seront  prescrites 
après  trois  années  révolues,  suivant  la  distinction  d'époques  établie  par  l'article 
précédent. 

Art.  2i.  Le  jour  où  l'inft'action  a  été  commise  est  compris  dans  le  délai  de  la 
prescription. 

Art.  26.  La  prescription  ne  sera  interrompue  que  par  les  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  faits  dans  les  délais  de  dix  ans,  trois  ans  ou  six  mois,  k  compter 
du  jour  où  a  été  commis  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention 

(2)  y.  Loi  du  17  avril  1878,  articles  8,  12  et  13,  remplaçant  les  articles  2  et  5 
de  la  loi  du  30  décembre  1856. 

(3)  V.  Loi  du  17  avril  1878,  article  9. 

(4)  V.  Loi  du  17  avril  1878. 
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la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être 
exécutées  en  Belgique  que  pour  Tun  des  faits  énumérés  à  Tarticle  V*  do 
la  présente  loi. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  5,  elle  seront  préalablement  rendues 
exécutoires  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  les  perquisitions  et  les  saisies  doivent  être  opérées. 

La  chambre  du  conseil  décidera  également  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  trans- 
mettre en  tout  ou  en  partie  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gouver- 
nement requérant. 

Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  ou  autres  objets  qui  ne  se 
rattachent  pas  directement  au  fait  imputé  au  prévenu  et  statuera,  le  cas 
échéant,  sur  la  réclamation  des  tiers  détenteurs  ou  autres  ayants  droit. 

Art.  12.  La  loi  du  5  avril  i868,  celle  du  l^""  juin  1870,  ainsi  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  1®' octobre  1833,  à  Texception  de  Farticle  6,  sont 
abrogées  (1). 

Les  mots  a  conformément  aux  lois  du  5  avril  1868  et  du  1®' juin  1870  )) 
sont  supprimés  dans  Tarticle  1^'  de  la  loi  du  17  juilkl  1871,  relative  aux 
étrangers  (2). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  mars  1874. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Lé  Ministre  de  la  justice, 

T.  DB  LaNTSH££RE. 

Scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  DE  Lantsheere. 


(1)~V.  Loi  du  22  mars  1856  contenant  une  disposition  additionnelle  à  I*article  6 
de  la  loi  du  i<^'  octobre  1835. 

(2)  V.  Loi  du  28  mars  1877,  au  présent  recueil. 
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Clrenlaire  da  99  octobre  ISIO.  —  Rec,  p.  âOI. 

Arrêté  royal  da  8  novembre  1819  et  circulaire  da  25,  même  mois, 
Rec,  p.  206.  (Déserteurs.) 

Circulaire  du  22  avril  1820.  Rec,  p.  250.  (Id.) 
Arrêté  royal  du  2  juin  1820.  Rec,  p.  254.  (Id.) 
Arrêté  royal  du  14  novembre  1821.  Rec,  p.  517.  (Id.) 

Arrêté  royal  da  !«'  septembre  1S97.  —  Rec,  p.  210. 
Arrêté  royal  du  18  février  1829.  Rec,  p.  294.  (Déserteurs.) 

Constltntioo  belge,  article  19S  :  Tout  étranger  qui  se  trouve 
sur  le  territoire  de  la  Belgique  Jouit  de  la  protection  accordée  aux 
personnes  et  aux  biens,  saufles  exceptions  établies  par  la  loi. 

locldeot   relatif   à    l'extraditloo    da    slear    Lavergae.   — 

Séance  de  la  Gbambre  des  représentants  du  16  juillet  1855.  {Moni- 
teur du  iS.) 


LOI  DU  l^^  OCTOBRE  1855  sm  les  exti^abitions  (1),  {BulkUn  officielf 

n<^  1195),  ABROGÉE  A  I^'PCEPTION  DE  L' ARTICLE  SUIVANT  : 

Art.  6.  11  sera  expressément  stipulé  dans  ces  traités  (2)  queTétranger 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
à  Textradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pçur 
aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  loi  :  sinon  toute 
extradition,  toute  arrestation  provisoire  sont  interdites. 


(i)  Présentation  à  la  Chambre  des  représentants,  le  24  juillet  1833.  {Moniteur 
26  et  28,)  —  Rapport  par  M.  Ern^t,  le  19  août.  {Moniteur  1S.)  —  DiscuBsion  et 
vote  14, 16,  17, 19,  20  et  22  août.  {Moniteur  16, 18, 19,  20,  21,  n  et  24.) 

Sénat,  24  septembre  18*13.  —  Rapport  par  M.  de  Haussy,  27.  {Moniteur  26,  29 
et  30.)  Discussion  et  vote  28  et  29.  {Moniteur  30  septembre  et  l'"'  octobre.) 

(2)  L'article  3  portait  :  i  Les  traités  conclus  en  vertu  de  la  présente  loi  seront 
insérés  dans  le  BtUlelin  officiel  et  dans  un  journal  publié  dans  la  capitale  du 
royaume  :  ils  ne  pourront  être  mis  à  exécution  gue  dix  jours  après  la  date  que 
porte  ce  journal,  i 
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LOI  CONTENANT  UNE  DISPOSITION  A0DITKINNELLE  \  L'ARTICLE  6  DE  LA  LOI 
DU  1®'  OCTOBRE   1853  SUR  LES  EXTRADITIONS   (1). 


LËOPOLD,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adppté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  i 

Article  unique.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté  à  l'article  6  de  la  loi 
du  1^  octobre  i855  : 

.  ({  Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable 
délit  Tattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le 
taâi  so^t  de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  » 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  seeau 
de  l'État  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Windsor,  le  22  mars  i8S6. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Alph.  Nothomb. 

Scellé  du  sceau  de  l'État  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Alph.  Nothomb. 


(i)  Annales  parîementaireê  185S-1856. 

Chaubre  des  représentants. 

PrésentatioD,  12  février  1856,  p.  156.  —Exposé  des  motifs,  p.  619.  —  Rapport, 
p.  93(X.  <^  Diseassion,  li  mars,  p.  927. 

Sénat. 

Rapport,  p.  156.  —  Discussion  et  vote,  p.  143  et  i52->i53. 


■**■- 
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Art.  46.  Le  capitaine,  assisté  de  Tofficier  qui  aura  remift  le  rapport, 
procédera  ensuite  à  une  instruction  sommaire  et  préparatoire,  recevra  la 
déposition  des  témoins  et  dressera  procès*verbal  du  tout. 

Mention  en  sera  également  faite  sur  le  registre  de  bord. 

Art.  47.  Au  premier  port  étranger  où  le  capitaine  abordera,  il  rendra 
compte  du  fait  au  consul  belge,  qui  complétera  au  besoin  Tinstruction  et 
fera,  s'il  le  juge  nécessaire^  débarquer  le  prévenu  pow^r  Venvoyer,  avec  les 
pièces  du  procès^  au  port  d'armement  (1). 

A  défaut  de  consul,  le  commandant  du  bâtiment  de  TEtat  qui  se  trou* 
verait  sur  les  lieux  agira  de  la  même  manière. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  54.  Le  capitaine  est  autorisé  à  employer  la  force  pour  mettre 
Tauteur  d'un  crime  hors  d*état  de  nuire;  mats  il  n*a  pas  juridiction  sur 
Je  criminel  et  il  doit,  à  l'étranger,  l'embarquer  sur  un  bâUment  de  l'Etat 
ou  le  livrer  au  consul  belge;  et,  si  cela  n'est  pas  possible,  le  mettre,  lors 
de  l'arrivée  en  Belgique,  entre  les  mains  des  autorités  compétentes. 

Art.  56.  Tout  prévenu  d'un  délit  grave  ou  d'un  crime. . .  pourra  être 
retenu  aux  fers,  en  amarrage  ou  au  cachot  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  au 
premier  port  de  relâche  ou  de  destination,  ou  jusqu'à  la  rencontre  d'un 
bâtiment  de  l'Etat.  Cette  disposition  est  applicable  aux  officiers  et  aux 
passagers 


.  •  • 


(1)  Le  gouvernement  belge  admet,  par  réciprocité,  que  les  consuls  étraQgers 
fassent  débarquer  et  garder  dans  nos  prisons  les  individus  qui  se  sont  rendus  cou- 
pables d'un  crime  à  bord  d'un  navire  étranger.  Ces  individus  sont  ensuite  dirigés 
vers  le  port  d'armement,  sur  un  autre  navire  faisant  voile  pour  cette  destination, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  une  demande  diplomatique  ni  de  se  conformer,  dans 
l'espèce,  à  la  loi  du  J5  mars  1874  sur  l'extradition. 

C'est  ainsi  que  fut  écroué  à  Anvers,  le  27  mai  1874,  un  officier  du  navire  aimé- 
ricain  Cultivator,  qui  avait  tué  un  matelot  en  pleine  mer.  Sur  un  référé  du  com- 
missaire maritime,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  d'accord  avec  son  collègue 
de  la  justice,  écrivit,  le  6  juin,  au  ministre  des  travaux  publics  ayant  la' marine 
dans  ses  attributions  :  i  Je  m'empresse  de  vous  informer  que  les  consuls  belges 
ayan^,  en  vertu  de  l'article  47  du  Gode  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  mar- 
chande, du  21  juin  1849,  le  droit  de  faire  débarquer  le  marin  prévenu  d^un  crime 
ou  d'un  délit,  pour  l'envoyer,  avec  les  pièces  du  procès,  au  port  d'armement,  les 
consuls  étrangers  doivent,  par  réciprocité,  jouir  des  mêmes  droits  en  Belgicpie.  i 

Le  prisonnier  fut  embarqué,  le  l'i"  juillet  1874,  sur  le  steamer  anglais  CoHna, 
en  partance  pour  New-York, 
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LOI    DU    51   DJSCEMBRE    1851   SUR  LES  CONSULATS   ET  LA  JURIDICTION 

CONSULAIRE  (1).  (Moniteur  du  7  janvier  1852.) 


EXTRAITS  DU  TITRE  II  :  Dispositions  spéciales  à  la  Juridiction 
consulaire  Sans  les  pays  hors  de  chrétienté. 


Art.  76.  Le  consul  pourra,  selon  la  nature  des  faits  constatés  par  son 
procès-verbal,  rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  le  prévenu  de  la 
manière  usitée  dans  le  pays  de  son  consulat. 

Le  prévenu  ne  pourra  être  mis  en  détention  que  dans  les  cas  suivants  : 
i^  s*il  s*agit  d*UB  crime;  %^  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  la  peine  de 
l'emprisonnement  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  prévenu  n'est  pas  imma- 
triculé)  soit  comme  chef,  soit  comme  gérant  d'un  établissement  commercial. 

Art.  119.  La  faculté  d'appel  appartiendra,  etc. 

Le  eondaniné,  sHl  est  détenu,  sera  dirigé  sur  la  Belgique  par  les  soins  du 
consul  et  conduit  dans  la  maison  d'arrêt  établie  à  Bruxelles. 

La  détention  ne  pourra  toutefois  être  prolongée  au  delà  de  la  durée  de 
remprisonnement,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  condamnation  et  à 
compter  du  Jour  du  jugement. 

Art.  125.  Lorsqu'il  aura  été  déclaré  par  le  tribunal  consulaire,  aux 
termes  de  l'article,  108  ou  de  l'article  115,  que  le  fait  emporte  peine 
alDictive  ou  infamante,  l'ordQnnance  de  prise  de  corps  sera  notifiée  immé- 
diatement au  prévenu. 

Celui-ci  sera,  par  les  soins  du  consul,  dirigé  sur  la  Belgique  par  la  pre- 
mièfé  oecasiott  favorable  et  il  sera  renvoyé,  avec  la  procédure  et  les  pièces 
de  conviction,  au  procureur-général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Art.  135.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  présente  loi,  tant 
à  l'étranger  qu'en  Belgique,  et  dans  lesquels  devra  être  comprise  l'indem- 
nité due  ^x  capitaines  pour  le  passage  des  prévenus,  seront  avancés 
par  l'État. 

Art.  138.  Tout  capitaine  de  navire  belge,  en  destination  pour  l'Europe, 

(1)  Présentation  k  la  Ghambrç  des  représentants  le  29  janvier  1851.  (A»n., 
p.  630.)  —  Rapport  par  M.  Veydt,  ibid,  p.  1389. 
Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron  d'Anethan,  le  i%  août  1851.  (imi.,  p.  349.) 
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qui,  sans  motif  légitime,  refusera  d'obtempérer  aux  réquisitions  du  consul, 
faites  aux  termes  de  la  présente  loi  ou  du  Code  disciplinaire  et  pénal  pour 
la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime  (1),  à  Tefifet  d'embarquer  an 
prévenu  ou  condamné,  ainsi  que  les  pièces  de  procédure  et  de  convictioD, 
sera  puni,  conformément  audit  Gode,  d'une  amende  de  cinquante  à 
cent  francs.  > 

La  peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  lUnterdiction  de  tout  com- 
mandement pendant  trois  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  pourront  de 
plus  être  prononcées. 

Les  capitaines  ne  seront  toutefois  pas  tenus  d'embarquer  des  prévenus 
au  delà  du  cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires  (â). 


II.  —  comnssioNs  rogatoibes. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI  DU  18  JUIN  1869  sur  l'organisation  judiciaire  (5). 

(Mowitor  du  26  juin  1869.) 


Art.  138.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction,  ils  n'ont 
que  la  faculté  de  commettre  un  tribunal  ou  un  juge  à  TefTet  de  procéder 
aux  actes  d'instruction  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  la  loi. . 

(1)  V.  supra,  p.  18,  article  47  et  suivants,  et  article  22  de  Fan'êté  royal 
du  11  mars  1857  (Moniteur  du  14). 

(2)  II  est  entendu  que  la  juridiction  ordinaire  en  Belgique  connaîtra  du  délit  - 
prévu  par  cet  article.  (Cire,  du  Min.  des  aff.  étrangères  ^u  1"  février  1832.  Règle- 
ments consulaires,  p.  31). 

(3)  Chambre  des  représentants.  , 

Session  de  ise^'im^. 

Documents  parlementaires, —-Eiiposé  ùes  motifs fi^A0S-il6, 
Session  de  1866-1867. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport,  p.  204-206. 

S^Mton  de  1867-1868. 
Annales  parlementaires,  p.  334. 

SÉNAT.  —  Session  de^  1868-1869. 
Documents  parlementaires  —  Rapports,  p.  13-33. 

Annales  parlementaires,  p.  153.  —  Les  articles  138  et  139  ont  été  adoptés  sans  ; 
ffiseussion  dans  les  deux  Chambres. 
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Le  tribunal  ou  le  juge  délègue  est  tenu  d'exécuter  les  commissions 
rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au  tribunal  délégué  à  nommer,  suivant  les 
circonstances,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder 
aux  opérations  ordonnées  et  sans  préjudice  du  droit  du  juge  dlnstruc- 
tion  délégué  de  commettre  un  juge  de  paix. 

Art.  159.  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres  rogatoires  même 
aux  juges  étrangers  :  mais  ils  ne  peuvent  obtempérer  aux  commissions 
rogatoires  émanées  de  juges  étrangers  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisés 
par  le  Ministre  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d'y  donner 
suite  (1). 


III.  —  POURSUITES 


A  RAISON  DE  GRIMES  OU  DÉLITS  COMMIS  A  L*ËTRANGER. 


LOI  DU  50  DÉCEMBRE  1856  (BulMn  officiel,  n^  LXV)  abrogée  (2). 


(t)  Voir  aussi  art.  1035,  G.  de  Proc.  civ.;  16,  G.  de  Gomm.;  82,  85, 84,  90, 257, 
303, 511,  514, 516,  Gode  dUnstruot.  crim.  Loi  du  15  mars  1874. 

Les  actes  faits  à  la  requête  du  ministère  public  et  ayant  pour  objet  rexécution  de 
commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux  étrangers,  peuvent  être  rédigés  sur 
papier  libre  et  sont  enregistrables  gratis.  (Décis.  du  Ministre  des  Fin.  de  France, 
du  27  mars  1829.  Répertoire  général  de  Garnier  n^  578  et  3019  s.s.) 

(2)  GhAMBHE  DES  REPBÉSENTANTS. 

Présentation  20  février  1856  {Moniteur  du  21  et  25  février).  —  Rapport  de 
M.  Liedts,  du  10  novembre  (Moniteur  dn  15).— Discussion  et  vote,  yolr  Moniteur 
des  26,  28  et  29  novembre  et  du  !«'  décembre. 

SÉNAT. 

Rapport  de  M.  de  Haussy,  (Moniteur  du  28  décembre  1856).  —  Discussion  et 
vote  {Moniteur  du  51  décembre  1856  et  du  l«r  janvier  1857). 

EXTRADITION,  2 
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NTENAMT    LE    TnRB    PRËLIHINAIllE    DIT  CODB 

I).  (Moniteur  du  2S  avril  1878,  d>  IIS.) 


CHAPITRE  II. 


mLIQUe  A  RAISOK  îœS  CRIMES   (K  I 
U  TEHRITOIRE  DU  ROTAi:UE  (3). 


suifi  ea  Belgique  tout  Belge  qui,  hors  dn 

a  rendu  coupable  : 

Irelé  de  l'Elat  ; 

lélit  contre  la  foi  publique  prévu  par  les 

e  III  dn  livre  II  du  Code  pénal,  s)  le  crime 

monnaies  ayant  cours  légal  en  Belgique  ou 


-  Exposé  des  motife,  telle  du  projet  de  loi  et  texte 
23  janvier  t877  :  p.  163-178.  —  Rapport.  Séance 


scussioD.  Séances  desidêeenbrelSTTrp. 60-70, 
—  Rapport  sur  les  ameDdeinents.  Séance  dh 
ntinnation  delà  discnssion et  second  vole.Séaoce 


-  Rapport.  Siance  du  13  mars  1876  :  p.  13. 
iscussion.  Séances  des8  avril  1878  :  p.  100-106, 
I,  Séance  du  0  avril  :  p.  113. 

n  3»  anil  1878. 


tOIS  ET  ARRÊTÉS.  .  25 

d€s  effets,  papiers,  sceaux,  timbres,  marques  ou  poinçons  de  TEtat  ou 
des  administrations  ou  établissements  publics  belges; 

3^  D'un  crime  ou  d'un  délit  contre  la  foi  publique  prévu  par  les 
m£mes  dispositions,  si  le  crime  ou  le  délit  a  pour  objet  des  monnaies 
n*ayant  pas  cours  légal  en  Belgique,  des  effets,  papiers,  sceaux,  timbres, 
marques  ou  poinçons  d'un  pays  étranger. 

La  poursuite,  dans  ce  dernier  cas,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  Tavis 
officiel  donné  à  Tautorité  belge  par  Tautorité  étrangère. 

.Art.  7.  Tout  Belge  qui,  hors  du  territoire  du  royaume,  se  sera  rendu 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  contre  un  Belge,  pourra  être  poursuivi 

en  Belgique. 

• 

art.  8.  Lorsqu'un  Belge  aura  commis,  hors  du  territoire  du  royaume, 
contre  un  étranger,  soit  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  la  loi  d'extradi* 
tion,  soit  un  des  délits  prévus  par  les  articles  426,  §  1",  427,  428,  429 
et  430  du  Code  pénal  (1),  il  pourra  être  poursuivi  en  Belgique,  sur  la 
plainte  de  l'étranger  offensé  ou  de  sa  famille  (2),  ou  sur  un  avis  officiel 
donné  à  l'autorité  belge  par  l'autorité  du  pays  où  l'infraction  a  été 
commise. 

art.  9.  Tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable  d'une  infraction  en 
matière  forestière,  rurale,  de  pêche  ou  de  chasse  sur  le  territoire  d'un 
Etat  limitrophe,  pourra,  si  cet  Etat  admet  la  réciprocité,  être  poursuivi  en 
Belgique,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  sur  un  avis  officiel  donné  à 
l'autorité  belge,  par  l'autorité  du  pays  où  l'infraction  a  été  conunise  (3). 

■ 

Art.  10.  Pourra  être  poursuivi  en  Belgique  Tétranger  qui  aura  commis, 
hors  du  territoire  du  royaume  : 

Un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat  ; 

Un  crime  ou  un  délit  contre  la  foi  publique  prévu  par  les  chapitres  I, 
II  et  Ili  du  titre  III  du  livre  II  du  Code  pénal,  si  ce  crime  ou  ce  délit  a 
pour  objet  des  monnaies  ayant  cours  légal  en  Belgique,  ou  des  effets» 
papiers,  sceaux,  timbres,  marques  ou  poioçons  nationaux. 

Art.  11.  L'étranger  coauteur  ou  complice  d'un  crime  commis  hors  du 
ttfritolre  du  royaume,  par  un  Belge,  pourra  être  poursuivi  en  Belgique, 
conjointement  avec  le  Belge  inculpé,  ou  après  la  condamnation.de 
celuirci.  (  -   »  / 

(i)  Relatifs  au  duel. 

(2)  Gons.  les  discussions  sur  ramendement  dôT'M«>Qânâe]rii9n:(Mi«lM2<rf  du 
28  novembre  1836,  ou  Pasin.  1856,  p.  3010  i^  .  ;    -  ''  .  '  'm  î  •  '  i-  'i  -       :<•  j\ 

(3)  Y.  plus  loin  la  circulaire  du  8  janwiértldTO»':       '  •   •   •   •  "    ••  ? .  •  ;   « 


P 
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ati  MmUéur;  ils  lie  pourront  être  mis  à  exécation  que  dix  i^wtê  après 
la  date  que  porte  ce  journal. 

Art.  7.  L'extradition  ne  peat  avoir  lieu  si,  dépuis  le  fait  imputé,  les 
poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peiné 
est  acquise  d'après  les  lois  de  la  Belgique  (1). 

Art.  8.  Les  articles S^etdde  hkiduZO  décembre  iS36  sw  la répres^ 
sion  dés  crimes  et  des  délits  commis  par  des  Belges  à  Vétranger  sont 
applicables  aux  infractions  prévues  par  Vartiele  1^'  de  la  présente  loi  (2). 

Art.  9.  Ils  sont  également  applicables  aux  infractions  en  matiète 
forestière,  rurale  et  de  pêche  (3). 

Art.  10.  L'étranger  qui,  après  avoir  commis  hors  du  territoire  du 
royaume  Tune  des  infractions  prévues  par  Vartiele  1®'  de  la  loi  du 
30  décembre  1836  et  par  les  articles  l^''^  et  9  de  la  présente  loi,  acquerra 
ou  recouvrera  la  qualité  de  Belge  pourra,  s'il  se  trouve  en  Belgique,  y 
être  poursuivi,  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  du  royaume,  dans  les 
limites  déterminées  par  ladite  loi  du  30  décembre  1836  (4). 

Art.  11.  Les  commissions  rogatoîres  émanées  de  l'autorité  compé* 
lente  étrangère  et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit 


(1)  Prescription  de  la  peine,  article^  91,  92, 95, 96G..P.  B. 

Prescription  de  V action.  Loi  du  17  avril  1878. 

Art.  21.  L*actiôn  publique  et  raction  civile  résultant  d*un  erime,  seroiit  prescrites 
après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  oii  le  crime  a  été  commis. 

S*il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  les  deux  actions  ne  seront 
prescrites  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  même  à  Tégard 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte. 

Art.  22.  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  délit  seront  prescrites 
après  trois  années  révolues,  suivant  la  distinction  d'époques  établie  par  l'article 
précédent. 

Art.  2i.  Le  jour  où  l'infï'action  a  été  commise  est  compris  dans  le  délai  de  la 
prescription. 

Art.  26.  La  prescription  ne  sera  interrompue  que  par  les  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  faits  dans  les  délais  de  dix  ans,  trois  ans  ou  six  mois,  k  compter 
du  jour  où  a  été  commis  le  crime,  le  délit  ou  la  contravention 

(2)  V.  Loi  du  17  avril  1878,  articles  8,  12  et  13,  remplaçant  les  articles  2  et  5 
de  la  loi  du  30  décembre  1836. 

(3)  V.  Loi  du  17  avril  1878,  article  9. 

(4)  V.  Loi  du  17  avril  1878. 
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la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être 
exécutées  en  Belgique  que  pour  Tun  des  faits  énumérés  à  Farticle  1"'  de 
la  présente  loi. 

Hors  le  cas  prévu  par  l'article  5,  elle  seront  préalablement  rendues 
exécutoires  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  les  perquisitions  et  les  saisies  doivent  être  opérées. 

La  chambre  du  conseil  décidera  également  s*il  y  a  lieu  ou  non  de  trans- 
mettre en  tout  ou  en  partie  les  papiers  et  autres  objets  saisis  au  gouver- 
nement requérant. 

Elle  ordonnera  la  restitution  des  papiers  ou  autres  objets  qui  ne  se 
rattachent  pas  directement  au  fait  imputé  au  prévenu  et  statuera,  le  cas 
échéant,  sur  la  réclamation  des  tiers  détenteurs  ou  autres  ayants  droit. 

Art.  là.  La  loi  du  S  avril  1868,  celle  du  l'''  juin  1870,  ainsi  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  1^' octobre  1853»  à  l'exception  de  l'article  6,  sont 
abrogées  (1). 

Les  mots  a  conformément  aux  lois  du  5  avril  1868  et  du  1«' juin  1870  » 
sont  supprimés  dans  Tariicle  1^'  de  la  loi  du  il  juilkl  1871,  relative  aux 
étrangers  (S). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  15  mars  1874. 
LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 


T.  DB  LAKTSa££RE. 


Scellé  du  sceau  de  l'Etat  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  DE  Lantsheere. 


l\)\.  Loi  du  22  mars  1856  contenant  une  disposition  additionnelle  à  Tarticle  6 
de  la  loi  du  1»  octobre  1835. 

(2)  V.  Loi  du  28  mars  1877,  au  présent  recueiL 


r  DÉROGATlOlf  A  LA  LOI  DU  ; 
)ES  CONSULS  BELGES  DANS 
[117JUÎIH875.) 


is  Belges. 

enir,  Saidt. 

il  NODS  sanctioanons  ce  qi 
)  l'entrée  en  fonctions  des 
I  longtemps  que  ces  tribu 
stiendront  de  connaître  : 

Iges  et  étrangers; 
ne  immobilière; 


commis  envers  les  membi 
rns  l'eiercice  on  i  l'occasi 
Bs  crimes  et  des  délits  a 
ces  et  des  mandats  de  jusl 


-Exposé  des  motifs  elc,  p.  ' 
DiscDSsian  et  vole,  p.  916-04 
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Promalgaons  la  présente  loi,  ordonnons  qa*eUe  soit  revêtue  du  sceau 
de  TEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  16  Juin  1872. 


Par  le  Roi  ; 
Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

C^  d*Aspr£mont-Lynden. 
-     Le  Hintstre  de  la  Justice, 
T..  DÉ  Lamishbeke. 


LÉOPOLD. 


Scellé  du  sceau  de  i^Etat  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

T.  DE  Lantsheere. 


ARRÊTÉ  ROYAL  du  H  mars  1857,  sur  la  marine  marchande. 

{Mamteur  du  14,  n®  73.) 


iÂrt.  9.  iHors  le  cas  où  la  tr9m<{uillité  du  port  aurait  été  compromise 
par  révénement,  le  consul  récla'mera  contre  toute  tentative  que  fenût 
Tautorité  locale  de  connaître  des  crimes  ou  délits  commis  à  bord  d*un 
navire  belge,  par  un  homme  de  Téquipage  envers  un  homme  soit  du  même 
équipage,  soit  de  Téquipage  d!un  autre  Jiavire  belge. 

Il  fera  les  démarches  convenables  pour  obtenir  que  la  connaissance  de 
raffaire  lui  soit  remise,  afin  qu'elle  soit  ultérieurement  jugée  d'après  les 
lois  belges. 
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ai  d'Etat  du  28  octobre  1806,  approuvé  par  l'ehpereur 
«em  suitaht,  sur  la  cohpëtence  en  iutiëde  de  crimes  et 

IS  A  BORD,  DAKS  LES  PORTS  ET  RADES.  {iBilil.  126,  Q"  2016.) 


,  qu'ut  Taisseau  nenlre  ne  pent  ëlre  inâéflnimeni  considéré 
Dtre  et  que  la  protection  qui  loi  est  accordée  dans  les  ports 
saisir  la  Juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui  touche  au 
Ut; 

vaisseau  neutre  admis  dans  un  port  de  l'Etat  est,  de  plein 
lox  lois  de  police  qvi  régissent  le  lieu  où  it  est  reçu; 

is  d«  son  équipage  sont  également  Justiciables  des  tribn- 
ponr  les  délits  qu'ils  y  commettraient,  même  à  bord,  envers 
.  étrangères  i  l'équipage,  ainsi  que  pour  les  conveBtfons 
onrraient  faire  avec  elles; 

,  Jusque-là,  la  joridiction  territoriale  est  hors  de  doute,  il 
ainsi  à  l'égard  des  délits  qui  se  commettent,  à  bord  du 
«,  de  la  pari  d'un  homme  de  l'équipage  neutre  envers  un 
la  mSme  équipage; 

is  les  droits  de  la  puissance  nenlre  doivent  être  respectés 
ant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau  dans  laquelle 

e  ne  dcU  pas  g'ingérer,  toiUes  les  foi»  que  son  secours  n'est  pat 
!  ta  tranquiaué  du  port  n'est  pas  compromise  ; 

lie  cette  distinction,  hidiquée  par  le  rapport  du  Grand-Juge 
l'usage,  est  la  seule  règle  qu'il  convienne  de  suivre  en  cette 
1  Neivlon  et  de  la  Sally.  Pasin.,  p.  53.) 


DEUXIEME  PARTIE, 


CONVENTIONS  «). 


!•  —  PmiVGIPil.UTÉ  DE  I^IECnXlSIVIâTBIIV* 


CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  LIECHTENSTEIN- 

(20  décembre  18S2.  —  Moniteur  belge  du  6  a\ril  i8S3,  n»  96.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sërénissime  le  Prince 
Souverain  de  Liechtenstein,  désirant,  de  commun  accord,  conclare  une 
convention  pour  l'extradition  réciproque  d'accusés  et  de  malfaiteurs,  ont 
muni,  à  cet  effet,  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  comte  Camille  de  Briey,  baron  de  Landres,  commandeur  de  Son 
Ordre,  grand-croix  de  la  Légion  d'honnear  de  France^  des  Ordres  de 
Charles  III  d'Espagne,  de  la  Couronne  et  de  Saint-Michel  de  Bavière,  du 
Lion  néerlandais,  du  Sauveur  de  Grèce,  da  Lion  d'or  de  la  Hesse  électorale 
et  de  Louis  de  la  Hesse  Grand  Ducale,  décoré  de  la  première  classe  en 
diamimts  de  l'Ordre  du  Soleil  et  du  Lion  de  Perse,  Son  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  la  Sérénissime  Confédération 
Germanique,  les  cours,  royales  de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  la  cour 

(1)  On  Si  suivi  l*ordre  chronologique  des  Conventions  actuellement  en  vigueur. 


I  Bade,  la  cour  Electoralt  de  Hesse,  la  co 
r  Docale  de  Nassas  et  près  la  Ville  libre 
îr^nisslme  le  Prince  Soavenin  de  Liecbl 
Iphe  de  Holzhausen,  commandenr  de  l'O 
Dncale  arec  ëtcdle,  dievalier  de  l'Ordre 

l'Ordre  de  la  maison  de  HoheDzoHero, 
Dvoyé  et  Ministre  plénipoteDtiaire  ft  la  Di 
Ique, 

Ss  s'Stre  commnniqaâ  leurs  pleins  poui 
I  et  due  forme,  sont  convenus  des  article! 

gOQTemenieids  de  Sa  Majesté  le  Roi  c 
bissime  le  Prince  souverain  de  Liechtei 
o^emenl,  à  l'exception  de  leurs  naliona 
rincipaulé  de  Liechtenstein  en  Belgique 
ité  de  Liechtenstein  et  mis  en  accusatio 
Imes  on  délits  ci-après  ^naraérés  par  l'i 
I  pays  où  les  bits  auront  étë  commis, 
délits  sont  : 
,  empoisonnement,  parridde,  infanticide 

irilure,  y  compris  la  ooBtrdacsn  des  biUt 


luerie,  concussion,  soustraction  commis 

(e  frauduleuse. 

étions  nécessaires  pour  s'entendre  sur 
ées  se  feront  par  voie  dlplomatiqae,  i 
lance  directe  entre  les  autorités  judic 

e  présentait  quelques  cas  rentrant  dSns 
i  l'arlicle  précédent,  tellement  spéciaux  e 
de  l'individu  réclamé  parût  blesser  l'équ 
L  gouvernements  se  réserve  alors  le  droil 
radition. 
connaissance,  an  gouvernement  qui  récb 

ndividn  réclamé  est  poursuivi  ou  se  tro 
délit  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  ré 
re  différée  jnsqu'ï  ce  qu'il  ait  été  acqui 
n  qu'il  ait  subi  sa  peine. 
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Art.  4.  L'extradition  ne  sefâ  accordée  <iue  sur  là  production  d*un 
arrêt  on  Jngemeift  de  condattmaÉtkMi,  de  mise  en  accasation  on  de  renvoi 
au  tribunal  correctionnel,  -délivré  en  original  on  en  expédition  authentique, 
soit  par  un  tribunal,  soit  par  une  autorité  compétente  du  pays  qui 
demande  Tèxtradition  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du 
pays  réclamant. 

Art.  5.  ^étranger  réclamé  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  les 
deux  pays  pour  Fun  des  faits  mentionnés  à  Tarticle  1<^',  sur  Texhibition 
d*ffii  mandat  d^arrêt  décerné  par  Fautorité  compétente  et  expédié  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

€ette  arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

L'étranger  arrêté  provisoirement  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  terme, 
de  trois  mois,  il  ne  reçoit  notification  d'un  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation, de  mise  en  accusation,  ou  de  renvoi  au  tribunal  correctionnel. 
.  Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait 
connexe  à  un  senoiblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non 
prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve. 

Art.  8.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  resteront  à  la  charge  de  chacun  des 
deux  Etats,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport,  etc.,  par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  9.  La  présenté  convention  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Art.  10.  La  présente  convention  continuera  à  être  en  vigueur  jusqu'à 
Texpiration  de  six  mois  après  déclaration  contraire  de  la  part  de  l'un  des 
deux  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Francfort-sur-le-Mein,  le  vingt  décembre  mil  huit  cent  cinquante- 
deux. 

(L.  S.)  Comte  DE  Brky.  (L.  S.)  Baron  nfi  Holzhausek. 
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ARTICLE  ADDITIONNEL.  —  Les  parties  contractantes  sont  convi 
d'ajouter  à  la  suite  de  Farticle  5  le  paragraphe  suivant,  qui  aura  force  et 
valeur  comme  la  convention  tout  entière,  savoir  : 

«  Il  en  sera  de  même  lorsque  Findividu  réclamé  est  détenu  pour  dette 
en  vertu  d'une  condamnation  antérieure  à  la  demande  d'extradition.  » 

Comte  DE  Briey.  Baron  de  Holzuausen. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Francfort,  le  1^'  avril  1853. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

G.  Materne. 


II.  —  SUÈDE  EX  IVORVÉGE* 


CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  SUÈDE  ET  LA  NORVÈGE. 

(31  mai  1870.  —  Moniteur  belge  du  !«'  août   1870,  n®  213.) 


Sa  M^Uesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
ayant  résolu  d'un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention 
pour  l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour 
leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

Le  sieur  Auguste  Van  Loo,  son  Ministre  Résident  près  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  Officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 

Le  sieur  Charles  comte  de  Wachmeister,  son  Ministre  ^*Etat  et  des 
affaires  étrangères,  Chevalier-Commandeur  des  Ordres  de  Suède,  Comman- 
deur de  rOrdre  de  Saint-Olave  de  Norvège,  etc., 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !<"'.  Les  gouvernements  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  de  Sa 
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Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège  s'engagent  par  la  présente  conven- 
tion à  se  livrer  réciproquement,  à  Texception  de  leurs  nationaux,  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Suède  ou  de  Norvège  en  Belgique  ou  de  Belgique  en 
Suède  ou  en  Norvège  et  mis  en  prévention  ou  en  accusation  ou  condanmés 
comme  auteurs  ou  complices  pour  Tune  des  infractions  ci-après  énumérées ^ 
par  les  tribunaux  de  celui  des  pays  respectifs  où  Tinfraction  aura  été  com^ 
mise,  savoir  : 

i^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  viol  et  tentative 
de  ces  crimes,  meurtre  ; 

2<^  Incendie; 

3<>  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  et  usage  d'écritures 
falsifiées; 

i^"  Gontre&çon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  rémission  de  la 
monnaie  contrefaite  ou  altérée  ; 

5°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 

6°  Rapine,  vol,  concussion,  détournements  commis  par  des  fonction- 
naires publics  ; 

7^  Banqueroute  frauduleuse  ; 

8*»  Avortement; 

9<>  Bigamie; 

10°  Attentats  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers; 

11°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en- 
fant; 

i^  Exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

13^  Enlèvement  de  mineurs; 

14°  Rapt; 

15°  Attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur 
commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  de  moins  de  14  ans  ; 

16°  Prostitution  ou  corruption  de  mineurs,  excitée,  facilitée  ou  favo- 
risée habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  par  les  parents 
ou  toute  autre  personne  chargée  de  leur  surveillance  ; 

17°  Coups  et  blessuares  volontaires  ayant  causé  une  maladie  paraissant 
incurable,  une  incapacité  permanente  de  travail  personnel,  la  perte  de 
rasage  absolu  d'un  organe  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

18°  Abus  de  confiance  et  tromperie  de  particuliers,  escroquerie,  si  ces 
crimes  ou  délits  sont  accompagnés  de  circonstances  aggravantes  ; 

19°  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

âO°  Faux  serment; 
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21°  Co&lrefacon  on  fiilsiâcatioii  de  sceisi,  timbres,  ] 
qnfli  à«  l'Etat  et  des  administrations  publiqoes,  ssige 
timbres,  poinçons  et  marques  conlref^its  on  <aUi8ja  el 
clabte  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ' 
administrations  publiques  ; 
-    22'  Corruption  des  fonctionnaires  publics  ; 

25°  Destruction  volontaire  de  canaux  et  d'éclasee  on  d' 
tiODs  semblables,  de  la  voie  ferrée  ou  des  appareils  télég: 
que  des  objets  qui  en  font  partie  ; 

24°  Empoisonnemeat  d'animaux  d'autrni  ; 

W  Abandon  d'un  navire  par  le  capitaine,  bors  It 
majeure  ; 

26°  Ecboaement  volontaire  d'un  navire,  de  sorte  qa'uu  iHuipagn  va 
antre  dommai;e  s'ensuive  ;  baraterie  de  patrons  ;  attaqae,  par  mn  ou  i^- 
Gieurs  iniUvidus  taisant  partie  de  l'équipage,  envers  le  capitaine  os  quelque 
autre  personne,  en  vue  de  s'emparer  du  navire  «u  de  la  cargaison. 

Art.  2.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un 
crime  on  un  délit  qu'il  a  commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, p'il  soit  acqnitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  snbi  sa  peine. 

Art.  3.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  roie 
diplomatique. 

L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  soit  du  jugement 
Qti  de  l'arrSt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  cbambra  du 
conseil,  de  l'arrSt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  on  de  l'acte 
d'accusation,  soit  de  tout  autre  acte  émané  du  juge  on  de  l'autorité  com- 
pétente, décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original 
on  en  expédition  autbeiUique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  an  fait 
Incriminé. 

Art.  i.  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'arlicle  i" 
de  la  présente  convention,  pourra  être  arrêté  préventivement,  sur  l'exhi- 
bition d'un  mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  forceï  décerné  par 
l'autorité  étrangère  compétente  et  produit  par  voie  diplomatique. 

En  cas  d'urgence,  l'arrestaliou  provisoire  pourra  être  eSectoée  sur  aTis, 
transmis  par  ta  poste  on  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'on  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatiqoe  aa  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
s'est  r^gié. 
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Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'étraiiger  ne  sera  maintenu  en  état 
d'arrestation  que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit  communi- 
cation du  mandat  d'arrêt  délivré  par  Tautorité  étrangère  compétente. 

L*arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

Art.  5.  L'étranger  arrêté  préventivement  aux  termes  du  §  1^' de  l'article      ' 
précédent  ou  maintenu  en  arrestation  au  termes  du  §  5  du  même  article,  ^ 

sera  mis  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit 
communication  soit  d'un  jogement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  d'un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ou  d'un  acte  d'accusation,  soit  de  tout  autre  acte  émané  de 
l'autorité  compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le 
renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive. 

Art.  6.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  Textradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblad)le  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  pa^ 
la  prés^te  convention,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  définitive* 
ment  acquitté  du  crime  qui  a  motivé  l'extradition,  il  n'ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours  on  bien  qu'il  y 
retourne  de  nouveau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fiait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  confie  la  personne  d'un  souverain  étranger  ou  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attenta  constituera  le  fait  soit  de  j 

meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement.  ^ 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  ' 

Faction  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  se 
trouve  l'étranger. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé  ou  le 
prévenu  viendraient,  par  ce  fait,  à  être  empêchés  de  remplir  les  engage- 
ments contractés  envers  les  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  faire 
valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes.  . 

Art.  9.  Les  prévenus,  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  sujets  d'aupun 
des  Ëtats  contractants  ne  seront  livrés  au  gouvernement  qui  aura  réclamé  / 

leur  extradition  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appartiennent,  et  qui  sera  { 

informé  de  la  demande  d'extradition  par  le  gouvernement  auquel  celle-ci  ! 

a  été  adressée,  ne  s'opposera  pas  à  leur  extradition. 

Art.  10.  Si  le  prévenu,  accusé  ou  condamné  dont  l'extradition  est 
demandée  en  conformité  de  la  présente  convention  par  l'un  des  Etats  con-* 


36  SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

tractants  est,  en  même  temps,  réclamé  par  un  autre  ou  par  d'autres  ^oa- 
vernements  pour  des  crimes  ou  délits  commis  par  loi  sur  leurs  territoires 
respectifs,  il  sera  livré  au  gouvernement  de  TEtat  dans  lequel  a  été  com- 
mise rinfractiott  la  plus  grave  et,  dans  le  cas  où  les  différentes  infractions 
auraient  la  même  gravité,  à  celui  dont  la  demande  aura  une  date  plus 
ancienne. 

Art.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectif  des  Etats  contractants  sera  accordée  sur  la 
simple  production,  en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Ton  des 
actes  de  procédure  mentionnés,  selon  le  cas,  dans  Tarticle  5  d-dessus, 
lorsqu'elle  sera  requise  par  Tun  des  Etats  contra<itants  aii  profit  d'un  Etat 
étranger  ou  par  un  Etat  étranger  au  profit  de  Tun  desdits  Etats,  liés  Tan 
et  rautre  avec  TEtat  requis  par  un  traité  comprenant  Tinfraction  qui 
donne  lieu  à  la  demande  d'extradition,  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite 
par  les  articles  6  et  7  de  la  présente  convention. 

Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  tontes 
pièces  de  conviction  seront  livrés  à  l'Etat  requérant,  si  l'autorité  compé- 
tente de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise. 

Dans  le  cas  où  l'extradition,  après  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir 
lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'individu  arrêté,  lesdits  objets 
ne  seront  pas  moins  livrés  à  l'Etat  réclamant. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la 
poursuite,  auraient  pu  acquérir  sur  ces  effets. 

Les  frais  de  la  remise  et  du  transport  des  objets  susmentionnés  reste- 
ront à  la  charge  de  l'Etat  qui  a  accordé  l'extradition,  dans  les  limites  de 
son  territoire,  mais  le  transport  ultérieur  sera  payé  par  l'Etat  réclamant* 

Art.  15.  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée  seront  con- 
duits au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  ou  le  consul  du  gouver- 
nement réclamant. 

Ils  seront  embarqués  par  les  soins  de  cet  agent  et  aux  frais  du  gouver- 
nement qui  a  obtenu  l'extradition. 

Par  contre,  les  frais  encourus  pour  l'arrestation,  la  détention  et  le 
transfert  des  individus  réclamés  resteront  à  la  charge  du  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  ces  mesures  auront  été  prises. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
l'une  des  Hautes  Parties  contractantes  jugera  nécessaire  l'audition  de 
témoins  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'autre,  une  commission  rogatoire 
sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite 
Mn  observant  les  lois  du  pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu« 
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Les  gouverneraents  respectifs  renoncent  à  bmle  réclamation  i 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  et 
rogatoire. 

Art.  45,  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  compar 
sonnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouTernement  du  pays  oi 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  est  Faite  e 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  sBront  accordés  d'après 
et  règlements  en  vigaenr  dans  le  paya  où  l'audition  devra  avoir 

Les  personnes  résidant  en  Belgique  on  en  Suède  et  en  Nom 
lées  en  témoignage  devant  les  tribunaux  des  pays  respectifs,  m 
Stre  poursuivies  ou  détenues  pour  des  faits  on  condamnations 
antérieurs,  ni  sons  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
où  elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dan 
pays  respectif,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  i 
jodlciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  fùte  par  la  vol* 
Uqoe  et  l'on  y  donnera  suite,  à  moins  que  dei  considérations  pa 
ne  s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  goavernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamalio 
résnltant,  dans  les  limites  de  lenrs  teiritoires  respectifs,  de  l'e; 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  16.  Laprésenteconventioo,remp]açantcairetla28octobr< 
ne  sera  exécutoire,  qae  dix  jours  après  sa  pBblicaUoo  dans  1 
prescrites  parles  lois  des  pays  respectifs. 

Art.  17.  Elle  conlinnera  h  être  en  vigueur  jusqu'à  la  déclari 
traire  de  la  part  de  l'un  des  gonvemements  contractants;  elle  si 
et  [es  ratifications  en  seront  écbangées  dans  le  délai  de  six  sem 
fias  t6t  si  foire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  tes  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
convention  et  l'ont  revêtue  dn  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  il  Stockholm,  en  double  expédition,  le  36  avril  1870. 
(t.  S.)  B.  Van  Loo.  (L.  S.)  C"  on  WAcaïn 

(1)  V.  Ballelin  offekl  1841,  n°  50 


lage  d«s  ratiflcattons  sur  la  conven- 
giqoe,  d'aoe  part,  et  la  Saède  et  la 
ro,  ne  pourra,  par  sailo  de  drcoo- 
B  Hautes  Partiel  contraetantes,  £tre 
lis  aiùOBrd'hoi  et  sont  convenus  de 


(l.  S.)  C"  DB  Wacbthbigter. 


,  D'ÉCHANGE. 

'  procéder  à  l'échange  des  rati&ca- 
et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède 
l'extradition  signée  à  Stocklu^ 
iq  accord,  qu'il  est  enteiidn  q»e  la 
^'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des 

cts  et  concordants  et  réchange  en  a 

»sé  le  présent  [vocës-verbal,  qu'ib 


(L.  S.)  6.-A.  LEUOtimii'wuli. 

!  secrétaire  général  dn'déftartenienl 
)  étrangères, 
6°°  Lahbehhont. 
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DÉCURATION  ADDITIONNELLE 

A  U  CONTENTIOH  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  Lk  SUft 
ST  LA  NORVÈGE. 

(6  navembre  1877.  —  Mmileur  belge  du  H  novemtira  1877,  n»  33 


Le  gORT«rMineilt  de  Sk  HijesU  le  Rof  des  Belges  et  le  gotve 
de  Si  Majesté  le  Roi  de  Ssëde  et  de  Norvège,  vonlaot  asanrei 
manière  pins  prompte  et  plus  complets,  reitnditlon  des  ci 
H.  de  BouDder  de  Helsbroeck,  Ministre  Résident  de  Sa  Hajesb 
des  Belges  à  Stockliolm,  d'une  part,  et  M.  de  BjômBtjerna,  Hisi 
^ires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
part,  dûment  astorisés,  lont,  par  la  préÉeote  dëcIaratiOB,  iComeD 
,  qiii  suit  : 

Art.  4".  L'iadtilda  poursuivi  ponr  l'un  des  Mts  prévus  pi 
cle  1"  de  la  convention  du  26  avril  1870,  pourra  être  livré  su 
dactlon  d'un  mandat  d'arrêt  oh  de  tout  autre  acte  ayant  la  tnén 
décerné  par  l'autorité'  étrangère  compétente,  ponrvu  que  ces  ai 
ferment  l'indication  préiàse  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés 

Alt.  i.  Lorsque  le  crime  oa  le  délit  donnant  lieu  k  la  demande 
ditlon  anra  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requéi 
piliirra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législ 
l^yil  requis  autorise,  dus  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  (iHk 
hors  de  son  territoirel 

Art  S.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  Jours 
ptibllcation  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  pays  respe< 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  ooi 
du26  avril  1870,  à  laquelle  elle  se  rapportent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  décl 
iJD'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  eu  double  expédiUon  à  Stockholm,  te  6  novembr«  1877. 

^        (I.  S.)  DB  BODHDER  DB  HELSBHOECK.  (£..  S.)  DE  BJÔXNSTJ 


Certifié  conforme  par  la  secrétaire  général  du  i 
des  a&ires  étrangères. 

B*"  USSEIUlONti 


m.  —  ebpagiwe:. 

CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  Li^  BELGIQUE  ET  L'eSPAI 

(17  juin  1870.  —  Moniteur  belge  àniO  iM  187 


Sa  Majesté  le  Roi  àts  Belges  et  son  Altesse  le  I 
Espagnole  pir  ta  volonté  des  Cortès  souTeraiaes, 
répresdon  des  crimes  et  délits,  ont  résoin,  de  con» 
clore  one  convention  et  ont  nommé,  â  cet  effel,  poui 
(ialres,  à  iiTotr  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Relges, 

H.  Jules  Vandersticbelen,  Grand  Cordon  de  l'Ordre 
Laura,  son  Ministre  des  afiaires  étrangères,  etc.,  etc. 
Son  Altesse  le  Régent  d'Espagne, 

Don  Edaardo  Asquerlno,  Grand-Croix  de  l'Ordre  n 
Charles  111  et  de  l'Ordre  américain  d'Isabells-ia-Catt 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Belges  et  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ; 

Lesquels,  apris  s'être  communiqué  leurs  pleins  { 
boiue  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  gouvernements  belge  et  espagnol  s'< 
réciproquement  les  individus  qui  sont  mis  en  préven 
tion,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  p 
on  délits  énumérés  ci-après  â  l'arUcle  3,  commis  sur 
des  deux  Etats  contractants  et  qui  se  seraient  réfugiés 
Tanlre. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 
1°  Parricide,  Infanticide,  assassinai,  empoisonoemi 
S°  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement, 
tUion,  soit  quand  il  en  est  résulté  une  InQrmilé  ou 


nenU  da  travail  peraonnd,  la  perte  ou  la  piivali 
membre,  de  l'œil  ou  de  tout  autre  organe,  on  la 
donner  ; 

3"  Bigamie  ;  enlèvement  de  mineurs  ;  viol  ; 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  ï  la  pud 
sur  la  personne  on  â  l'aide  de  II  personne  de  l'ei 
sexe  âgé  de  moins  de  14  ans;  atlenial  aax  ma 
ou  fàvOTisanl  habituellement,  pour  satisfaire  1 
débauche  ou  li  cormptlon  de  minears  de  l'un  oi 

4°  Enlèvement,  recel,  sappressfon,  substitut 
fut  ;  exposition  on  délaissement  d'enfant  ; 

S'  Incendie; 

60  Destnction  de  constructions,  machines  à 
graphiques  ; 

7°  Association  de  mal&iteors,  vol  ; 

8°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes 
sable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou 

9°  Attentats  il  la  liberté  individuelle  et  â  l'i 
commis  par  des  particniiers  ; 

10°  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrel 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de 
altérée;  contrebçon  ou  falsification  d'effets  [ 
banque,  de  titres  publics  ou  privés,  émission  ( 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifl 
dans  les  dépSches  télégraphiques  et  usage  de  « 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés;  ce 
de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  h  l'eii 
entiers  ou  de  négociants  ;  usage  de  sceaux,  timt 
conirefilts  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  i 
poinçons  et  marques  ; 

11°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  ( 
subomatiOB  de  témoins,  d'experts  ou  d'fnterprèi 

12°  Faux  serment; 

il"  Concussion,  détournements  commis  par  d 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

14*  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  con 

15°  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  trompe 

16*  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  p 
pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  on  < 
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Ire  par  Içs  marins  ço  pasBagers,  pir  Irande  on 

laiDe; 

bjets  obleniu  k  l'aide  d'un  des  crimes  on  délits 

convention. 

aussi  arair  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
onissable  par  la  législation  dés  deus  pays  contrac- 

1  ne  sera  Janiaiâ  accordée  pour  L^  crï^^  o^  délU^ 

livré  pour  une  a^tre  in&afl^on  aux  lois  pén^  ne 
as,  Stre  jngé  ou  condamné  pour  uncri^ne  ou  ijléut 
Irienrement  à  l'eitradition,  ni  pour  aucun  foit  châ- 
lit, ni  pour  aucune  infraction  antérieure  à  l'extra- 
I  dans  la  présente  convention,  i  moins  que,  àpris 
Initivemeot  acquitté  du  bit  qui  a  motivé  l'èxtra- 
i  de  quitter  le  pays  on  bien  qn'il  y  retourne  de 

D  ne  pourra  avoir  lieu  si,  dapnis  les  faits  imputés, 
lanmatlon,  la  prescription  de'  l'action  ou  de  la  peine 
lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  on  le  condajnnë 

ets  et  pour  ancnn  moUf,  les  Hautes  parties  con- 
t  Sire  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
antre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois 

iB,  ac<!usié8  ou  condamnés  ^i  ne  sont  sujets  ni  de 
leux  Etals,  ne  seront  livrés  au  gouvernenient  q^i 
'aditiou  que  lorsque  l'Ëtat  auquel  ils  appartienne 
[e  la  demande  d'eslradition  par  le  gouvernement 
dressée  ne  s'opposera  pas  k  leor  extra(|ition. 
mation  du  mSme  individu  de  la  part  de  deux  Etats 
distincts,  le  gouvernement  requis  statuera  ed  pre- 
Itë  du  fait  poursuivi  on  les  facilités  accordées  pour 
titné,  s'il  y  a  lien,  d'un  pays  â  l'aulrç  pour  purger 
iosations.  '  " 

réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où 
UQ  crime  ou  un  délit  commis  dans  ce  même  pays, 
I  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  Soient 
t  acquitté,  ou  al>sous,  on  qa'il  ait  Eàbi  sa  peine. 


!      \ 


/       ' 
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Art.  8.  L'extradition  00  poarra  être  5tt5p€ndae,  même  si  elle  empêche 
raccoinpliSsemMit  d'obligations  qae  Tindivida  réclamé  tarait  contractées 
envers  des  partienliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs  droits 
devant  lés  autorités  judiciaire  compétentes. 

Art.  9.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  fiaite  par  la  voie 
diplopsitique. 

Art.  10.  L^eitradition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production,  soit  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou 
de  l'acte  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  on  de  l'autorité  compé- 
tente, décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  pré- 
venu ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  originsd  ou 
\\       en  expédition  auihentique. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
de  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait 
incriminé. 

Dans  le  cas  dû  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  con- 
vention, des  explications  seront  demandées^  et,  après  examen,  le  gouver- 
nement à  qui  l'extradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donn^  à  la 
demande.  ^ 

*  Art.  il.  L'individu  poursuivi  pour  Tun  des  faits  prévus  par  l'article  2 
de  la  présente  convention  sera  arrêté  préventivement,  sur  l'exhibition  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  Fautorité 
compétente  et  produit  par  voie  diplomatique.  [\ 

En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis,  trans-  \] 

mis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat  d'arrêt, 
à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par  voie 
diplomatique  au  Hinistre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'înGBlpé  s'est 
réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  dernier  eae,  l'étranger  ne  sera  mainteim  en  état 
4*arrestation  <{iie  si,  dàss  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit  communica- 
tion du  mandat  d'arrêt  délivré  p^u^  l'autorité  étrangère  compétente. 

L'arrestation  de  Fétranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  l'es 
règle»  établies  par  là  législation  da  gouvernement  auquel   elle  est  | 

demandée. 

Art.  12.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  du  §  1®'  de  l'article 
préeédent  ou  rnsdutenu  en'  état  d'arrestaUon  aux  termes  du  §  5  du  même 
article  sera  mi$  en  liberté  si,  dans  les  deux  mois  de  son  surrestatio»,  il  ne  :^ 


^ 


tmeut  OD  arrêt  de 
lu  conseil,  od  d'an  ; 
acte  de  procédure  crimi 
ment  ou  opérant  de  plein 
a  jaridiclion  r^preuive. 

isis  en  la  possession  de 
'uments  on  outils  dont  il 
t  qui  loi  est  imputé,  ai 
à  l'Elat  réclamant,  si  l'a 
!  It  remise,  même  dans  \t 
ne  pourrait  avoir  lieu  j 

tous  les  objets  de  raèm 
î  pays  où  il  se  serait  r 

lits  des  tiers  sur  les  obje 
s  frais  dès  que  le  proci 

d'entretien  et  de  transpo 
^  ainsi  que  ceux  de  coni 
les  de  Tarticle  précéden 
charge  des  deux  Etats,  d 

sur  le  territoire  des  Etats 
nant.  An  cas  où  le  tran 
extrader  sera  conduit  au 
isulaire  accrédité  par  le 
embarqué. 

aie  que  l'extradition  par 
:tals  contractants  sera  a 
en  expédition  asthentiqi 
ilon  le  cas,  dans  l'articli 
is  Etats  contractants  su  ] 
a  profit  de  l'un  desdits  E 
raité  comprenant  l'infrat 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  ir 
intion. 

nite  d'une  affaire  pâiale 
;era  nécessaire  l'auditio 
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domiciliés  dans  Tautre  Etat,  one  commission  rogatoîre  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois 
du  pays  où  Taudition  des  témoins  devra  avoir  lien. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultants  de  Texécntion  de  la  commission 
rogatoire. 

Art.  17.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d*nn 
acte  de  procédure  ou  d*un  jugement  à  un  Espagnol  ou  à  un  Belge  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 
public  du  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  d*un  officier  compétent  et 
Toriginal  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  18.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d*un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Taudition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Espagne,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  Tun  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique  et  l'on 
y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y 
opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

f  Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 

résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de 
la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  19.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement les  arrêts  de  condamnation  pour  crimes  et  délits  de  toute  espèce 
qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'un  des  deux  Etats  contre 
les  sujets  de  l'autre.  ^x^ 

[  Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'eMoi,  par  voie  diplo- 

\         matique,  du  jugement  prononcé  et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du 
\         pays  auquel  appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal qu'il  appartiendra. 


•^  <.-r  f,..^y.r.-m.-i»',^^t  ^t 


m  des  deux  |»uenieiuuiU  donoera,  i  ce  sejet,  ]es  iDsInicUons 

20.  La  prJHala  oonrenlloa  ne  sera  eiécntoire  que  dix  jonre  aprta 

UpatlûD  duu  jl£6  formes  presorites  par  lu  lois  des  deux  pays. 

fitt  qaïKliK  {MiiT  tàaq  ans,  i  partir  da  jour  de  rechange  des  ratifl- 

t  le  cas  où  mcnn  des  deux  gouTernements  n'anrait  oollSë,  six  mois 

la  finde  ladite  pâriode,  son  inteation  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 

TtTf  obli^tpire  pour  cinq  autres  ^nées  et,  ainsi  de  suile,  de  cinq 

gans. 

St.  L&  prdseitt»  cttavestioa  sera  ratlB^  et  les  ratifiotiws  en 
édiangéei  i  Brvxeilos  dans  l'e^pacs  de  six  senaines,  od  pins  tôt, 

!  se  peat. 

ojdeqaoiiles  deux  plénipotenUaires  l'ont  signée  en  double  original 

it  apposé  leurs  cadiets  respectifs. 

en  dei^a  original  k  Broxelies,  le  17  juin  1870. 
I  Jiiuts  Yanqesstichb)^.  (£•■  S  )  Edu^rdo  Asquerinq. 

ibange  des  ratlfleatlons  a  ea  Heu  k  Bruxelles,  le  i»  juillet  1870. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  do  ministère 
des  affaires  étrangères, 


ELAGUE.  if 


DÉCLARATION 

RELATIVE  ▲  LÀ  CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LÀ  BEIiGIQUE  ET  L*ESPAGNB. 

(28  janvier  1876.  —  Monitewr  Mge  du  i"  février  1876,  n«  32.) 


l4^  ^veruçn^nt  de  Sa  Majesté  le  Koi  ies  Belges  et  le  gouyernement 
de  Sa  Majesté  Gatholiqae  voulant  assurer  d'une  manière  plus  complète 
l'extradition  des  criminels,  le  comte  d'Âspremont-Lynden,  Ministre  des 
affaires  étrangères  de  Belgique,  d'une  part,  et  M.  Merry  del  Yal,  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Espagne  à  Bruxelles,  d'autre 
part,  dûment  a^utorisés,  so9l  jfiif  Ijl  présente  ^éclaraticp  convenu»  de  ce 
qui  smi  : 

Art.  1^.  L'individu  poursuivi  pour  Tnn  des  faits  prévus  par  l'article  % 
de  la  convention  du  17  juin  1870,  pourra  être  livré  sur  la  production  du 
mandat  d'arrêt  ou  de  tout  auitre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par 
l'autorité  étrangère  pompéteme,  pourvu  que  ces  actei^  renfernuint  l'indi- 
cation précij»e  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  9.  Lprsq9^  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aiira  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra 
être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis 
autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  hors  de  son 
territoire. 

Art.  5.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
pnbttcation  jdans  l^s  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 

Le§  dispo^sitions  q^i  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  convention 
du  17  jiidn  1870,  à  laquelle  (slles  se  rapportent. 

^  En  foi  4e  quoi,  les  aoussipés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'iUj 
ont  revêtue  du  cachet  de  leur3  armes. 

Fait  en  double  expéditign  à  Bruxelles,  le  28  janvier  1876. 
(fr.  1^.)  {;<«  p'Açpre^P^-Ltnden.    (L.  s.)  Ràfàel  Merry  deîi  Vàl. 


/^ 
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CONVENTION 

XUB  BHTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  SI 

1872.  —  Moniteur  beige  du  3  déc 


I  des  B«l|;«s  et  sa  Majesté  l'Et 
Btilo  du  régler  par  sne  coDven 
■s  Elats  respectif!,  ont  Dommé  i 
roir  : 

des  Belges,  le  comte  Erremba 
re  et  UlniBtre  Plénipotentiaire 
Commandear  de  San  Ordre  d( 
de  Hedjidié,  Chevalier  de  2*  cl 
■triche,  CluTalier  de  l'Ordre  de 

iperenr  de  tontes  les  Russies, 

ann,  dirigeant  le  Ministère  des 

'  des  Ordres  de  Russie  de  Sait 

;  Sùnt-Wladlmir  de  â*  classi 

i  de  la  Couronne  Impériale,  i 

Ider  de  l'Ordre  de  Léopold  de  E 

ProBse,  dn  Sauveur  de  Criée, 

«nboorg,  de  la  Conron^ie  de  Ch 

rb,  du  Uedjidié  de  Tnrqnle,  etc 

être  communiqué  leurs  pleins 

)nt  arrêté  et  signé  les  articles  si 

imement  royal  de  Belgique  et  le  gouvernement  iœpé- 

agent  à  se  livrer  rédproquement,  dans  les  cas  et 

élerminés  par  les  articles  suivants,  à  l'exception  de 

ividuB  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  con- 

irs  on  complices  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux 
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pays  où  rinfraction  a  été  commise,  à  raison  d*an  des  crimes  on  délits  men- 
tionnés à  rarticle  â. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  :  i 

io  Parricide, infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

â»  Coups  portés  et  blessures  faites  volontairement,  soit  avec  prémédita- 
tion, soit  quand  il  en  est  résulté  une  inflrmité  ou  incapacité  permanente  de 
travail  personnel,  la  perie  ou  la  privation  de  Tusage  absolu  d*nn  membre, 
de  Tceil  ou  de  tout  autre  organe,  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

5<>  Bigamie;  enlèvement  de  mineurs;  viol;  avortement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
ou  Êivorisant  habituellement,  pour  satisfidre  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe; 

4<>  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5<>  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  on  appareils  télé- 
graphiques ; 

V  Association  de.malfaiteurs,  vol  ; 

S^"  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  peines  criminelles  ; 

^  Attentats  à  la  liberté  individueUe  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers  ; 

iù^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée  ;  contrefaçon  ou  falsification  d'e£Eets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émissicm  on  mise  en  circulation  de  ces  effets,  * 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usages  de  ces  dépêches,  effets,  billets  on  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  k  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits 
on  ùlsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  i 

marques  ;  ] 

il«  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes  ;  j 

subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ;  ] 

W  Faux  serment  ;  j 


à 
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i5<»  CéÉcnssion,  dâouYnements  conûnis  par  des  fonctionnriréàf  fiÉsItbss  ; 
corrnption  de  fonctionndres  publics  ; 

U^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

15^  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie,  ; 

16^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas'  prévus  par' la  loï  des  dem 
pa^s;  d'un  narire  on  bâtiment  de  commerce  ou;  de  pièchô'; 

^V  Priis^e  d'un  navire  par  les  marins  du  pa^^aj^eri^^  piii^V^^^  <^^ 
violence  envefrs  le  capitaine  ; 

li^  Kecèlement'  d'objets  obtenus  à  l^aide  d^un'  dès  crimW  on  dwis 
j^éVuS'  pdv  là  préseitte  convéïtion^. 

Sont  comprisses  dans  les  quàliticatiohs  pfécédéàtW  leii  tebtâtiVeâ'  lôY^^ 
4if  éfles'  sont  prévueis  par  les  législatiouiâ  dés  deux  pays. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  où  la  condamnation,  là  nâsë 
éh  prévention  ou  en  accusation»  ou  bien  la  poursuite  Judiciaire  aura  été 
provoquée  par  un  crime  ou  un  délit  volontaire  coniniis  sur  le  tern'tofrè  de 
Itïiat  par  lequel  rextradition  est  demandée  et  ehtrsdnant,  d'après  Wl^s- 
lations  des  deux  pays,  une  peine  de  plus  d'un  aii  d'emprisonnenleffC; 

Art.  5.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  poursuivre  cdiiforiiié- 
lâènt  à  leurs  lois,  les  crimes  et  délits  comniis  par  leui's  sujets  coélrë*  les 
lois  de  la  partie  adverse,  dès  que  la  demande  en  sera  faite  et  daililslè  cas 
oticés  crimes  et  délits  pourront  être  classés  dans  une  de»  catégories  énu- 
mérées  dans  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Art.  4.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplbttÉàtfque;  L'i^tra^ 
dition  ne  sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'arrêt  de  condamnation 
ou  de  l'ordonnance  sur  la  mise  en  accusation  ou  en  prévention  émanée  de 
l'autorité  compétente  et  délivrée  en  original  ou  en  expédition  authentique 
dansléfi  foriûes  prescriteià  par  la  législation  du  goàVernemént  qui  récïame 
r'éxtràdîtiôn. 

Ces  pièces  seront,  autant  que  possible,  accompagnées  du  signalement 
d&  l'individu  réclamé  et  d'une  copie  ou  de  l'indication  de  la  loi  applicable 
au  fait  incriminé.v 

Art.  5.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dà&s  les  deùi  pa^; 
pbitr  l'un  des*  faits  mentionnés  à  l'article  â,  sur  l'ethibitiod'  d^n  mâiiâaf 
iPar^êt  décei^é  par  l'autorité  étrangère  compétèntef  et  etpâlié  daÉriès 
fdrii^es'prescriteà  par  les  lois  du  gouvernement  réelamaiÉt.GiAt€^aMsàkÉOff 
aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  lég^UKtoil 
du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  6.  En  cas  d'urgeii^eU'âràngè^  pourra  être  aiVfié^pi^#tffi%^ 
dans  le$  deux  pays  sur  un  simple  avis,  transmis  par  la  pôstroif  (^  le 
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télégraphe,  de  Texistence  d'un  mandat  d^arrêt,  &  la  oaiïdiUoB  que  cet  a^l» 
sera  régulièrement  donné  imr  la  volé  diplomatique  m  Bllniafre  dès  aSkiréis 
étrangères  du  pays  où  Finculpé  s*est  réfugié. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  mainteim  en  état  d'tfrestatioil 
que  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  il  reçoit  comnmnicâtion  du  mandat 
d'arrêt  délivré  par  Tautorité  étrangère  compétetto. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  tennis  de  rallicle  S  ott 
maintenu  en  arrestation  suivant  le  §  2  de  Tarticle  6  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestation,  il  ne  reçoit  notification  soit  d'un 
arrêt  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  sur  la  mise  en  accusation  otf 
en  prévention,  émanée  de  l'autorité  compétente.    « 

Art.  8.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1»  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  ou  délit  pour 
lequel  l'individu  réclamé  subit  ou  a  déjà  suIm  sa  petae^  ou  doiit  il  a'été 
acquitté  ou  absous  dans  le  pays  auquel  l'exiraditlOQ  est  demandée; 

â*  Si  la  prescriptton  de  l'action  ou  de  la  peinei  esi  acquise  d'api'ès'  len 
lois  du  pays  auquel  Pextradition  est  demandée. 

Dans  le  cas  de  réclamation  du/  même  individu  de  la  part  de  dettt  Éfots 
pour  crimes  ou  délits  distincts,  le  gouvmiemeBt  requis  stUtuera^  en  pren^at 
pour  base  la  gravité  du  fait  poursuivi  ou  les  facilité»  accordées  pour  que 
ilnculpé  soit  restitué,  s'il  y  a  lieu,  d^un  pays  à  l'autre,  pour  purgeif' succès-* 
sivement  les  accusations. 

Art.  9.  Si  l'individu  rédamé  est  poursuivi  ou  se  trouve  détenu  pour  un. 
autre  crime  ou  délit  commis  contre  les  lois  du  pays  auquel  l'ettraclition.  est 
demandée,  son  extradition  sera  différée  jusqu'à  ce  qu'i^  soit  acquitibé'  où 
absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  iO.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  Taccusé  ou  le  pré- 
venu viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  les  engagements 
contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toujours  £sdre  valoir 
leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art  il.  n  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  rextraditibu 
atD^  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fiait  connexe  à 
an  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  hk 
présente  convention.  ^ 

•  NU'  sera  pas  réputé  déUt  poUtique  ni-  fait  connue  à  un  semblable  délit 
Fattentat  contre  la  personne  d'un  sioaverain  étranger  ou  conti^  celle  ^dii 
nembres  de  sa^  famille,  lorsquet  cet  atlratit  cemstlttm  le  t^  seif  dt 
meurtre,  soi!  d'assassiÉat^  sett  d^mpolsonnemoui.^^ 


.' jc : V :^  1  ^ 
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Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Tindivida  dont 
Pexinidition  est  réclamée,  les  instroments  ou  ontils  dont  il  se  serait  senri 
ponr  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces 
de  conviction  seront  livrés  à  FEtat  requérant  si  Tautorité  compétente  de 
FEtat  requis  en  a  ordonné  la  retnise. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés, qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais  après  la  fin  du  procès. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
Tun  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du 
pays  où  l'audition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Art.  14.  Si,  daus  une  causée  pénale  non  politique,  la  comparution 
personelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  rengagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  est  faite  et,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Russie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  Condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles 
figurent  comme  témoins. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans 
l'un  des  deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents 
judiciaires  sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique 
et  Ton  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y 
opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  16.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'autre, 
à  toute  réclamation  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  d*eniretien,  de 
transport  et  autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  terri- 
toires respectifs,  de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
ainsi  que  de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  et  de 
l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  ou  des  documents. 

Les  frais  d'entretien%  de  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés, 
par  le  territoire  des  Etats  intermédiaires,  sont  à  la  charge  de  l'Etat  récla- 
mant. Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  que  désignera  l'agent  diplomatique  on  consu- 
laire du  gouvernement  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 


Art.  17.  Les  deux  gonTernements  se  comrotmiqaeroiit  par  voie  dip 
matlqne  les  arrêts  de  leurs  iribanaux  qui  coaduiineront  les  sujets  de  TE 
étraiger  ponr  crime  on  délit. 

Art.  18.  Par  les  stfpolalions  ci-dessus,  il  est  adhéré  réciproquem 
aux  lois  des  deux  pays  qui  ont  ou  auront  pour  objet  de  régler  la  man 
de  l'extradiiion. 

Art.  19.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du  vli 
tiëme  jour  après  sa  pobUcaiion  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  i 
deux  pays* 

Elle  continuera  à  Être  en  vigueur  jusqu'à  six  mois  après  déclarall 
contraire  de  la  part  de  l'un  des  deax  gouvernements. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratiQcations  en  seront  échangées  dans  le  délai 
six  semaines  ou  plus  tôt,  si  fjire  se  peut. 

Ed  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respecUEs  ont  signé  la  prése 
coDvenlion  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leiirs  armes. 

Fait  ï  Saint-Pélersboure,  le  i  septembre/25  août  de  l'an  de  grâce  18 

(L.  S.)  C  ErrehbauCt  de  Dedzeele.   ■  (l^-  S)  Westhanh 

L'échange  des  ratiBcalions,  qui  avait  été  prorogé  de  commun  acco 
a  en  lien  à  Saint-Pétersbourg,  te  22/10  octobre  1872. 

CertiBé  par  le  secrétaire  général  dn  minist 
des  affaires  étrangères, 


niBADmoM. 
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V.  —  GRAIVD-DUGHÉ:  DE  I^IXSJSIIIBOURO. 


COPfVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  GRAND-DUCHÉ  DE  LUXEUj^Qja&G. 

(215  octobre  1872.  —  Moniteur  belge  du  7  décembre  1872,  n«  542.) 


Sa  Msjestë  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Ms^esté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grapd^ 
Duc  de  Luxembourg,  ayant  résolu,  d'un  cominan  accord,  de  conclure,  en 
ce  c[ui  concerne  le  grand-duché  de  Luxembourg,  une  nouvelle  conveQtion 
pour  l'extradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires 
à  c^  effet,  savoir  : 

Sa  filajesté  le  Roi  d^s  Belges  : 

M.  le  Comte  Auguste  van  der  Straten-Ponthoz,  grand  officier  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  grand-croi^  d^s  Ordres  du  Christ  de  Portugal,  de 
C^les  III  d'Espagne  et  d^  Saint-Michel  de  Bavière,  Son  Envoyé  Extraor- 
dinaire et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg  : 

M.  Gustave  d'Olimart,  officier  de  Son  Ordre  grand-ducal  de  la  Couronne 
de  Chêne,  chevalier  de  rOrdre  du  Lion  Néerlandais,  officier  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  Son  Secrétaire  pour  les  affaires  du  grand-duché 
de  Luxembourg  à  La  Haye  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l^''.  Les  gouvernements  belge  et  luxembourgeois  s'engagent,  par 
la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  l'exception  de  leurs 
nationaux,  les  individus  réfugiés  du  grand-duché  de  Luxembourg  en  Bel- 
gique, ou  de  Belgique  dans  le  grand-duché,  et  mis  en  prévention  ou  en 
accusation,  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tune  des 
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infradioiis  û-«pris  ënvinéréeEr  par  les  tribnnanx  de  celoi  des  deux  pays 
oà  Vinfi'actàon  mra  été  ammite  (1),  sawiir  : 

1°  Pour  assassinat,  empoisonnemeot,  parricide,  infanticide,  meurtre, 
viol; 

2*  Ponr  Incendie; 

S*  Pou-  conirefaçon  on  falsification  d'effets  publics  od  de  billets  de 
bsRpte,  de  titres  publics  ou  prives,  usage,  émission  on  mise  en  dnnria'- 
tlon  de  ces  effets,  billets  on  titres  contrefaits  on  falsiQés,  faux  en  écrltnra 
et  usage  d'écritures  falsiSées; 

i'  Ponr  fausse  monnaie,  comprenant  la  çonlre&çon  et  l'altéralioir  de 
la  monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  coDtref^te 
OB  altérée  ; 

S"  Pour  faux  témoignage; 

6"  Pour  vol,  escroquerie,  concussion,  dâtonmements  commis  par  des 
foDCtionDatres  publics  ; 

7*  Pour  banqueronte  franduleuse; 

S*  Pour  association  de  malfaiteurs  ; 

9"  Pour  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  punissable  de  la  peine 
de  mort,  des  travanxforcés  ou  de  la  réclasion  ; 

IV  Pouravortement; 

fV  Pour  bigamie  ; 

42"  PoHT  attenut  à  la  liberté  iodivldiidle; 

15*  Pour  enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition 
d'enbnt; 

li"  Pour  exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

]S'  Pour  enlËTemoDt  de  mioears; 

16"  Pour  attentats  ï  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 

17'  Pour  attentats  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  lapersonne 
oa  Si  l'aide  de  la  personne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe  âgé  de 
moins  de  quatorze  ans;  , 

18'  Pour  attentats  aux  mœurs  en  exdtant,  facilitant  oa  fovorisant 
babituell«Dent,  pour  satisfaire  les  passions  d'aatrui,  la  débaucbe  oa  la 
c<HTsptlon  de  mineurs  de  l'un  oa  de  l'autre  sexe  ; 

f 9*'  Pour  conps  portés  oa  blessures  hiUa  volontairement,  soit  aree 
préméditation,  soft  quand  il  en  est  résulté  une  incapacité  permanente  de 
travail  personnel  oa  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 
A*'  PoDT  abus  de  confiance  et  tromperie; 
l"  Pour  subornation  de  témoins; 
V  Pour  faux  serment  ; 
Sf  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  sceins,  timbres,  poinçons  et 

)  V.l'articleSdelBcentenUMiadditiomielle  dnat  juin  l«7T,paEeS9. 
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:s;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marqaes  contrefaits  ou 

:,  et  usage  préjudiciable  de  Yrsis  sceaux,  timbres,  poinçons  et 

18  ; 

[>0Hr  corrupllon  de  fonctionnairea' pnbiics  ; 

Pour  deslrai:tion  de  constrnctiODs,   dégradation  de  mon^i 

lion  de  registres,  titres,  billets  ou  autres  documents;  pilr 

e  décrites  ou  marcbandises,  effets  et  propriétés  mobilières, 

]e  on  â  force  ouvarie  ;  pour  opposition  à  l'exécution  de  ti-anvx 

Ponr  destruction  et  dévastation  de  récoltes,  plantes,  arbres  on 

Ponr  destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ouempoi- 

lentdebtsliaux  on  autres  animaui ; 

Pour  recËlement  des  objets  obtenus  &  l'aide  d'an  des  crimes  os 

iréïus  par  la  présente  convention. 

tradition  pourra  aussi  avoir  lien  pour  la  tentative  des  fïlls  ci-dessus 

■es,  lorsqu'elle  est  punissable  par  ta  tégisla^on  des  deux  pays  con- 

ts. 

i.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  se  trouve  déteno  pour  un 

m  DU  délit  qn'il  a  commis  dans  te  pays  où  il  s'est  réfugié,  son 

tion  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  tes  poursuites  soient  abao- 

s,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  on  qu'il  ait  subi  ki  peine. 

3.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplo- 
e.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  ta  production  soit  du 
Dt  ou  de  l'arrSt  de  condamnation,  soit  de  t'ordonnance  de  la 
■e  du  conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  on 
t  de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'antorilé  compé- 
décréiaot  formellement  on  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du 
tt  ou  dA  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivrés  en  original 
ixpédiiion  autbeniiqae,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législatioa 
vernemetit  qui  réclame  l'extradition  (i). 

4.  L'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  ks  deux  pays 
un  lies  faitu  mealionnés  à  l'article  l",  sur  Vexhibilion  d'un  mandai 
décerné  par  Caularilé  étrangère  compétente  et  expédié  dass  les  (ormes 
les  par  les  lois  du  gouvernement  réclamant. 

:  arrestation  aura  lie»  dans  tes  formes  et  suivant  les  régies  prescrites 
législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée  (1). 

5.  En  cas  d'urgence,  l'étranger  pourra  être  arrêté  provisoirement, 
is  transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 

^  it  la  page  S9  la  convention  additionnelle  du  21  juin  1817,  article  1". 
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ffairEt,  %  la  condition  que   cet  avis   sera   tigal\èremeDl  donné  par 
YOie  diplomalique  au  gonvernement  da  pays  où  l'inculpé  s'est  réfngié. 

Toutefois,  dans  ce  cas,  l'étranger  ne  sera  maintenu  en  étal  d'arrestation 
que  si,  dus  le  délai  de  dû:  jours  (l),  il  reçoit  communication  du  mandat 
d'arrêt  délivré  par  l'antorité  étrangère  compétente.  ' 

Art.  6.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  i  ou 
maintenu  en  état  i'arrestatUm  suivant  le^ide  VarticU  S  sera  mis  en  liberté 
si,  dans  les  deux  mois  de  son  arrestaUffn,  U  ne  reçoit  notificalim,  soit  d'ua 
jugement  ou  arrêt  de  coBdamnati/>n,  soit  d'une  ordonnance  de  la  chambre  4u 
conseil  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  de  mises  en  accusation  ou  d'un  acte  de 
procédure  ciiminelle  émané  da  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridic~ 
iion  répressive. 

Art.  7  II  est  expreEsément  stipulé  que  l'étranger  donlTeilradilion  aura 
été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aacBn  délit  politique  antérieur  k  l'extradition,  ui  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucnn  des  crimes  ou  délits  uon  préms  par 
la  présente  convention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  polil^e,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  d'un  sonveraio  étranger  on  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

iition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescription  del'action 
acquise  d'après  les  lois  dn  pays  dans  lequel  se  trouve 

iition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé  ou  le  pré- 
ir  ce  fait,  &  Être  empêché  de  remplir  les  engagement» 
des  particuliers,  lesquels  pourront  tonjours  faire  valoir 
:S  des  autorités  judiciaires  compétentes. 
évenus,  accusés  ou  condamnés  qui  ne  sont  sujets  ni  de 

des  deux  Etats  ne  seront  livrés  an  gouvernement  qui 
eilraditton  que  lorsque  l'Etat  auquel  ils  appaniennent 
rmé  de  la  demande  d'extradition  pir  le  gouvernement 
filé  adressée,  ne  s'opposera  pas  ï  leur  extradition, 
formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 

respectifi  des  Etals  contractants,  sera  accordée  sur  U 
I,  en  original  on  en  expédition  autlienlique,  de  l'un  des 

i  porté  à  IS  jours  par  la  convention  additionnelle,  article  3. 
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I  procédure  ntemionaés,  selon  le  cas,  dans  l'article  5  ci-dessns, 
lie  sera  requise  par  l'un  des  Etais  cootractanls  aa  profit  d'un  Etat 
',  oupartin  EulétraDger  in  profit  de  l'Eu  desdits  Ëiats,  liés  l'on 
e  avec  l'Etat  requis  par  un  traité  comprenant  l'infraction  qa<  donoe 
L  démaifde  d'extradition  et  lorsqu'elle  ne  sera  pas  interdite  par  lej 
7  et  8  de  la  présente  convention. 

12.  Les  gonremements  respectifs  renoncent,  de  part  et  d'anbt,  à 
clamalioD  par  rappoit  à  la  restitution  des  frais  auxquels  anroat 
ien  la  recherctae,  l'arrestation,  la  détention  et  le  transport  ï  la 
i  des  individus  dont  l'eitradition  aura  été  accordée,  et  Ils  eon- 
réciproquement  à  les  prendre  k  leur  charge. 
15.  Les  objets  volés  on  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
ilion  est  réclamée,  les  Instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
mmettre  le  crime  ou  le  délit  qui  lui  est  imputé,  ainti  que  toutes 
le  coBvictiOD,  seront  livrés  â  l'Etat  requérant,  si  l'antorilé  compé- 
lEiat  requis  en  S  ordonné  ta  remise. 

14.  La  présente  convenUon,  remplaçant  celle  dn  29  août  1815  (1), 
csécQtoîre  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes 

es  par  les  lois  des  denx  pays. 

15.  Elle  coDtiniiera  Si  Sire  en  vigueur  jusqu'à  la  Séclaralion  eon- 
e la  part  de  Inn  des  denx  gonverDemenis ;  elle  sera  raliflée  et  les 
ions  en  seront  échangées  dans  le  délai  de  six  semaines  ou  plus  tJtt 
se  peut. 

<i  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respeclifs  ont  signé  laprësenle 
loD  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes, 
m  double  original  k  La  Haye,  le  23  octobre  1872. 

,)  C  AuG.  TAN  DBE  Stratbn-Pokthoz.      (L.  S.)  G.  d'Olmàit. 

ocès-verbal  de  l'échauge  des  ratifications  a  été  signé  à  La  Haye 
ivembre  et  à  Luxembourg  le  20  novembre  1372. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministèn 
des  affaires  étrangères, 

B°  Laubermokt. 
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^  CONVENTION    ADDITIONNELLE 

CONVENTION   D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  GRAND-DUCHÉ 

DE  LUXEMBOURG. 

(21  juin  i877.  —  Moniteur  du  i"  novembre  1877,  n*»  274.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernenient 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  voulant  assurer  d'une  manière  plus 
prompte  et  plus  complète  Textradition  des  criminels,  le  comte  Auguste 
van  der  Straten-Ponthoz,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipo- 
tentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  la  Cour  des  Pays-Bas, 
d'une  part,  et  le  baron  Félix  de  Blochausen,  Ministre  d'Etat,  Président 
du  gouvernement  du  grand-duché  de  Luxembourg,  d'autre  part,  dûment 
autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  1®' 
de  la  convention  du  25  octobre  1872  pourra  être  livré  sur  la  production 
d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par 
l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  acteà  renferment  l'indi- 
cation précise  du  fèiit  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  2.  Le  délai  de  dix  jours  fixé  à  l'article  5  de  ladite  convention  est 
remplacé  par  celui  de  quinze  jours. 

Art.  5.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis 
hors  de  son  territoire. 

Art.  4.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays  • 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  cônveniibn 
du  23  octobre  1872,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

£n  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

^ait  en  double  expédition  à  La  ffâyè,  le  vin^t  et  un  du  mois  de  juîh 
tiâî  huit  cent  soîxantè-dix-sept. 

(L.  S.)  Comte  Auguste  van  der  Straten-Ponthoz. 
(L.  iS.)  F.  DE  Blochausen.I 

Certifié  conforme  par  le  secrétaire  ^néral  dtf 
ministère  des  affaires  étrangères, 
B<*°  Lambermont. 
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VI.  —  BRESIL. 


CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LÀ  BELGIQUE  ET  LE  BRÉSIL. 

(21  juin  1873.  —  Moniteur  belge  du  9  novembre  1873,  n^  313.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil,  étant 
convenus  de  régler  par  un  traité  Textradition  réciproque  des  malfaiteurs, 
ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  : 

Sa  Msjesté  le  Roi  des  Belges, 
Le  sieur  Guillaume-Bernard-Ferdînand-Charles  Comte  (J'Aspremont- 
Lynden,  officier  de  rOrdre  de  Léopold,  commandeur  de  la  Branche- 
Emestine  de  Saxe,  Grand  cordon  des  Ordres  de  TAfgle-Blanc  de  Russie 
et  de  TAigle-Rouge  de  Prusse,  Grand'croix  de  TOrdre  de  Léopold 
d* Autriche,  etc.,  etc.,  son  Ministre  des  affaires  étrangères^  Membre  du 
Sénat; 

Sa  Majesté  TEmpereur  du  Brésil, 

Le  sieur  Thomaz-Fortunato  de  Britto,  Baron  de  Arinos,  Gentilhomme 
dç  sa  Maison,  de  son  Conseil,  commandeur  de  TOrdre  du  Christ  du  Brésil, 
Grand'croix  de  T Ordre  de  Léopold  de  Belgique,  commandeur  des  Ordres 
du  Danebrog  de  Danemark,  des  SS.  Maurice  et  Lazare  d*Italie,  son 
Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  de  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges,  etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s*être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l'^'.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  goa- 
vernement  de  Sa  Majesté  TËmpereur  du  Brésil  s'engagent,  par  le  présent 
traité,  à  se  livrer  réciproquement  les  individus  réfugiés  du  Brésil  en  Bel-< 
gique  et  de  Belgique  iiu  Brésil,  renvoyés  devant  la  juridiction  répressive 
ou  condamnés  (pronunciados  ou  condemnados)  comme  auteurs  ou  com- 
plices pour  Tun  des  crimes  ou  délits  indiqués  ci-après  à  Tarticle  troi^ 
sième,  par  les  tribunaux  de  celui  des  deux  pays  où  VinfiractUm  aura  été 
commise  (1). 

(1)  y.  l'article  3  du  traité  additionnel  du  12  décembre  1877,  ci-après  page  65. 
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Art.  2.  Dans  aucun  cas,  les  gouvernements  contractants  ne  pourront 
être  tenus  à  se  livrer  leur  nationaux. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  contre  les  individus  renvoyés  devant 
la  juridiction  répressive  ou  condamnés  (pronunciados  ou  condenmados) 
comme  auteurs  ou  complices  des  crimes  ou  délits  suivants  : 

i^  Homicide  volontaire,  comprenant  Tassassinat,  le  meurtre,  le  parri- 
cide, Tempoisonnement  et  Vinfanticide  ; 

2*  La  tentative  de  ces  crimes  ; 

5®  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  causé  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  destruction  ou  la  privation  de  Tusage  absolu 
d*un  membre  ou  d*un  organe,  ou  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner; 

4<^  Viol,  rapt  ou  autres  attentats  à  la  pudeur,  s*ils  sont  commis  avec 
violence;  polygamie; 

5*  Enlèvement,  recel,  suppression  et  substitution  d*enfants  ; 
6*  Vol  commis  avec  violence  envers  les  personnes  oujes  cboses;  asso- 
ciation de  malfaiteurs  ; 

1^  Incendie  volontaire;  destruction  ou  dérangement  volontaire  d'une 
voie  ferrée  ayant  causé  des  lésions  ou  la  mort  ; 

8®  Péculat  ou  vol  de  deniers  publics  ;  emploi,  dans  le  but  de  s'appro- 
prier la  chose  d'autrui,  de  moyens  fallacieux  pour  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  obligations  ou  tous  autres  titres  et  biens,  soit  en  fai- 
sant usage  de  faux  noms,  de  fausses  qualités  ou  de  faux  documepts,  soit 
en  recourant  à  des  manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  de  Texistence 
de  fausses  entreprises,  de  propriétés,  d'un  crédit  ou  d'un  pouvoir  imagi- 
naire, pour  faire  naître  l'espérance  ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chimérique  ;  abus  de  confiance  ou  détour- 
nement de  deniers,  d'effets,  de  pièces  ou  de  tout  titre  de  propriété 
publique  ou  particulière  commis  par  des  personnes  chargées  de  leur  garde 
OH  associées  ou  employées  dans  l'établissement  envers  lequel  le  crime  ou 
délit  a  été  comnds  ; 

9^  Contrefaçon,  falsification  ou  altération  de  monnaie;  émission  ou 
mise  en  circulation,  en  connaissance  de  cause,  de  monnaie  contrefaite, 
falsifiée  ou  altérée; 

Falsification  ou  contrefaçon  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques 
de  l'Etat  et  des  administrations  publiques  ;  usage,  importation  et  vente  de 
ces  objets; 

Contrefaçon  ou  &lsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque,  de 
titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  on  dans  les 
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I  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  où  titres 

contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

10^  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d*un  navire  par  des  pèr- 
sonnes  appartenant  à  son  équipages  par  fraude  ou  Yiolence  envers  le  capi- 
taine ou  celui  qui  le  remplace  ;  abandon  du  navire  par  le  qapitainë  hoirs 
les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

P  W  Banqueroute  frauduleuse  ;  faux  serment  en  matière  criminelle. 

Art.  4.  S*il  se  présentait  quelques  cas,  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  l'article  précédent,  tels  que  Fextradition  de  Tindividu 
réclamé  parût  blesser  Téquité  ou  l'humanité,  chacun  des  deux  gouverne- 
ments se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extradition  ;  il 
sera  donné  connaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des  motifs  du 
refus. 


Art.  5.  L'extradition  sera  réclamée  par  voie  diplomatique  et  ne  sera 
accordée  que  sur  la  production,  en  expédition  authentique,  soit  d^une 
ordonnance  de  renvoi  de  la  chambre  du  conseil  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  soit-  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  condamnation 
(sentença  de  pronnncia  ou  de  condemnaçaô)  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat  réclamant.  Ces  pièces  seront,  autantgque 
possible,  accompagnées  du  signalement  de  l'individu  réclamé  et  d'une 
copie  du  texte  de  la  loi  applicable  au  fait  incriminé  (1). 

Art.  6.  Uindividu  poursuivi  pour  Vun  des  faits  prévus  par  Varticle  5  de<la 
présente  convention  sera  arrêté  provisoirement  sur  rexhUntion  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  Vautorité  étrangère 
compétente  et  produit  par  voie  diplomatique, 

£h  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  dé  l'existence  d'un  mandat 
d*arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  de  l'Etat  dans  lequel 
lé  prévenu  s'est  réfagié. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
établies  par  la  législation  du  gouvernedient  requis;  elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  (2)  à  partir  du  moment  où  elle 
aura  été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  du  mandat  d'arrêt 
délivré  p>r  l'autorité  étrangère  compétente. 

Lorsque  Vinculpé  aura  reçu  communication,  dans  le  délai  voulu^  du 
mandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  par  Vautorité  étrangère  compétente^  soU 

(1)  Le  traité  additionnel  du  12  décembre  1877  (v.  page  65)  admet  l'extradition 
sur  mandat  d'arrêt. 

(2)  Ce  délai  a  été  porté  à  deux  mofs  par  le  traité  additionnel. 


Ofrestâtiùn  provisoire  sera  maintenue  pendant  un  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  moment  oU  elle  aura  été  effectuée. 

Elle  cessera  d'être  maintenue  si,  lors  de  Vexpù'ationdeceterme,  rinculpé 
n'n  pas  reçu  communication  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit 
d^une  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
miises  en  accusation  ou  d'un  acte  de  procédure  Criminelle  ou  correctionnelle 
émané  de  Vautorité  compétente  {despacho  de  ptonuncia  ou  sentença  de  con^ 
demnaçaô)  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du 
prévenu  ou  de  Vaccusé  devant  la  juridiction  répressive. 

Art.  7.  Si,  dans  les  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  prévenu,  Taccusé 
ou  le  condamné  aura  été  mis  à  sa  disposition,  Tagent  diplomatique  qui 
1*41  réclamé  ne  Ta  pas  fait  partir  pour  le  pays  réclamant,  il  sera  mis  en 
libâlé  et  ne  pourra  être  de  nouveau  arrêté  pour  le  même  motif.  Dans  ce 
cas,  les  fixais  seront  à  la  charge  du  gouvernement  réclamant. 

Art.  8.  Si  rindividù  réclamé  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes 
en  vertu  du  présent  traité  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs  autres 
puissances  du  chef  d'autres  crimes  ou  délits  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs^  il  sera  remis  à  TËtat  dont  la  demande  est  la  plus  ancienne  en 
dtfte. 

Art,  9.  Dans  aucun  cas,  Textradition  ne  sera  accordée  pour  crimes  oti 
délits  politiques  ou  pour  des  faits  qui  leur  seraient  connexes. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  un  souverain  étranger  et  les  membres  de  sa  famille,  lorsque 
cet  attentat  constituera  le  fait  de  meurtre»  d*assassinat  oti  d*empoisonne- 
ment. 

Art.  10.  Les  individus  dont  r^xtradition  aura  été  accordée  ne  pourront 
être  poursuivis  ou  punis  pour  aucun  crime  ou  délit  politique  antérieur  li 
Fextradition,  pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit,  ni 
pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Art.  11.  L*extradition  ne  pourra  également  avoir  lieu  lorsque,  d'après  i 

les  lois  de  TEtat  dans  lequel  le  prévenu,  Vaccusé  ou  le  condamné  (pro- 
nonciadè  ou  condenmado)  s*est  réfugié,  la  prescription  de  la  peine  ou  de 
Faction  est  acquise. 

Art*  12.  Dans  le  cas  oti  Tindividu  réclamé  serait  poursuivi  ou  dé&nm 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfagié  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  des  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la 
partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant  Fautorité  compétente. 

Art.  15.  Les  individus  réclamés  qui  seraient  poursuivis  on  condamnés 
pour  des  faits  commis  dans  le  pays  où  ils  se  seront  réfugiés  ne  seront 
livrés  qu'après  leur  Jugement  définitif  ou  Fexpiration  de  leur  peine. 
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Ârl.  li.  Les  objets  voles  et  saisis  en  possession  des  individas  dont 
l'extradition  est  réclamés,  les  InstranKDls  on  outils  dont  ils  se  seraient 
serris  pour  commettre  le  crime  ou  délit,  linsi  que  toute  pièce  de  convic- 
tion, seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  t'autoriié  compétente  de  l'Etat 
requis  en  a  ordonné  la  restitution,  soit  que  l'exlradition  ait  liea, .  soit 
qa'elle  n'ait  pas  été  accomplie  par  suite  de  la  mort  ou  de  la  fuite  de  l'ac- 
cusé. Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  men- 
tionnés, qui  doivent  lenr  être  rendus  sans  aucuns  frais  dès  que  le  procès 
sera  terminé. 

Art.  15.  Les  frais  occasionnés  par  l'arreslation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que 
le  transport  des  objets  mentionnés  Si  l'article  précédent  resteront  à  la 
i^arge  des  deux  gouvernements,  dans  les  limites  de  leurs  territoires 
respectifs.  Les  frais  de  transport  par  mer  seront  supportés  par  le  gouver- 
nement réclamant. 

Art.  16.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
l'un  des  gouvemefflenis  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domiciliés 
dans  l'antre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  i  atl  effet,  p» 
la  voie  diplomatique  et  11  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays 
où  l'au  lition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  â  tonte  réclamation  des 
frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission  rogaioire,  k  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'expertises  criminelies,  commerciales  on  médico-légales. 

Art.  17.  Le  présent  traité  est  conclu  pour  cinq  ans  i  partir  dn  jour  de 
l'échange  des  ratifications  ;  il  sera  exéi  utoire  dix  jours  après,  sa  publica- 
tion et  demeurera  en  vigueur  juiqn'i  l'expiralion  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  faire 
cesser  les  effets. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  â  Rio  de  Janeiro  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  Jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotenli aires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  original,  i  Bruxelles,  le  21  juin  1873, 
(t.  S.)  V  d'Aspremoht-Lïnûen.  (t.  S.)  B"  oe  Aiukos. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Rio  de  Janeiro,  le  20  septombre 
Ï873. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  d^ritmcut 
des  affaires  étrangères, 

B"  Lauberhont. 


ADDITIONNEL  D'EXTRADITION  ENT&K  LA  BELGIQUE   ET  LE  BRâSIl 

(14  détembre  1877.  —  ManiUur  du  8  mai  1B78,  n*  IB.) 


Sa  Hsjeslé  1<  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil. 
jDgé  Dtile  de  modifier  snr  certains  points  le  traité  conela  à  Bnuej 
il  jBJn  iS73,  pour  l'arrestation  et  rtitradition  des  malfaiteur 
nommé  ï  cet  effet  pour  leurs  pléaipotenliaires,  savoir  : 

S»  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Guillaume- Bernard-Ferd 
Charles  comte  d'Aspremont-Lynden,  officier  de  son  Ordre  de  hé 
commandeur  de  l'Ordre-  de  la  Branche  Eroe&line  de  Saxe,  gnai  i 
des  Ordres  de  l'Aigle  blanc  de  Russie,  de  l'Aigle  ronge  de  Prusse, 
croix  de  l'Ordre  de  Léopold  d'Autriche,  etc.,  etc.,  son  Hinisl 
a&îres  étrangères,  membre  du  Sénat  ; 

Sa  Majesté  l'Empereur  du  Brésil,  le  sicnr  Thomaz  Fortonato  de 
baron  d'Arinos,  gentilhomnie  de  sa  maison,  membre  de  son  conseil 
mandeur  de  l'Ordre  du  Cbrist  àa  Brésil,  grand'croix  de  l'Orc 
Léopold  de  Belgique,  commandeur  des  Ordres  du  Danebrog  de  Dam 
des  Saints-Maurice  et  Lazare  d'Italie,  son  Envoyé  Extraordina 
Ministre  PléoipoteDliaire  près  Sa  JHajestë  le  Roi  des  Belges,  etc.,  eti 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  poi 
IroQvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants 

Art.  1".  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévns  par  l'ai 
du  traité  du  31  juin  i  873  pourra  Ëlre  livré  sur  la  production  d'an  i 
d'arrSt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'a 
étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'iDdicaiion  ] 
du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Art.  i.  Le  délai  de  trois  semaines  stipulé  au  S  5  de  l'arUcle  6  di 
du  21  juin  1S73  est  porté  à  deux  mois. 

Ait.  5.  Lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lien  à  la  demande  i 
dition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requéra 
pourra  être  donné  suite  il  cette  demande,  pourvu  que  la  législa 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  bits  c 
hors  de  son  territoire. 

Art.  i.  Le  présent  traité  additionnel  sera  ratifié  et  les  ralifi 


t  échangées  i  lUo  de  Janeiro  dans  le  délai  de  trois  mois  b  partir  dn 
le  II  signatore. 

era  exécHtoire  dix  Jours  après  sa  pnbUcatiOD  et  aura  la  même  durée 
itrsilédu21jDii|l»7S. 

foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif  l'ont  signé  et  y  ont 
é  le  cachet  de  leurs  armes. 

t  en  double  original  à  Bruxelles  le  13  du  mois  de  décembre  1877. 

(L.  S.)  C*  d'Asprbiioht-Lywbk. 
(&.  S.)  AitiHOS. 


ishange  in»  ratfflciitions  «  en  Uea  &  ftio  de  Jasein  le  1 1  mars  1978. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministècc 
des  afbipes  étrangAres, 

B°°  I^KBERHOITT. 
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VII.  <-  ÉTA^TS-UIVIl»    D'iUMÉRIQiUK. 


CONVENTION 


CONCLUE  ENTRE  LA  BEL61QUS  ET  LES  ÉTATS-UNIS  d'AHÉRIQUE  (i). 

(19  mars  1874.  —  Moniteur  belge  du  !«'  mai  1874,  n»  121). 


Sa  Vajqsté  le  Roi  des  Belges  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ayant  jagé 
9P{iortun,  en  Yue  d'ane  meilleure  adminisljratio.n  de  la  justice  et  pour  pré- 
y^ijr  les  crimes  dans  leiirs  territoires  et  juridictions  respectifs,  que  les 
individus  condamnés  ou  accusés  du  chef  des  crimes  ci-après  énumérés  et 
qui  se  seraient  soustraits,  par  M^  futte  aipc  poursuites  c(e  la  justice,  fussent, 

(1)  Arbestàtion  provisoire  :  ^ 

€  n  est  décidé  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis 
d'Amérique,  réunis  en  congrès,  que  dans  tous  les  cas  où  il  existe  actuellement  ou 
poi^rrait  exister  dans  la  suite  une  convention  ou  tr^aité  d*extradition  entre  le 
goiiyernjBment  des  États-Unis  et  tput  autre  gouvernement  étranger,  il  ser^  pc^rmis 
aux  juges  de  la  Cour  suprême  et  aux  autres  juges  des  Cours  de  district  et  auxjuges 
des  Cours  d'État,  sur  la  plainte  faite  sous  serment  ou  sous  affirmation  inculpant 
ur|§  personne  qui  se  trqûye  daps  n'importe  quel  État,  d'avoir  commis  dans  la  juri- 
diction, d'un  desdits  gouvernements  Tun  des  crimes  énumérés  dans  le  traité  conclu 
avec  lui,  de  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  la  personne  ainsi  accusée,  pour  la 
faire  amener  devant  tout  juge  ou  commissaire  dans  le  but  d'entendre  les  preuves  de 
ss^eulpsthilitéet  d'en  apprécier  la  valeur.  Et  si,  après,  cette  audition,  les  preuves 
s^t  jl^^^^s  suf^santeç  pour  so\itç;iir  Tappusation.  conformément  aux  dispositions 
di^Ùt  traité  ou  convention,  ce  sera  le  devoiiir  4u  juge  ou  commissaire  d'adTiesser  le 
tQPÎ.  après  ravoir  cerli&é,  ainsi  qu'unç  copie  des  témoignages  recueillis  devant  lui, 
au  secrétaire  d'État  afin  que,  sur  la  réquisition  des  autorités  compétente^  d^dit 
gouvernement  étranger,  un  ordre  soit  lancé  pour  Vextradition  de  ladite  personne, 
conformément  aux  dispositions  dudit  traité  ou  convention.  Il  sera  du  devoir  du 
juge  ou  commissaire  de  donner  l'ordre  que  cette  personne  ainsi  accusée  soit 
conduite  daos  une  prison  convenable  pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  que  Textradition 
soit  effectuée  >  (Acte  pour  donner  effet  aux  stipulations  des  traités  relatifs 
A  l'abresta,tiqn  ET  L'EXTRApmoi^.D|;s  iff^f  AiTEURS  (i'«  sectiou),  du  iâ  août  1848). 

ypira^ussi  pl^s,loin,  cirpnlaires.etinstrMCtion$,  iy  avril  1876  et  note* 
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dans  certaines  eirconstances,  réciproquement  extradés»  ont  résolu  de 
conclure  une  convention  dans  ce  but  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  Maurice  Delfosse,  Envoyé  Extraordinaire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  aux  .Etats-Unis; 

Le  président  d«>.s  États-Unis  d'Amérique,  Hamilton  Fish,  secrétaire 
d'État  des  États-Unis  ; 

Lesquels  s*étant  communiqué  réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
et  les  ayant  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants,  savoir  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  des  États-Unis 
s'engagent  à  se  remettre  réciproquement  les  personnes  qui,  ayant  été 
condamnées  ou  mises  en  accusation  du  chef  de  Tun  des  crimes  énumérés 
à  rartic'e  suivant,  commis  dans  la  juridiction  de  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, chercheront  un  asile  ou  seront  trouvées  dans  les  territoires  de 
Fautre  partie.  Toutefois,  Textradition  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  oii 
rexist€n<'e  du  crime  sera  constatée  de  telle  manière  que  les  lois  du  pays 
où  le  fugitif  ou  la  personne  accusée  sera  trouvée,  justifieraient  sa  déten- 
tion et  sa  mise  en  jugement,  si  le  crime  y  avait  été  commis. 

Art.  2.  Seront  livrés,  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, les  individus  condamnés  ou  accusés  du  chef  de  l'un  des  crimes  sui- 
vants : 

1.  Meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  dans  le  Code  pénal  belge  de 
parricide,  assassinat,  empoisonnement  et  infanticide). 

2.  Tentative  de  meurtre. 

5.  Yiol;  incendie;  piraterie  ou  rébellion  à  bord  d'un  navire,  lorsque 
l'équipiige  ou  partie  de  celui-ci  aura  pris  possession  du  navire  par  fraude 
ou  violence  envers  le  commandant. 

4.  Crime  de  hurglary,  consistant  dans  l'action  de  s'introduire  nuitam- 
ment et  avec  effractioQ  ou  escalade  dans  l'habitation  d'autrui,  avec  une 
intention  criminelle;  crime  de  robbery^  consistant  dans  l'enlèvement  forcé 
et  criminel,  effedué  sur  la  personne  d'autrui,  d'argent  ou  d'effets  d'une 
valeur  quelconque,  à  l'aide  de  violence  ou  d'intimidation  et  les  crimes 
correspondants  prévus  et  punis  par  la  loi  belge,  sous  la  qualification  de 
vols  commis  dans  une  maison  habitée,  avec  les  circonstances  de  la  nuit 
et  de  l'escalade  ou  de  l'eff'raction,  et  de  vols  commis  avec  violence  ou 
menaces. 

5.  Crime  de  faux,  comprenant  l'émission  de  documents  falsifiés  ;  et 
contrefaçon  d'actes  publics  du  gouvernement  ou  de  l'autorité  souveraine. 
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6.  Fabrication  oa  mise  en  circnlation  de  fausse  monnaie,  ou  de  faux 
papier-monnaie  on  de  faux  titres  ou  coupons  de  la  dette  publique,  de 
faux  billets  de  banque,  de  fausses  obligations  ou,  en  général,  de  tout 
faux  titre  ou  instrument  de  crédit  ouelconque;  contrefaçon  de  sceaux, 
empreintes,  timbres  ou  marques  de  FEtat  et  des  administrations  publiques 
et  mise  en  circulation  de  pièces  ainsi  marquées. 

7.  Détournement  de  deniers  publics  commis  dans  la  juridiction  de  l'une 
ou  de  Tautre  partie  par  des  officiers  ou  dépositaires  publics. 

8.  Détournement  commis  par  toute  personne  ou  personnes  employée 
ou  salariées,  au  détriment  de  ceux  qui  les  emploient,  lorsque  ces  crimes 
entraînent  une  peine  selon  les  lois  du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  s'appliqueront  à  aucun 
crime  ou  délit  d'un  caractère  politique,  ni  à  aucun  crime  ou  délit  commis 
antérieurement  à  la  date  du  présent  traité,  à  l'exception  des  crimes  de 
meurtre  et  d  incendie.  En  aucun  cas,  l'individu  livré  pour  Tun  des  crimes 
énumérés  en  l'article  précédent  ne  pourra  être  mis  en  jugement  pour  un 
crime  ou  délit  commis  antérieurement  au  fait  qui  a  motivé  l'exiradition. 

Art.  4.  Les  parties  contractantes  ne  seront  point  obligées  de  se  livrer 
leurs  propres  citoyens  ou  sujets  en  vertu  des  stipulations  de  la  présente 
convention. 

Art.  5.  Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclam<^e  aux  termes 
du  présent  traité  aura  été  arrêtée  à  raison  de  faits  délictueux  dans  le  pays 
où  elle  a  cherché  un  asile,  ou  lorsqu'elle  aura  été  condamnée  de  ^e  chef, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  son  acquittement,  ou  jusqu'à 
l'expiration  de  la  peine  prononcée  contre  elle. 

Art.  6.  Les  demandes  tendant  à  la  remise  des  accusés  ou  condamnés 
fugitifs  seront  faites  respectivement  par  les  agents  diplomatiques  des 
parties  contractantes.  En  cas  d'absence  de  ceux-ci,  soit  du  pays,  soit  du 
siège  du  gouvernement,  ces  demandes  pourront  être  faites  par  les  agents 
consulaires  supérieurs  (1). 

Lorsque  la  personne  dont  l'extradition  est  réclamée  aura  été  condamnée  (2) 
à  raison  du  crime  qu'elle  a  commis,  la  demande  d'extradition  sera  accom* 

(1)  Les  pièces  jointes  aux  demandes  d*extradition  adressées  aux  Etats-Unis 
doivent  contenir  chacune  un  blanc  suffisant  pour  recevoir  une  légalisation  spéciale 
du  Ministre  de  cette  puissance,  dont  la  formule  est  assez  longue.  Il  importe  de 
désigner  aussi  exactement  que  possible  la  localité  dans  laquelle  on  suppose  que  le 
coupable  est  réfiigié,  en  sjoutant  la  mention  de  TEtat,  du  comté,  etc. 

(2)  Les  individus  condamnés  conlradictoirement  sont  seuls  réputés  convicted 
pour  Texécution  du  traité. 

EXTRADrriON.  5 
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pagnée  d'une  expédition  authentique  de  Tarrêt  de  la  cour  qui  a  prononcé 
la  sentence,  munie  du  sceau  de  cette  cour.  La  signature  du  juge  devra 
être  légalisée  par  l'agent  compétent,  du  pouvoir  exécutif  dont  la  sîgoalore 
sera,  à  son  tour,  attestée  respectivement  par  le  ministre  ou  le  consul  de 
Belgique  ou  des  Etats-Unis.  Quand  le  fugitif  sera  simplement  accusé  d'un 
crime,  la  réquisition  devra  être  accompagnée  d'une  copie  authentique  dn 
mandat  d'arr^  rendu  à  sa  charge  dans  le  pays  où  le  crime  aura  été 
commis  et  des  dépositions  sur  lesquelles  ce  mandat  a  été  décerné.  L'agent 
compétent  du  pouvoir  exécutif  en  Belgique  ou  le  Président  des  Etats- 
Unis  peut  alors  requérir  Tarrestation  du  fugitif,  à  fin  d'examen  devant 
l'autorité  judiciaire  compétente.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  extradition, 
en  présence  du  texte  de  la  loi  et  des  pièces  produites,  le  fugitif  peut  être 
livré  suivant  les  formes  légales  usitées  en  pareil  cas. 

Art.  7.  LesdépensescauséesparTarrestation,  la  détention  et  le  transport 
des  individus  réclamés,  seront  supportées  par  le  gouvernement  requérant. 

Art.  8.  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  le 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Elle  continuera  d'être  en  vigueur  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications.  Toutefois, 
faute  par  les  parties  contractantjes  de  dénoncer  le  traité  six  mois  à  l'avance, 
celui-ci  restera  en  vigueur  pour  un  nouveau  terme  de  cinq  années  et  ainsi 
de  suite. 

Ladite  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  en  double  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  à  Washington,  le  IS""*^  jour  de  marSi  Auno  Domlni  mil  huit  cent 
soixante-quatorze. 

(L.  iS.)  Maurice  Djslfosse> 
(L.  S.)  Hamilton  Fish. 

L'échsinge  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  30  avril  1874. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  éU'angères, 

B^°  LAMB>ERBfONT. 


(Traie  anglais.) 

niB  Hajesty  the  King  of  tbe  Beleians  aad  tbe  Uailed  Slales  o( 
hating  judged  it  expédient  with  a  tiew  to  the  l)slt«r  adrainis 
jBStice,  and  to  the  prefention  of  crimes  within  their  respective  I 
and  Jnrisiliclioii,  that  persons  convicled  of  or  charged  with  tl 
henJRafter  spedfled,  and  being  fegitires  from  Justice,  shonlit,  o 
tain  drcnnstances  be  reciprocally  delivered  np,  bave  resolred  to  c 
coneation  for  that  purpose  and  bave  appotnt«d  as  their  Plenipoti 
HIs  Hïjesty  the  King  of  tbe  Belgians,  Maurice  Delfosse,  Hts 
Envoy  Eilraordlûary  and  Hioister  Plenipotentiary  in  theUnitt 
aad  tbe  Président  of  the  United  States  of  America,  Hainiitoa  fit 
tary  of  Siate  of  the  United  Slales,  wbo  after  reciprocal  comamn 
their  fiill  powers,  foaad  in  good  and  due  form,  hâve  agreed  upo 
lowing  articles,  to  wit  : 

Art.  1 .  The  Goveniment  of  BelgiBm  and  the  Governmeat  of  t 
States,  matually  agrée  to  deliver  np  persons,  whf^.jrvJDg  been 
of,  or  charged  wiib  any  ot  the  crimes  specified  in  tbe  follovrii 
xommitted  wilhln  the  Jnrisdiction  of  one  of  the  contnding  pan 
seek  an  asylnm,  or  be  foand  wlihin  Ihe  territories  cf  the  otber  : 
ihat  this  shatl  only  be  done  npon  ench  évidence  of  criminality  as, 
to  tbe  lawE  of  the  place  wbere  the  fugitive  or  person  so  chargei 
foiuid,  wonid  juslify  his  or  lier  appréhension  and  commitment  fi 
tbe  crime  had  been  tbere  committed. 

Art.  i.  Pu-sons  sball  be  delivered  np  who  sbalt  h»e  been  co 
or  be  charged,  according  to  the  provisions  of  this  convention, 
of  tbe  foUowing  crimes  : 

i,  Hnrder,  comprehendiog  tbe  crimes  designated  In  the  Belf 
Code  by  the  terms  of  parricide,  aasasstnalion,  poisoning  and  In 

i,  The  attempt  to  commit  marder. 

Z.  The  crimes  of  râpe,  arson,  plcary  and  mntiny  on  boaj 
whenever  tbe  crew  or  part  thereof,  by  frand  or  violence  againsi 
mander,  bave  taken  possession  of  the  vessel. 

4.  The  crime  of  burglary,  defined  to  be  tbe  act  of  breablDg 
ring  bynight  into  th»  bouse  of  another  witb  tbe  inlent  to  comn 
and  ti»  crin»  of  robbcry,  deSned  to  be  tbe  act  of  feloniousiy  aa 
Ukiiif,  from  tbe  person  of  anotber,  geods  or  nnuiey  by  violence  ' 
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ar,  aad  Ihe  correipoodlng  crimes  pnnished  by  tbe  Betgïan  laws 

le  description  of  Ibelts  commiUed  in  an  inhabited  honse  by  nigfal, 

breiking  in,  by  climbing  or  fordbly  ;  and  tliefts  commited  w!th 

or  by  mean  o(  tbreaU. 

«  crime  of  forgery,  by  \;bicb  is  Bnderstood  the  uUerauce  of 

aiiers,  and  also  the  connterfeiting  Qf  poblic,  soverei^  or  gorern- 

!ls. 

le  fabrication  or  circnlation  of  connterfeid  money  either  coin  or 

r  of  counterfeit  public  bonds,  banknotes,  obligations,  or,  in  gene- 

bing  being  a  lille  or  Instrament  of  crédit  ;  tbe  counteifeiting  of 

(S,  stamps  and  marks  of  State  aad  public  administrations,  and  the 

e  tbereof. 

la  embeïzlement  of  public  moneys  commitled  witbin  the  juridic- 

ilher  party  by  public  officers  or  depositaries. 

obezzlement  by  any  person  or  persoDs  hlred  or  salaried,  to  the 
itof  iheir  emptoyers,  when  the  crime  is  snbject  lo  panishment  by 
I  of  the  place  where  it  was  commilted. 

!.  TbB  provisions  of  tbis  Treaty  shall  not  apply  lo  any  crime  or 
of  a  political  character  nor  to  any  crime  or  offense  commited 
the  date  of  tbis  Treaty,  except  the  crimes  of  murder  and  arson, 
person  or  persons  delivered  np  for  the  crimes  enumerated  in  the 
ig  artide,  shall,  in  no  case,  be  tried  for  any  crime  commiUed 
.ly  to  thaï  for  wich  bis  or  thtir  surrender  is  asked. 

t.  Neither  of  the  contracting  parties  shall  be  bonnd  to  deliver  np 
cillzens  or  subjects  nnder  the  stipulations  of  tbis  convention. 

;.  If  thR  person  whose  surrender  may  be  claimed  pursnant  to  the 
ODS  of  the  présent  Treaty  sball  hâve  been  arrested  for  tbe  com- 
of  offenses  in  the  conntry  wbere  he  bas  soagbt  an  asylnm,  or 
«n  convicted  tbereof,  bis  extradition  may  be  deferred  nntil  he 
ve  been  acqoitled,  or  bave  served  tbe  term  of  imprisonnement  to 
e  may  bave  been  aentenced. 

i.  ReqQisîliOBS  for  the  surrender  of  fugitives  from  justice  shall 
:  by  Ihe  respeeUve  diplomatie  agents  of  tbe  contracting  parties,  or, 
event  of  tbe  abseme  of  tbese  from  the  country  or  its  seat  of 
leni,  they  may  be  made  by  superior  consular  offlcers. 
persoo  whose  extradition  may  be  asked  for  shall  bave  been  oon- 
f  a  crime,  a  copy  of  the  sentence  of  the  conrt  in  which  he  may 
m  convicted,  authenticated  under  ils  seal,  and  an  attestation  of 
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ttae  otBcial  character  of  the  jadge  by  the  proper  executive  authorîty  and  of 
the  minister  or  consul  of  Belginmor  of  iheunited  States  respectively,  shall 
accompany  the  réquisition.  Wlien,  however,  tbe  fugitive  shall  hâve  been 
merely  charged  with  crime,  a  duly  authenticated  copy  of  the  warrant  for 
bis  arrest  in  the  country  where  the  crime  may  bave  been  committed  and 
of  the  dépositions  upon  which  such  warrant  may  bave  ben  issued,  must 
accompany  tbe  réquisition  as  aforesaid.  The  proper  executive  autho- 
rîty in  Belgium,  or  the  Président  of  the  United  States,  may  then  issue  a 
warrant  for  the  appréhension  of  the  fegiiive,  in  order  tbat  he  may  be 
brought  before  the  proper  judicial  âulhority  for  examination.  If  it  should 
then  be  decided  tbat,  according  to  the  law  and  the  évidence,  the  extra- 
dition is  due  pursuant  to  the  treaty,  the  fugitive  may  be  given  up  according 
to  the  forms  prescrîbed  ia  such  cases. 

~  Art.  7.  The  expenses  of  the  arrest,  détention  and  transportation  of  the 
persons  claimed  shall  be  paid  by  the  Government  in  whose  name  the 
réquisition  bas  been  made. 

.  Art.  8.  This  Convention  shall  take  effect  twenty  days  afier  the  day  of 
the  date  of  the  exchange  of  ratifications,  and  shall  continue  in  force  during 
five  years  from  the  day  of  such  exchange;  but  if  neither  party  shall  bave 
given  to  tbe  other,  six  months  préviens,  notice  of  its  intention  to  terminate 
the  same,  the  Convention  shall  remam  in  force  five  years  longer  and  so  on. 

The  présent  Convention  shall  be  ratified,  and  the  ratifications  exchan- 
ged  at  Bnissels,  so  soon  thereafter  as  possible.  % 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiairies  bave  signed  the 
présent  convention  in  duplicate  and  bave  thereunto  afiixed  their  seals. 

-  Done  at  the  city  of  Washington,  the  19^^  day  of  March,  Anno  Domini, 
one  thousand  eîght  hundred  ani  seventy-four. 

(L.  S.)  Mauke  Delfosse. 

(L.  S,)  HAMId^^N  FiSCH. 


«^ 
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VIII.  —  CONFËDÏntATION    eUISSE. 

CONVENTION 

INCLUE  ENTRE  LA  DELGlQm  ET  LA   CONFÉDËItATION  SUISSE. 

(13  mai.  —  »«^leur  belge  du  SiniUet  1874;  n»  189.) 


jeslë  le  Roi  des  Belges  et  la  ConfëdéraUoii  suisse,  désirant 
i  â  une  révision  la  convention  da  21  novembre  1869  (1),  sur 
Ion  réciproque  des  malfalteors,  ont,  &  cet  effet,  nommé  pour 
nipolenliaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belge*  : 

ibert  Dolez,  chevatier  de  Son  Ordre  de  Léopold,  Son  chargé 

près  la  Confédération  snisse,  et 

B  conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse  ; 

il  Ceresole,  enueUler  fédéral  et  lAef  Av.  département  de  JBstioe 

Ils,  après  s'être  conuuinitpié  lenrs  pleins  pouvoirs,  troavés  en 
dnefbnne,  sont  lombes  d'accord  sur  la  convention  dont  lalenenr 

'■  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gou- 
it  de  la  Confédération  suisse  s'engagent  à  se  livrer  réciproque^ 
r  la  demande  que  l'un  des  deus  gouvernements  adressera  & 
la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
nnés  par  les  aatorilés  compétentes  de  cclni  des  deux  pays  où 

'  le  Moniteur  belge  <fu  31  janvier  1870.  —  Voir  aussi  Conv.  du  1 1  sep- 

*6.  —  Moniteur  belge  du  1  janvier  1847. 

a  du  eanlon  de  Saint-Gall,  arrêté  ro^al  dn  30  décembre  18S0.  —  Moai- 

du  31  Janvier  1831. 

n  du  cantM  de  Neucbâtel,  arrêté  royal  dn  9  mal  18ES6.  —  Moniteur 

S  mai  18S0. 

n  du  eanton  de  Genève,  arrêté  royal  du  7  janvier  1857.  —  Moniteur 

S  janvier  1857. 

a  du  canton  du  Valais,  arrêté  royal  da  8  BOiït  1863.  —  Moniteur  beige 

:  1863. 

D  do  canton  des  Grisons,  arrêté  royal  dn  32  août  i%&i.  —  Moniteur 
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rififraction  a  été  commise,'  comme  auteurs  oa  complices  des  crimes  et 
délits  énnmérés  à  Farticle  2  ci-après  et  qui  se  seraient  réfagiés  sur  le 
territoire  de  Fun  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contractants. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  terri- 
toire. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont  : 

1.  Assassinat; 

2.  Parricide; 
5.  Infanticide; 

4.  Empoisonnement; 

5.  Meurtre; 

6.  Avortement; 
1.  Viol; 

8.  Bigamie; 

9.  Attentat  à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence  ; 

10.  Attentat  à  là  pudeur  consommé  ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
âgé  de  moins  de  14  ans  ; 

11.  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituel- 
lement, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  l'autt^e  sexe  au-dessous  de  l'âgé  de 
21  ans; 

12.  Enlèvement  de  mineurs  ; 

15.  Exposition  ou  délaissement  d'enfants; 

14.  Enlèvement,  recel,  suppreission,  substitution  ou  supposition 
d'enfants; 

15.  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  on  ayant  occa- 
sionné^ soit  la  mort>  soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation 
^eVusage  de  membres»  cécité,  perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités 
permanentes  ; 

16.  Association  de  malfaiteurs  pour  commettre  des  infractions  prévues 
par  la  présente  convention  ; 

17.  Menaces  d'attentat  punissable  de  peines  criminelles  contre  les 
personnes  et  les  propriétés  ; 

18.  Attentat  à  l'inWolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par  des 
particuliers  ; 

19.  Extorsion; 
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20.  Séquestration  ou  détention  illégales  dé  personnes,  commises  par 
des  parti<mliers; 
21-  Incendie  volontaire; 
22.  Volet  soustraction  frandalease;   * 
25.  Escroquerie  et  tromperie; 

24.  Abus  de  confiance,  concussion  et  corruption  de  fonctionnaires 
publics  ; 

25.  Détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 

26.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  Taltération  de  la 
monnaie,  rémission  et  la  mise  en  circulation  de  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échantillons  pour  la  véri- 
fication  du  titre  et  du  poids  des  monnaies  ; 

27.  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques  contrefaits  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques  ; 

28.  Faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  ou  de  commerce,  ou  en 
écriture  privée; 

29.  Usage  frauduleux  des  divers  faux  ; 

30.  Faux  témoignage  et  fausse  expertise  ; 
5i.  Faux  serment; 

52.  Subornation  de  témoins  et  d'experts  ; 

55.  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

54.  Destruction  ou  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d'une 
voie  ferrée,  d'appareils  ou  de  communications  télégraphiques  ; 

55.  Toute  destruction,  dégradation  ou  dommage  de  la  propriété  mobi- 
lière ou  immobilière; 

56.  Empoisonnement  d'animaux  domestiques  ;  ou  de  poissons  dans  les 
étants,  les  viviers  ou  les  réservoirs  ; 

57.  Recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  de 
tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants.  * 

Dans  tons  ces  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu 
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que  lorsque  le  fait  similaire  sera  ponissable  d'après  la  législation  du  pays 
Il  qDi  la  demande  est  adressée. 

Art.  3.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exceptés  de  la  présente 
convention. 

II  est  expressément  stipulé  que  l'individu  dont  Textradiiion  aura  été 
accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  on  puni  pour  aucun 
délit  politique  antérieur  à  rextradition»  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
semblabie  délit  ni  pour  aucun  des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention. 

Art.  4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  parla  voie 
diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de 
procédure  criminelle  ou  correctionnelle  émané  du  joge  ou  de  l'autorité 
compétente,  décrétant  formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du 
prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original 
ou  en  expédition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation 
du  pays  qui  demande  l'extradition. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayartla  même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  k 
raison  duquel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  p!è(^es  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu 
réclamé. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sUr  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
le  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  de  la  préiflgg 
convention,  des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le  gou- 
vernement à  qui  l'eitradition  est  réclamée,  statuera  sur  la  suite  à  donner 
à  la  requête. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis,  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la^condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné,  par 
voie  diplomatique,  au  Ministre  des  affiaires  étrangères,  si  l'inculpé  est 
réfugié  en  Belgique,  et  au  président  de  la  Confédération,  si  l'inculpé  est 
réfiogié  en  Suisse  (1). 

(i)  Il  résulte  d'une  lettre  du  Chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Berne,  du  2  mai  1879, 
que  •  le  Conseil  fédéral  est  d'accord  pour  accélérer  autant  que  possible  les 
arrestations  proviseires  dans  un  but  d'extradition,  au  moyen  de  la  correspondance 
directe  entre  les  autorités  locales,  i 
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m  provisoire  anra  lien  dam  les  formes  et  ssivent  les  rëglea 
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dans  le  délai  de  trois  semaiDes  à  partir  dn  mi 
taée,  i'iDcalpé  n'a  pas  reçu  commnnicatiOD  de  I' 
anés  à  l'article  5  de  la  présente  oonTention. 

aura  lien  à  eilradîtion,  l'Etat  reqnis  laissera  ^ 
emande,  le  lemps  nécessaire  pour  s'asanrer  le 

Etats  intermédiaires  et,  ce  concours  obtenu 

remis  i  la  frontière  de  l'Elal  requis  à  la  d 
jit  (1). 

oé,  par  ce  dernier,  avis  da  jour  et  dn  lien  oî 
Tectnée. 

and  il  y  aura  lien  à  extradition,  tous  les  obj 
'à constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  le 
1,  ieroni,  suivant  l'appréciation  de  l'auloritd 
issance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puis 
,  été  arrèlé,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  domié  e 
e  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étani  décédé. 
ussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachi 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement, 
'es  toutefois  les  droits  qne  des  tiers  non  impl 
raient  pu  acquérir  snr  les  objets  indiqués  dai 

l'individu  est  ponrsïivi  on  condamné  potir  t 
9  le  pays  on  il  s'est  réfugié,  son  extradilion 
'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jn 
i  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  i 
1  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  mètne 
par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  si 
imoins,  sauf  â  la  partie  lésée  ï  poursuivre  ses 
pétente. 

ndividu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  Être  poui 
sment  pour  auonne  infraction  antre  qne  cdlâ 
a  moins  du  consentement  exprès  et  volontaii 
immnniqné  au  gouvernement  qui  anra  accordé 

8T7,  des  négociations  sont  eulamées  pour  rè^er 
la  Belgique,  le  grand -dacbé  de  Luxembourg,  l'EfflplFi 
railé  intervient  prochalaefflent  dans  ce  bnt,  il  sera  pi 
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Art.  10.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la  peine 
on  de  Faction  ^st  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s -eet 
Féfe^ié,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamna* 
tien. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  Tarrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  des  extradés  ou  par  la  consignation  et  le 
tranport  des  objets  mentionnés  dans  Tarticle  6  de  la  présente  convention 
an  Uen  où  la  remise  s'effectuera,  seront  supportés  par  celui  des  deux 
États  sar  le  territoire  duquel  les  extradés  auront  été  saisis.  Lorsque  rem- 
ploi de  la  voils  ferrée  sera  réclamé,  le  transport  se  fera  par  cette  voie. 
Les  frais  de  transport  ou  antres  sur  le  territoire  des  États  intermédiaires 
seront  liquidés  par  FÉtat  réclamant,  sur  la  production  des  pièces  justi- 
ficatives (1). 

Art.  12.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textrâdition  par  voie  de  transit 
d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  contractantes,  à  travers  le  territoire 
de  l'autre  partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production  en  original  ou  en 
copie  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  à  l'article  5, 
pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition,  soit  compris  dans  le 
présent  traité  et^ne  rentre  point  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  10. 

Les  frais  occasionnés  par  ce  transit  seront  supportés  par  l'Ëtat  récla- 
mant et  liquidés  sur  la  production  des  pièces  justificatives  (1). 

Art*  13.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  a&ire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  État  ou  tous  autres  actes  d'instruction,  une  commission 
rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  par  les  officiers  compétents  en  observant  les  lois  du  pays  où  l'audi- 
tion des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  commissions 
rogatoires,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales 
ou  médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de  tous 
les  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque  pays 
pour  la  constatation  de  délits  commis  sur  le  territoire  par  un  étranger 
qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa:  patrie  conformément  aux  lois  qui  y 
sont  en  vigueur. 

Art.  14.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Suisse  ou  à  un  Belge  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 

(1)  Voir  la  note  à  la  page  précédente. 
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diplomatiquement  sera  signifiée  à  peTsmim^^  la  requête  du  ministère 
public  da  lieu  de  la  résidence,  par  les  soins  du  fonctionnaire  compétent, 
et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  d(i  visa,  sera  renvoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  En  cas  de 
consentement  du  témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront 
accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'au- 
dition devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui, 
cité  dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges 
de  l'autre,  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condam- 
nations criminels  ou  correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  compli- 
€it.é  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 

Art.  16.  La  présente  convention  remplace  celle  du  24  novembre  1869; 
l'époque  de  sa  mise  en  vigueur  sera  fixée  dans  le  procès-verbal  d'échange 
des  ratifications. 

Cette  convention  peut  en  tout  temps  être  dénoncée  par  l'un  des  deux 
États  contractants.  Néanmoins,  cette  dénonciation  n'aura  d'effet  qu'un  an 
après  avoir  été  notifiée. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Berne  dans  l'espace  de  trois  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  deux  plénipotentiaires  Font  signée  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  en  double  expédition  k  Berne,  le  15  mai  1874. 

(L.  S  )  Hubert  Dolez. 
(L.  S,)  Cebesole. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Berne  le  1«' juillet  1874  et  l'entrée 
en  vigueur  a  été  fixée  au  20  juillet. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B<^"  Lambermont. 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO. 

(29  juin  1874.  —  Moniteur  belge  du  48  août  1874,  n»  230.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de 
Monaco,  désirant  assurer  la  répression  des  crimes  de  délits  commis  sur 
leurs  territoires  respectif  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  se 
soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en  se  réfugiant  d*un  pays  dans  l'autre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition  et  ont  nommé,  à  cet  effet, 
pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le.  baron  Beyens,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipo- 
tentiaire près  le  gouvernement  français,  grand  officier  de  FOrdre  de 
Léopold  et  de  TOrdre  de  la  Légion  d*honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Sou  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco, 

M.  le  marc[uis  de  Maussabré  Beufvier,  Son  Ministre  Plénipoten- 
tiaire près  le  gouvernement  français,  grand'croix  de  Saint-Stanislas  de 
Russie,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Les  gouvernements  belge  et  monégasque  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  qui  sont  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en 
accusation  ou  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des 
crimes  ou  délits  indiqués  ci-après  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de 
l'un  des  deux  Etats  contractants  et  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire 
de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être 
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donné  suite  à  cette  demande  lorsque  ia  législation  du  pays  requis  autorise 
la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de' son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  r 

4<>.  Parricide,  infonticide,  assassinat,  empoissonnement,  meurtre; 

2^.  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  Fusage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave,  on  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner  ; 

3"^  Bigamie  ;  enlèvement  de  mineurs  ;  viol  ;  avortement  ;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne,  ou  à  Faide  de  la  personne  de  l'enfant  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  faci- 
litant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  ; 

l^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en- 
fant ;  exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

h^  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructians,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques, destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  naonnments,  objets 
d'art,  documents  ou  autres  papiers,  destruction  ou  détérioration  de 
denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobilières  et  opposition  à 
l'exécution  de  travaux  publics  ;  destruction  ou  dévastation  de  récoltes, 
plantes, arbres  ou  greffes;  destruction  d'intrumrats  d'agricuknre,  destruc- 
tion OH  empoisouiement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

1^  Association  de  malfaiteurs;  vol  ; 

8^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punis- 
sable de  la  peine  de  mort,,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

90  ÂUentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabillté  du  domicile 
commis  par  des  particuliers; 

^  10°  Fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
huique,  de  titres  publies  ou  privés;  émission  ou  mise  m  circulation  de 
ees  effets,  billets  ou  titras  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écritures  ou 
dans  les  dépêches  télégraphique»  et  usage  de  ces  dépèches,  effets,  btUtts 
Oft  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsifiestioii 
de  seeaax,  timbres,  poinçons  et  marques,  à  Texception  de  ceux  de  parti- 
culiers ou  de  négociants  ;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques 
contrefiâts  ou  falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  tmibres, 
poinçons  et  marques; 
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11^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d*experts  au  d'inier- 
prètes  ;  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

1^0  Yaiux  serment  ; 

15®  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics  ; 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

14*^  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

15®  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

16®  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d*un  navire  ou  d'un  bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ; 

17®  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  (m. 
délits  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  les 
délits  politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pour  une  autre  infraction  aux 
lois  pénales  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour 
un  crime  ou  délit  politique  commis  antérieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  l'étranger  dont  l'extradition  aura  été  opérée  ne 
pourra  être  jugé  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  pour  ceux  qui  ont 
fbrnié  l'objet  de  la  demande  d'extradition. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
p^e  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  préyenu  ou  le 
condanmé  s'est  réfugié. 

Art.  5.  Dans  auc^n  cas  et  pour  aueuo  motif,  les  hautes  parties  con- 
traistantes  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les 
poursuites  à  exercer  contre  eojx  daQ#  leur  .pays,  conformément  aux  lois 
en  vigueur. 

Art.  6.  Si  l'indiviéft  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné,  dans  le  pays  où 
il  s*flst  réfugié,  pour  un  crime  ou  un  délit  commis  dans  ce  même  pays,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées^  qu'il  soit  acquitté  ou  absous,  on  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  l'accusé  ou  le 
prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  les  engagements 
eontrUiCl^s  envers  des  particuliem»  lesquels  pourront  toujours  faire  valoir 
leurs  droits  auj^ès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 
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Art.  8.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplo- 
matique. 

L*eitradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
rarrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  da  conseil 
ou  de  rarrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ou  de  l'acte  de  pro- 
cédure criminelle,  émané  du  Juge  compétent,  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juri- 
diction répressive,  délivré  en  original  ou  en  expédition  authentique  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement  qui  réclame  l'ex- 
tradition. * 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou    . 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'autorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
pour  lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable, et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé. 

Art.  9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  gouvernement  du  pays  où  l'inculpé  s'est  réfagié. 

Toutefois,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  \ 

documents  mentionnés  à  l'article  8  de  la  présente  convention.  ^ 

L'arrestation  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  10.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  doi^t 
l'extradition  est  réclamée,  les  instruments  on  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toute  pièce 
de  conviction,  seront  livrés  à  l'État  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de 
l'État  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition 
après  avoir  été  accordée,  ne  pdarrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de 
la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés 
qui  doivent  leur  être  rendus  sans  frais  dès  que  le  procès  criminel  ou  cor- 
rectionnel sera  terminé. 

Art.  11.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 


I 
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transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticle  précédent,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  de  TEtat  réclamant. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  également  à  la  charge  de  FEtat  réclamant.  Au  cas  où  le 
transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à  extrader  sera  con- 
duit au  port  que  désignera  Tagent  diplomatique  ou  consulaire  accrédité 
par  le  gouvemen^ent  réclamant,  aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  12.  Lorsque  4^0^  la  poursuite  d*une  affaire  pénale  non  poli- 
tique, Fun  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins 
domiciliés  dans  Fautre  État,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
eifet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les 
lois  du  pays  où  Faudition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Fexécution  de  la  commission 
rogatoire. 

Art.  13.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d*un  jugement  à  un  Monégasque  ou  à  un  Belge 
paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge  et  réciproquement,  la  pièce 
transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  de  sa  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compé- 
tent, et  Foriginal  constatant  la  notification  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé 
par  la  mêfne  voie  au  gouvernement  requérant. 

Art.  11.  Si  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d*nn  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  p:)ys  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  FinvKation  qui  lui  est  faite,  et,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Faudition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  dans  la  principauté  de  Monaco  appelées 
en  témoipage  devant  les  tribunaux  de  Fun  ou  de  Fautre  pays  ne  pourront 
être  poursuivies  ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels 
antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès 
où  elles  figureront  comme  témoins. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  Fun  des 
deux  pays,  la  production  des  pièces  de  conviction  ou  documents  judi- 
ciaires sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique 
et  Fon  y  donnera  suite  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces,  à  moins 
que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent. 

Les  gouvernement^,  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais, 
résultant  dans  les  lé»tes  de  leurs  territoires  respectifs,  de  Fenvoi  et  de  la 
restitution  des  pièc«le  conviction  et  documents. 

EXTRADITION,       *  6 


s.  Les  4eia  sonTcrnamentB  l'engageiit  a  se  conmiuniqn»r  rSci- 

jDt  lei  xrrhts  de  condannation  poor  crimes  et  délits  de  toate 

li  anroDt  été  pKnoncés  par  tes  tribunaux  de  l'iin  des  deux  États 

I  sujets  de  l'snlre.  Cette  communication  sera  effectuée  moyennant 

ar  TOie  diplomatique,  du  Jugement  prononce  et  devenu  déSnilif, 

rnement  du  paya  auquel appartientle  condamné,  poarfilre  déposé 

du  tribunal  qu'il  appartiendra. 

I  des  deux  gouTernemenls  donnera,  à  ce  sujet,  les  instructions 

es  aux  autorités  compétentes. 

i,  La  présente  confenlion  ne  sera  exécutoire  que  dix  jours  après 

■tion  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

t  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du  Jour  de  l'échange  des  ratifi- 

)ans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait  notifié, 

avant  la  &n  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les 

e  demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres  années  et  ainsi  de  suite 

1  cinq  ans. 

I.  U  présente  convention  sera  ratlBée  et  les  ratifications  en 

langées  à  Paris  dans  l'espace  de  six' semaines  ou  plus  t6t  si 

eut. 

de  quoi,  les  plénipolenliaires  respectifs  ont  signé  la  présente 

n  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

double  ft  Paris,  le  29  Juin  i&li. 

(L.  S.)  Baron  Bbtbns. 

(L.  5.)  Marquis  de  HAiissABnâ  Becptier. 

tge  des  ratiflcatious  a  eu  lieu  à  Paris  le  30  Juillet  1814. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  déparlen:ent 
des  aftiires  étrangères, 

B""  Laubebhont. 


■I 


»ÉKOO.  il 


PÉV10U. 


CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  PÉROU. 

(i4  août  1874.  —  Moniteur  belge  du  3  janvier  iÔ76,  n»  3.) 


Sa  Msâ^sté  la  Roi  des  ielges  et  son  Excellence  le  Président  de  là  RépU'- 
blique  du  Pérou,  étant  convenus  de  régler  par  Un  traité  l'eltraâitien 
récipro(|ne  des  nuilfaiteufs ,  ont ,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins 
pouYCirs  : 

Sa  Hsûesté  le  Roi  des  Belges,  le  comte  d'Asprémont-Lynden,  ofBeier 
de  rOrdre  de  Léopold,  commandeur  de  TOrdre  de  là  Branche  Emestin6 
de  Sale,  gtaud'crolx  de  FOrdre  dé  Léopdd  d'Autriche,  etc.,  etc.,  séna- 
teur. Son  Ministre  des  affaires  étrangères  ; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Pérou,  le  dodeur 
Don  Pedro  Galvez,  doyen  de  la  faculté  de  jurisprudence,  professeur  dé 
droit  ciyil  à  rillustre  unirersité  de  Saint-'Harc  de  Lima,  décoré  de  la 
médaille  de  codificateur  par  le  Congrès  péruvien,  etc.,  etc..  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  du  t^érou,  à  Paris,  Londi^es, 
Lisbonne,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1®'.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  péruvien  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  sur  U  demande  que  l'un  des  deux  gou- 
vernements adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux, 
les  individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes 
de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  comme  auteurs 
ou  complices  des  crimes  et  délits  énumérés  à  l'article  2  ci-après,  et 
qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
Etats  contractants.  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu 
à  la  demande  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  delà  partie 
requérante,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation 


'/. 


1  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infraclious  commiiei 

irs  de  son  territoire. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  prévus  par  l'article  précédent  sont  : 

I.  Assassinat. 

i.  Empoisonnement. 

3.  Parricide. 

4.  InMUdde. 

5.  Meurtre. 

6.  Tiol. 

7.  Incendie  volontaire. 

8.  Contrefoçon  on  ralsiflcaUon  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
1  titres  publics  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  dfïts, 
UetB  ou  titres  contrefaits  ou  falsi&és,  faux  en  écriture  ou  dans  le&  dépé- 
les  télé^pblques  et  usage  de  ces  déçCcbes,  effets,  billets  ou  titres  con- 
efoits,  fabriqués  ou  falsiSés. 

9.  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'sltération  de  la 
lOnnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
térée,  ainsi  que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échaniillons  pour  la  v^- 
saiion  du  titre  et  du  poids  des  monnaies. 

10.  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'inter- 
rêtes. 

II.  Attentat  a  l'inviolabilité  du  domicile  commis  illégalement  par  des 
miculters. 

12.  Toi,  escroquerie,  concussion,  détournements  commis  par  les  foDc- 
ODuaires  publics. 
15.  Banqueroute  frauduleuse  et  fhiudes  commises  dans  les  faillites. 

14.  Association  de  mal&ileurs. 

15.  Menaces  d'attentat  punissable  de  peines  crimiaellei  contre  les  per- 
)nnet  et  les  propriétés. 

16.  Avortement. 

17.  Bigamie. 

IS.  Enlâvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'«U' 
mt. 

19.  ExposiUon  ou  délaissement  d'enfant. 

20.  Enlèvement  de  mineurs. 

21.  AtlenUt  i  la  pudeur  commis  avec  violence. 

22.  Alieoiat  h  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  i 
»lie  de  la  personne  de  l'enfjnt  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  âgé  de  mo'ms 
s  quatorze  ans. 


33.  Attentat  au  mœurs  en  excitant,  bcilitant  on  bvorisant  habfi 
lement,  pour  satls^ire  les  passions  d'antrul,  la  débaucbe  ou  la  cormp 
de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  seie, 

a.  Coups  et  blessures  Tolontaires  avec  préméditation  on  ayant  <y 
sionné  soit  la  mort,  soit  one  maladie  on  incapacité  permanente  de 
vail  personnel,  ou  ayant  éié  suivis  de  mutilation,  amputation  on  priva 
de  l'usage  de  membres,  cécité,  perle  d'un  organe  on  autres  inlirn: 
permaneoles. 

35.  Abus  de  confiance  et  tromperie. 

36.  Subornation  de  témoins,  d'experts  on  d'interprètes. 

37.  Faux  serment. 

38.  Contrefaçon  on  falsification  de  aceaui,  timbres,  poinçons  elt 
qnes  ;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contreiiiits  ou  fs 
fiés  et  Dsage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marqi 

39.  Corruptlbn  de  fonctionnaires  publics. 

50.  Destruction  on  dérangement,  dans  une  intention  coupable,  d' 
voie  ferrée,  d'appareils  on  de  communications  télégraphiques. 

51.  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'an  navire  par  des  | 
sonnes  appartenant  à  son  équipage,  par  frande  on  violence  envers  le  c 
taine  ou  celui  qui  le  remplace;  abandon  du  navire  par  le  capitaine,  I 
les  cas  prévus  par  ta  loi. 

53.  Attaque  ou  résistance  de  l'équipage  d'un  navire,  avec  violeno 
voies  de  lait,  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ;  ri 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  on  ofBcter  dn  bord,  pour  le  salut  du  na 
ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures  ;  complot  contre  la  tAreU 
liberté  on  l'autorité  du  capitaine. 

55.  Hecel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'nn  des  crimes  ou  délits  pr^ 
par  la  présente  convention. —  Sont  comprises  dans  les  qualifications  ] 
cédentes,  les  tentatives  de  tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  H 
d'après  la  législaliOD  des  deux  pays  contractants.  Dans  tous  les  cas, 
filtg  pour  lesquels  l'extradition  est  demandée  doivent  entraîner  une  pi 
d'un  an  au  moins  d'emprisonnement  et  l'extradition  ne  pourra  avoir 
qne  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation 
pays  auquel  la  demande  est  adressée. 

Art.  S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  < 
diplomatique. 

Art  1.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  de  l'orig 
on  d'une  expédition  autbentlque  dn  jugement  ou  de  l'arrêt  de  cond 
naiion,  soit  du  mandat  d'arrêt  oa  de  tout  autre  acte  ayant  au  moin 
même  force,  pourra  qu'il  renferme  l'Indication  précise  du  fait  i  rai 


1  il  â  âé  dilivré.  Ces  pièces  seront  accoopagnées  d'une  copie  dn 
le  ta  loi  applicable  an  fait  incnminé  et,  anlant  que  possible,  dn 
iment  de  l'individu  réclamé. 

6,  En  cas  d'urgenee,  rarrwtilUHi  provisoire  sera  effectuée  sur 
rusnie  par  la  poste  oo  par  le  ttiégrapbe,  de  l'esislenca  d'un  bw- 
rrét,  il  la  condition  loDte&is  que  cet  evii  sera  régulièrement  donoé, 
lis  diplomatique,  au  Ministre  des  affaires  élnogéres  it  pays  oti 
;ié  s'est  refogié.  L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dani  les  forneset 
t  les'régles  établies  par  la  législation  dn  gonverntment  raqnls;  elle 
1  d'être  maiiUenna  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  k  pfrtlr  da 
it  où  elle  snra  été  effecinée,  l'inculpé  n'a  paa  recn  cminQ- 
D  de  l'un  des  documents  mentionnés  à  l'article  4  d«  La  présente 
ilion. 

6.  Si  l'individu  est  ponriuivi  ou  condamné  pour  une  infractien 
se  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dif- 
nsqu'à  ce  qee  les  poursuites  soient  absBdonnées,  Jus<pi'à  c«  Qu'il 
acquitté  on  absous,  ou  Jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peise. 
I  CM  od  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  QiSme  pays  ii  raison 
atfOBS  par  lai  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
m  néanmoins,  sauf  a  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  dorant 
Ité  compétente. 

1.  Lorsqu'un  même  individn  sera  réclamé  simultanénent  par 
ira  Etata,  l'Elai  requis  restera  libre  de  déeider  à  qvel  pays  il 
l'incnlpé. 

S.  Les  crimes  et  délita  politiques  sont  oxceplés  de  la  présente 
tion. 

I  expressément  stipulé  que  llndivid»  dont  l'eiti^ition  aura  ét^ 
!e  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  êlra  poursuivi  ou  puni  pour  asoui 
nlitlque  antÂ-leur  &  l'extradition,  pour  aucun  fiait  eonnexe  i  w 
ble  délit,  ni  ponr  ancun  des  crimes  ou  délits  non  prérus  par  la 
:e  convention. 

9,  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  b 
in  de  l'action  est  acqnise,  d'après  les  lois  dn  pays  où  le  prévena 
fngié,  depuis  les  foits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  con- 
iM. 

10.  Quand  il  y  aura  lieu  k  extradition,  tous  les  objets  saisis  qni 
t  servir  il  constater  le  crime  on  le  délit,  ainsi  que  les  objets  prove- 
I  vol  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis 
Issance  réclamants,  aoit  que  l'CEtraditioo  puis»  l'effeetuer.  l'accusé 
té  arrAté,  soU  qu'il  sa  puisse  y  (Ire  dODUé  aiUta,  l'aoeâsé  m  le 
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coupable  s'ëtant  de  nouveau  évadé  ou  étant  déeëdé.  Cette  remise  com- 
prendra aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés 
dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  il.  Les  frais  occasionnés  par  Tarrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu  dont  Textradition  aura  été 
accordée,  ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  TarUcle  précé- 
dent resteront  à  la  charge  des  deux  gouvernements  dans  la  limite  de  leurs 
territoires  respectifs.  Les  frais  de  transport  par  mw  seront  supportés 
par  le  gouvernement  réclamant. 

Art.  1^.  Lorsque,  dans  la  poursutte  d*nne  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  Taudition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  Tautre  Etat,  une  comoiission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet 
effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiçrs 
compétents  en  observant  les  lois  du  pays  ou  Faudition  des  témoins  devra 
avoir  lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Texécution  des  commissions 
rogatoires,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'expertises  crimineHeSy  commer- 
ciales ou  médico-légales  qui  exigent  plusieurs  vacations. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  pplitiqu^,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  uq  Péruvien 
paraîtra  nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  1^  pièce 
transmise  dij)lomatiquement  sera  signifiée  à  personnCy  à  la  requête  du 
ministère  public  du  lieu  .de  la  résidence,  par  les  soins  du  fonctionnaire 
compétent,  et  l'original  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  ren- 
voyé p^  la  même  voie,  au  gouverneroe^t  reqnéf9i|tf 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'invitera  à  se  rendre  à  la  citation  qui  lui  sera  faite.  Si  le  témoin 
consent  k  se  déplacer,  on  lui  délivrera  immédiatement  le  passeport 
nécessaire,  et  des  frais  de  voyage  ainsi  que  de  séjour  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition 
devra  avoir  lieu.  Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité 
dans  l'un  des  deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de 
l'autre  ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamna 
tiens  criminels  ou  correctionnels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  c  - 
plicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  il  figure  comme  témoin. 


À 


m  cause  pénale  non  politique,  ioBlruite  dans  l'un  des 
iduction  des  itiëces  de  conviclion  ou  documents  judi- 
llile,  U  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatiqna 
Dite,  ïmoinsquedasconsidératiDnsparliGulJëresneE'y 
'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 
Qts  contractants  renoncent  i  tonte  réclamation  de  frais 
limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  renvoi  et  de 
ièces  de  conviction  et  documents. 
IX  gouvernements  s'ei^agent  k  se  communiquer  réel- 
rets  de  condamnation  pour  crimes  et  dâits  de  toute 
été  prononces  par  les  tribnnini  d'un  des  deux  Etats 
a  citoyens  de  l'antre.  Ceue  communication  sera  effec- 
envoi,  par  voie  diplomatique,  dn  jugement  pronoDcé 
an  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  con- 
léposé  an  greffe  du  tribunal  qu'il  appartiendra.  Cbacun 
ments  donnera  à  ce  sujet  les  instructions  nécessaires 
létentes. 

«nt  traité  est  conclu  pour  cinq  ans  i  partir  du  jour  de 
cations  ;  il  sera  exécutoire  trois  mois  après  cet  échaDge 
iguenr  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  il  compter  dn 
mx  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  fidre  cesser 

les  ratiâcationB  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix- 

lAt  à  fUre  se  peut. 

s  Plénlpolen^ires  respectif^  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 


iriginal,  k  Bnixelles,  le  14  aoAt  1874. 

lSpbeuont-Lhjden.  (L.  S.)  Galvez. 

atiflcations  a  eu  tien  k  Braxelles,  le  H  décembre  1S7S. 

Certifié  conformé  par  le  secrétaire  général  du 
ministère  des  sûffaires  étrangères. 


FRAWCI.  ^^ 
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I.  —  PR/klVGE 


CONVENTION 

CONCLUS  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  FRANGE. 

(15  août  1874.  —  MonUeur  belge  du  2  avril  1875,  n«  92.) 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  goayemement 
delà  RépBblique  française  ayant  résolu,  d*iin  commnn  accord,  de  conclure 
une  nouvelle  convention  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Msjesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  le  baron  Beyens,  grand  officier  de  l'Ordre  de  Léopold  et  de  TOrdre 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc..  Son  Envoyé  extraordinaire  et 
Einistre  Plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République  fran- 
çaise; 

Et  le  Président  de  là  République  française, 

M.  le  duc  Decazes,  député  à  TAssemblée  nationale.  Ministre  des 
aiaires  étrangères,  commandeur  de  rOrdre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  etc.,  etc. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  spnt  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  i".  Les  gouvernements  belge  et  français  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  adres- 
sera à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  réfu- 
giés de  Belgique  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  ou  de  France 
et  des  colonies  françaises  en  Belgique,  et  poursuivis,  mis  en  prévention 
qn  en  accusation,  on  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  par  les  tri- 
banaux  de  celui  des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  les 
crimes  et  délits  énumérés  dans  l'article  ci-après. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extra- 
dition aura  été  conunis  hors  du  territoire  du  gouvernement  requérant,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 


L. 


Art.  2.  Lea  crimes  et  dâits  sont  : 

1.  L'assassinat,  l'empoisonnement,  le  pirridde  et  l'infanticide  ; 

2.  Le  meurtre; 

5.  Les  menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriéléi, 
'Onissable  de  peines  criminelles  ; 

i.  Les  coups  portas  et  les  blessores  faites  volontairement,  soit  arec 
rémëditation,  soit  quand  il  en  est  résHlté  une  ioflnnité  on  tncapicitf 
«rmanente  de  traTail  personnel,  la  perte  oa  la  privation  de  l'usage  absola 
'nn  membre,  de  l'œil  on  de  tont  antre  organe,  une  mutilation  grave,  oh 
1  mort  sans  intention  de  U  donner  ; 

5.  L'avortement; 

6.  L'administration  volontaire  et  coupable,  quoique  sans  intention  de 
onner  la  mort,  de  substances  pouvant  la  donner  on  altérer  (rareDwit  la 
anté; 

7.  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppressioii,  la  snbstitBtlon  ou  la  snpfU- 
ition  d'enfant; 

8.  L'exposition  on  le  délaissement  d'enfent  ; 

9.  L'enlèvement  de  mineurs  ; 

10.  Leviol; 

Ij.  L'auentit  il  lu  pudeur  avec  violence; 

12.  L'attentat  ï  la  pudenr,  sans  violence,  sur  la  personne  on  i  V%\ià 
é  la  personne  d'nn  enfant  de  l'un  ou  de  l'antre  sexe  âgé  de  moiat  tff 
reize  ans  (1)  ; 

13-.  L'attentat  aux  mœars,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  bibi- 
EiellemeDt,  pour  satisfaire  les  passions  d'autml,  la  déhanche  on  b  corrap- 
Im  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

U.  Les  attentats  à  la  liberté  Individnelle  et  ï  l'inviolabilité  du  domi- 
ne, commis  par  des  partieoliers  ; 

15.  La  bigamie; 

16.  L'association  de  malfalleHrs  ; 

17.  La  contrefaçon  on  falsIQcation  d'effets  publics  ou  <le  billets  dt 
«nqne,  de  titres  publics  ou  privés  ;  l'émission  eu  miss  en  circulalioB  dt 
es  effets,  Irilleis  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  le  faux  an  ^CTitnre  oi 
lane  tes  dépécbes  lél^raphiqnes  et  l'usage  de  ces  dép£cbes,  effets,  billets 
B  titres  contrefaits,  faiwiqaés  on  falsiQés; 

18.  La  fansse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altératim  de  li 
nonnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contre&ite  et 
Itérée  ; 

19.  La  contrebçon  on  falsiBcatitm  de  sceaux,  timbres,  poinctmi  tt 

(1)  V.Lei  frantaiudu  ISmai'Ivjmulies. 
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Biarcpies  ;  IMsige  de  sceaux,  timbra»,  peinçoiis  et  marques  oontrefaHs  oa 
falsifiés,  et  l*Qsage  prëjodiciable  de  ?r^s  sceau,  timbres^  poinçons  et 
marqaes; 

âO.  Le  fou^  témoignage  et  la  subornation  de  témoins  ; 

Si.  Le  feux  serment  ; 

2â.  La  concussion  et  les  détournements  commis^par  des  fonctionnaires 
public; 
:   â3.  La  eorropCion  de  fonctioniiaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

24,  L'incendie; 

35.  Levol; 

W.  L'extorsion  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  470  du  Gode  pénal 
belge  et  400,  §  l**,  du  Gode  pénal  français  ; 

27.  L'escroquerie; 

S8.  L'abus  de  confiance  ; 

29.  Les  tromperies  en  matière  de  vente  de  marchandises,  prévues  à  la 
fois,  en  Belgique  par  les  articles  498,  499;  500  et  501  du  Gode  pénal,  et 
en  France  par  l'article  423  du  Gode  pénal  et  les  lois  des  27  mars  1851, 
5  mi  1855  et  27  juillet  1867  ; 

50.  La  banqueroute  frauduleuse  et  les  fraudes  dans  les  faillites,  pré* 
vues  à  la  fois  par  les  articles  489,  §  3,  et  490,  §§  1^  à  4  du  Gode  pénal 
belge,  et  par  les  articles  591,  593,  n""  1  et  2,  et  597  du  Gode  de  commerce 
français ', 

31.  Les  actes  attentatoires  à  la  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer, 
prévus  à  la  fois  par  les  articles  406,  407  et  408  du  Gode  pénal  belge,  et 
par  les  articles  16  et  {7  de  la  loi  française  du  15  juillet  1845  ; 

32.  La  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou  d'appa- 
reils télégraphiques  ; 

33.  La  destruction  on>  la  dégradation  de  tombeaux,  de  nnniuments, 
d'(^jets  d'ert,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers  ; 

34.  Les  destructions,  détériorations  ou  dégâts  de  denrées,  marekan^ 
dises  ou  autres  propriétés  mobilières  ; 

35.  La  destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffes  ; 

56.  La  destruction  d'instruments  d'agriculture,  la  destruction  ou  l'em- 
PQisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

37.  L'opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisés  par 
le  pouvoir  compétent  ; 

.  ^,  Les  crimes  et  délits  maritimes  prévus  simultanémeat  par  les  arti- 
ti^  98  ft  40  de  la  loi  beige  du  21  juin  1849  et  par  les  lois  françaises  du 
10  avril  1825  et  du  24  mars  1852; 


s . 
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39.  Le  recèlemeit  des  objets  obtenus  à  Taide  d'an  des  crimes  oa  dâits 
prévus  dans  r-énumëration  qui  précède. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes  les  tentatives,  lors- 
qu'elles sont  prévues  par  les  législations  des  deux  pays. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans  les 
cas  prévus  ci-dessus  : 

1.  Pour  les  condamnés  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  le 
total  des  peines  prononcées  sera  au  moins  d'un  mois  d'emprisonnement; 

2.  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fait  incriminé  sera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  au  moins  de  deux 
ans  d'emprisonnement  ou  d'une  peine  équivalente,  ou  lorsque  le  prévenu 
aura  déjà  été  condamné  à  une  peine  criminelle  ou  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'un  an. 

Dans  tous  les  cas,  crimes  ou  délits,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lien 
que  lorsque  le  fait  similaire  sera  punissable  d'après  la  législation  du  pays 
à  qui  la  demande  est  adressée. 

Art.  5.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  on  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  4.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la  voie 
diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  du  juge- 
ment ou«de  l'arrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil,  de  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte 
de  procédure  criminelle  émané  du  juge  ou  de  l'autorité  compétente,  décré- 
tant formellement  ou  opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de 
l'accusé  devant  la  juridiction  répressive,  délivré  en  original  ou  en  expé- 
dition authentique. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  on 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  Tautorité  compétente, 
pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel 
ils  ont  été  délivrés. 

Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  llndi- 
vidu  réclamé. 
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Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
délit  objet  de  la  poursuite  rentre  dans  les  prévisions  de  la  présente  con- 
vention, des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le  gouver- 
nement à  qui  Textradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la 
demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence^  Tarrestation  provisoire  sera  effectuée  sur 
avis  transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe  de  Texistence  d^un  mandat 
d*arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'inculpé 
s'est  réfugié. 

L'arrestation  de  l'étranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

■ 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  l'un  des  documents  mentionnés 
dans  l'article  5  de  la  présente  convention. 

Art.  8.  Quand  il  y  aura  lieu  à  l'extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer 
l'accusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait 
cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts  ultérieure- 
ment. Sont  réservés,  toutefois,  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans 
la  poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  pour  une 
infraction  commise  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  acquitté  ou  absous,  ou  jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa 
peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays,  à 
raison  d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extra- 
dition aura  lieu  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  Vautorité  compétente. 

Art.  10.  L'individu  qui  aura  été  livré  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé 
contradictoirement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  ayant  motivé 
l'extradition,  à  moins  du  consentement  exprès  et  volontaire  donné  par 
li'nculpé  et  communiqué  au  gouvernement  qui  l'a  livré. 
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Art.  il.  L'axtraditioâ  pourra  être  refusée  &i,  deimisleà  Ms  imjmtfs, 
le  dernier  tête  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescripUmi  de  la 
peine  ou  de  Faction  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  préyens 
s'est  réfugié. 

Art.  12.  Les  frais  occasionnés  par  Farrestation,  la  détention,  la  gardé, 
la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  mentionnés  dtts 
Farticle  8  de  la  présente  coBTention  au  lieu  où  la  remise  s'effitctaa*ia« 
seront  supportés  par  celai  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duquel  les 
extradés  auront  été  saisis. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale^  zît  des  detn^ 
gouvernements,  jugera  nécessaire  Faudition  de  témoins  domiciliés  dans 
Fautre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compétents^, 
en  observant  les  lois  du  pays  où  Faudition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  contic* 
tion,  ne  seront  exécutées  que  pour  Fun  des  faits  énnmérés  à  Farticle  2 
du  présent  traité,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  §  2  de  l'article  8 
ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  poor 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Fexécution  des  commissions 
rogatoires,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  km  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  leur  terri- 
toire, par  un  étranger,  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  con" 
formément  aux  articles  5  et  6  du  Code  d'instruction  criminelle  français  oa 
à  la  loi  belge  du  30  décembre  1836  (1). 

Art.  14.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  pfo~ 
cédure  réclamées  par  la  justice  de  Fun  des  deux  pays  seront  faites  à  toat 
individu  résidant  sur  le  teiritoife  de  Fautre  pays,  sans  engager  la  ret-^ 
ponsabilité  de  l'Etat,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  effet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement  an 
minislère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  à  personne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au  magistral 
expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notificaticm. 

Art.  i5.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,   le'  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 

(i)  La  loi  du  50  décembre  1856  a  été  remplacée  par  eelle  du  17  avril  1878, 
V.  plus  haut  p.  22. 
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rengageri  à  8«  rendre  à  l'invitation qai lui  sera  faite.  Dansée  cas^  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront  accordés 
diaprés  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Taudition  devra 
avoir  lieu  ;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magis- 
trats de  sa  résidence,  Tavance  de  tout  on  partie  des  frais  de  voyage,  qui 
seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Fun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  16.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
à  travers  le  territoire  de  Tune  des  parties  contractantes  d*un  individu 
livré  à  Vautre  partie^  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original 
OH  en  expédition  authentique,  de  Tun  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  Farticle  5,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  Textradition  soit  com- 
pris dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  arti- 
cles 5  et  il. 

Art.  17.  La  présente  convention,  remplaçant  le  traité  du  29  avril  1869 
et  la  déclaration  du  25  juin  1870  (1),  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à 
partir  de  réchange  des  ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  faire  cesser  les  effets.  .  i 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tftt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Faità  Paris,  le  15  août  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Betens. 
(L.  S  )  Signé  :  Decazes. 

L^écbange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  25  mars  1875. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères,    • 

B<^"  Lambermont. 


(I)  Voir  Moniteur  belge  des  15  mai  1869  et  29  juin  i870.  —  Voir  aussi  eonven* 
tien  du  22  novembre  1834  {Bulletin  officiel  n^  965)  et  convention  additionnelle  du 
32  septembre  1856  {Moniteur  belge  du  16  octobre  1856). 
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CONVENTION 

CONCLUS    ENTRE    LA    BELGIQUE    ET    L'EUPIRE    D*ALLBMA0NB 

(24  décenO^re  1874.  --  Moniteur  belge  du  27  février  1875,  ii«  S8.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Msyesté  TEmpereur  d^Âtlemagne, 
Roi  de  Prusse,  étant  convenus  de  conclBre  un  traité  pour  Textradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins  pouvoirs» 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  sieur  6uillaume-F.-B.*G.,  comte 
d*Aspremont-Lynden,  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  commandeur  de 
rOrdre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  décoré  de  i^  classe  de  TOrdre 
de  TAigle  Rouge  de  Prusse,  grand*croixde  TOrdre  de  Léopold  d^Âutriche, 
de  l'Ordre  de  TÂigle  Blanc  de  Russie,  membre  du  Sénat,  etc.,  etc.,  et 

Sa  Majesté  TEmpereur  d*Âllemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Chargé  d'affaires  de  Fempire  d'Allemagne  près  le  gouvernement 
belge,  le  sieur  Ferdinand  Stumm,  secrétaire  de  légation,  chevalier  de  la 
Croix  de  Fer,  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  4*  classe,  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  Royale  de  4®  classe  avec  les  épées,  de  Prusse,  de  la  croix  d'hon- 
neur de  ^^  classe  de  l'Ordre  de  la  Maison  grand-ducale  et  du  Mérite  d'Ol- 
denbourg, décoré  de  la  médaille  pour  le  mérite  militaire  de  Schaambourg- 
Llppe,  etc  ,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  par  le  présent 
traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  classes 
dudit  traité,  les  personnes  qui,  à  cause  d'un  des  faits  ci-après  énumérés, 
commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie  réclamante»  ont  été» 
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eomme  auteurs  ou  complices,  condamnées  ou  mises  en  accusation,  ou 
soumises  à  une  poursuite  judiciaire,  savoir  : 

i.  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parricide  et  infanticide; 

â.  Pour  aVortement  volontaire  ; 

3.  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans^  ou  abandon 
prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un  état  qui  le  prive  de  tout  secours  ; 

4.  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  et  pour 
enlèvement,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 

5.  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure  ; 

6.  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  individuelle  d'une 
personne,  commise  par  un  particulier  ; 

7.  Pour  attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile,  commis  par  un  particulier 
et  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  ; 

8.  Pour  menaces  d'attentat  contre  la  personne  ou  la  propriété  d'autrui, 
punissable  de  peines  criminelles;   ' 

9.  Pour  formation  illégale  d'une  bande  dans  le  but  d'attenter  aux  per- 
sonnes ou  aux  propriétés  ; 

iO.  Pour  bigamie; 
11.  Pour  viol; 

i%  Pour  attentats  à  la  pudeur  avec  violence  ou  avec  menaces,  dans  les 
cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

15.  Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  ou  sans  violence  ou  menaces, 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de»  quatorze  ans  ; 

14.  Pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de  personnes  mineures  de 
Tun  ou  de  l'autre  sexe  ; 

15.  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à  une  personne, 
qui  ont  eu  pour  conséquence  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail  ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

16.  Pour  vol,  rapine  et  extorsion  ; 

17.  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  parties  contractantes  ; 

18.  Pour  escroquerie  ou  tromperie  dans  les  cas  qualifiés  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  parties  contractantes  comme  crime  ou 
délit; 

19.  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse  à  une  masse 
faillie; 

20.  Pour  faux  serment; 
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21.  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un  expert  ou 
d'un  interprète,  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législatL(m  des 
deux  parties  contractantes  ; 

2â.  i^our  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète  ; 

25.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  des  dépêches  télégraphiques  commis 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire,  ainsi  que  pour  usage 
de  dépêches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés,  fait  avec  connais- 
sance et  avec  Uiie  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire; 

24.  Pout*  destruction,  dégradation  ou  suppression  volontaire  et  illégale 
d'un  titre,  public  ou  privé  commis  dans  le  but  de  causer  du  dommage  à 

Httlrtii; 

25.  Pour  contrefaçon  ou  falsification  de  timbres,  poinçons,  marques  ou 
sceaux  dans  le  but  d'en  faire  usage  comme  vrais,  et  pour  usage  fsiit,  avec 
connaissance,  de  timbres,  poinçons,  marques  ou  sceaux  contrefaits  ou  M- 
ftffiés  ; 

26.  Pour  fausse  monnaie,  comprenant  contrefaçon  et  altération  de 
monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation, 
avec  connaissance,  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier  contrefaites  m 
altérées; 

27.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque  et  isiutres 
litres  d'obligations  et  valeurs  en  papier  quelconques  émis  par  FEtat  oa 
sous  Fautorité  de  l'Etat,  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
ùnsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation,  avec  connaissance,  de  ces 
Inllets  de  banque,  titres  d'obligations  ou  autres  valeurs  en  papier  contre- 
faits ou  falsifiés; 

28.  Pour  incendie  volealaire; 

29.  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de  fonctionnaires 
publics; 

50.  Poa^  coituptioti  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but  de  les  porter 
à  ^ler  les  devoirs  de  leur  ^arge  ; 

51.  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  <^[^taines  de  navire  et  de 
gens  de  l'équipage  sur  des  bâtiments  de  ner  : 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navire  ; 

Pour  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par 
plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

52.  Pour  destruction  volontaire  et  ill^ale,  en  tout  ou  en  partie,  de 
chemins  de  fer^  machines  à  Vapeur  ou  appareils  télégraphiques; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  chrculation  d'un  convoi  sur  le  chemin  de 
fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques»  par  le  dérangement  des  rails  on  de 
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;  leurs  supports,  par  TeolèTement  de  chevilles  ou  clayettes  on  par  remploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  fiadre  sortir  des 
ivils; 

35.  i^ur  destruction  ou  dégradation  volontaire  et  illéjg;ale  de  tombeaux 
on  monuments  publics  et  d'objets  d'art  exposés  en  lieux  publics,  de 
coostructions,  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobiiJjôCQS, 
récoltes,  plantes,  arbres  ou  griffés,  instruments  d'agriculture,  bestiaux 
.  ou  autres  animaux,  dans  les  cas  qualiOés  simultanément  par  la  lé^lation 
des  deux  parties  contractantes  comme  crimes  ou  délits; 

54»  Pour  recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention,  lorsqu'il  sera  punissable  d'après  la 
législation  des  deux  parties  contractantes  ;  - 

Néanmoins,  lorsque  le  ciîme  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas^  la  poursuite  des  mêmes  faits  ccnnmis 
hors  de  son  territoire. 

Art.  â.  L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  fafts 
énumérés  à  l'article  1^,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation^es 
deux  pays  contractants. 

Art.  5.  Il  ne  sera  livré,  de  la  part  du  gouvernement  î)elge,  aucun  Beflige 
i  un  des  gouvernements  de  Vempire  allemand  et,  de  la  part  de  ceux^ei, 
aucun  Allemand  ne  sera  livré  au  gouvernement  belge. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge,  ni  Allemand,  le  gouvernement  auquel 
l'extradition  est  demandée  pourrai  informer  de  cette  demande  le  gouverne- 
ment auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  gouvernement  réclame,  à  son 
tour,  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernement 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix,  le 
livrer  à  l'an  ou  l'autre  gouvernement. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le 
gouvernement  belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors^e  cause  ou  est  encore 
poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand,  ou 
si  kl  personne  réclamée  par  le  gouvernement  de  l'un  des  Etats  de  l'empire 
allemand  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  a  déjk  été  punie  en 
Belgique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  belge  «st  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand  ou  que  la  personne  récla- 
mée par  un  des  gouvernements  de  l'empire  allemand  est  poursuivie  «n 
Bel^que  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 
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Jusqu'à  la  fin  de  ces  poursuites  et  raccomplissement  de  la  peine  éventuel- 
lement prononcée  contre  elle. 

Art.  5.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particuliers  des 
obligations  que  son  extradition  Tempêche  de  remplir,  11  sera  néanmoins 
extradé  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  devant 
Fautorité  compétente. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
j[)ersonnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou  des 
délits  communs  mentionnés  aux  articles  l*'  et  2  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  FEtat  auquel  Fextradition  a 
été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
Textradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique,  ni  à  raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  con- 
Téntion. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  £aits  imputés, 
le  dernier  acte  de  la  poursuite  judiciaire  ou  la  condamnation  qui  s'en  sera 
suivie,  la  prescription  dé  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  8.  L'extradition  d'un  individu  inculpé  de  l'un  des  actes  punissables 
mentionnés  aux  articles  1®'  et  2,  sera  accordée  sur  le  fondement  d'une  sen- 
tence de  condamnation  ou  sur  le  fondement  d'une  décision  formelle  du 
tribunal  compétent  pour  la  mise  en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la 
poursuite  principale  (hauptverfahren),  ou  sur  le  fondement  d'une  ordon- 
nance édictée  par  le  juge  compétent  par  laquelle  le  renvoi  de  l'inculpé 
devant  la  juridiction  répressive  est  formellement  décrété  ou  même  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'auto- 
rité compétente  et  renfermant  l'indication  précise  du  fait  incriminé  et  de 
la  loi  appliquée,  pour  autant  que  ces  documents  soient  produits  en  origi- 
nal ou  en  expédition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  de;mande  l'extradition. 

Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplomatique. 
Les  correspondances  et  négociations  pourront,  selon  les  convenances  de 
chaque  cas  spécial,  se  faire  directement  entre  la  Belgique  et  celui  des 
gouvernements  de  l'empire  allemand  qui  est  intéressé  à  l'extradition. 
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Art.  9.  L*individu  poursuivi  ou  condamné  à  raison  de  Fun  des  actes' 
punissables  énumérés  aux  articles  l*'  et  %  peut  toutefois,  en  cas  d^irgence, 
être  provisoirement  arrêté  sur  la  production  d'un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  se  trouve  Tinculpé,  sur  le  fondement 
d'une  communication  officielle  faite  par  Tautorité  compétente  du  pays  qui 
poursuit  l'extradition. 

Dans  ce  cas,  Findividu  arrêté  provisoirement  doit  être  mis  en  liberté 
si,  dans  les  quinze  jours  après  son  arrestation,  il  ne  lui  est  notifié  l'un  des 
actes  énumérés  dans  l'article  8  de  la  présente  convention. 

Ce  délai  sera  de  trois  semaines  si  l'extradition  est  réclamée  au  nom  de 
U  Belgique  à  l'un  des  Etats  faisant  partie  de  l'empire  allemand  qui  ne  sont 
point  limitrophes  de  la  Belgique,  et  réciproquement  au  nom  de  l'un  de 
ces  Etats  à  la  Belgique. 

Art.  10.  Tous  les  objets  saisis  qui,  au  moment  de  l'arrestation,  se  trou- 
vent en  possession  de  l'individu  à  extrader,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution,  seront  remis  à  l'Etat  requérant 
«t  cette  remise  s'étendra  non  seulement  aux  objets  soustraits,  mais  à  tout 
ce  qui  pourrait  servir  de  preuve  du  crime. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmention- 
nés, qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais  après  la  fin  du  procès. 

Art.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  contractantes  à  travers  le  territoire 
de  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  dans 
l'article  8  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
compris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  déaf-^ 
articles  6  et  7  qui  précèdent. 

Art.  12.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  requérir  la  restitution 
des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de 
l'individu  à  extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière.  Elles  con- 
sentent, au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les  supporter  elles-mêmes. 

Art.  13.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  pour  des  faits 
non  compris  sous  le  nom  de  crimes  et  délits  politiques,  une  des  parties 
contractantes  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie,  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités 
à  comparaître  ou  l'acte  devra  avoir  lieu.  L'exécution  de  la  commission 
rogatoire  pourra  être  refusée  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui 
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n'est  point  imnissaible  d*après  les  lois  de  FEtat  auquel  k  commissîoiii 
rogatoire  est  adressée  ou  sll  s'a^t  de  délits  purement  fiscaux. 

Les  parties  contractantes  renoncent,  de  part  et  d^autre,  à  toute  réclama-^ 
tiôn  par  rapport  à  la  reistitution  des  frais  qui  résulteraient  de  rexéeution 
de  la  commission  rogat(^re,  à  moins  ipill  ne  s*agisi^e  d'expertises  criniî*^ 
nelles,  commerciales  ou  médico-légales  exigeant  plusieurs  vacations. 

Art.  H.  Si,  dans  une  cause  pénale  pour  des  faits  non  compris  sous  !e 
nom  de  qrimes  ou  délits  politiques,  la  comparution  personnelle  d*un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  Ten- 
gagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite.  > 

I>ans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  rési-* 
dence  lui  seront  accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  datns 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie 
des  frais  de  vbyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement 
intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des^ 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  Tautre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  £ait3  ou  condamnations  cr^ 
minels.  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  pour  des  faits  non  compris- 
sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politiques,  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de 
l'autre  pays  sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  Ton  y  donnera  suite,  pourtiutant  qu'il  n'y  ait  pas- 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  à  la  condition  toutefois  de 
restituer  les  pièces  et  les  documents. 

Les  parties  contractantes  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  requérir  la 
restitution  des  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  de  pièces  et 
documents  jusqtf  à  la  frontière. 

Art.  16.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement les  jugements  et  arrêts  de  condamnation,  pour  crimes  et 
délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  ruil 
des  deux  pays  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effec- 
tuée par  voie  diplomatique,  moyennant  l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  da 
jugement  prononcé  et  devenu  défiàitif  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné. 

Art.  17.  Le  présent  traité  eatreta  en  vigueur  dix  jours  aprto  fi» 
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publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  ié^slation  des  parties 
contractantes. 

Depuis  ce  moment,  les  traités  sur  Textradition  des  malfaiteurs,  conclus 
antérieurement  entre  la  Belgique  et  la  Confédération  de  TAllemagne  du 
I^ord  et  entre  la  Belgique  et  les  autres  Etats  de  Fempire  allemand,  cessent 
d'être  en  vigueur  (1). 

Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, mais  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois  après  cette  dénon- 
ciation. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  ou  plu$  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Tout  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  24  décembre  1874. 

(L.  S.)  C*^  d'Aspremont-Ltndeii .  (£.  5.)  Febmnand  Stunii. 

r 

L'échange  des  ratifications,  qui  avait  été  prorogé  de  commun  accord, 
a  eu  Heu  à  Bruxelles,  le  i%  février  1875. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  mioistôre 
des  affaires  étrangères, 

B*>*  Làmbbrhont. 


<1)  Confidérstiên  4e  VAUmegnê  eu  Nord.  Traité  dii  9  février  1870  (Moniteur 
beig§  du  4  avril  i870«  a«  04). 

AJUcu»'Lorr(Mie.  Déclaration  du  33  août  i873. 

Bade  (Grand-duché  de).  Traité  du  2  00YeiQj)re  1869  iMomUur  belge  du 
21  décembre  1869,  dp  555). 

Havière.  Convention  du  17  octobre  1869  {Moniteur  belge  du  15  Janvier  1870, 
n»i5).  —  Déd.  addit.  du  21  décembre  1870  <Afom7ewr  beige  du  5  janvier  1«71, 
n»  5). 

Mme (Grattd-d«dié  de).  TraHé du  15  j«in  1870  [Uomiemr  bfigc  du  iQ  septen- 
bre  1870,  n*  253). 

Wurtemberg.  Convention  du  8  juin  1870  {Moniteur  belge  du  20  octobre  1870,, 
n»293).  ^ 
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(Texte  allemand(i).) 
AUSLIEFERUNGSVERTRAG 

ZWISCHEN  BELGIEN  UNP  DEM  DEUTSCHEN  REIGHE. 


ffachdem  Seine  Majestât  der  Kôaig  der  Betgier  und  Seine  Majestât  der 
Deutsche  Kaiser,  Kôoig  von  Preussen,  ûbereingekommea  sind  einen  Ver- 
trag  wegen  gegenseitiger  Âuslieferung  der  Verbrech^r  abzuschliessea, 
habea  AUerhôchstdieselben  za  diesem  Zwecke  mit  Yollmacht  versehen  und 
zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  der  Belgier, 

Allerhôchstibren  Minister  der  Âuswârtigen  Ângelegenheiten,  den 
Grafen  Wilhelm-B.-F.-K.  von  Aspremont-Lynden,  Officier  des  kôoiglich 
belgischen  Leopold-Ordens,  Komthur  des  Herzoglîcli  Sâchsischen  Ernes- 
tinischen  Hausordens,  Ritter  des  kôDiglicb  Preu!<^sischen  Rothen  Adler- 
Ordens  1^^'  Klasse,  Grosskreuz  des  kaiseriich  Oestereichischen  Leopold- 
Ordens,  sowie  des  kaiseriich  Russischen  Weissen  Adler-Ordens,  Mitglied 
des  Senates,  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 

Den  Herrn  Ferdinand  Stumm,  Allerhôchstibren  Legationssecretâr  und 
Geschâftstrâger  des  deutschen  Reiches  bei  der  kôniglich  Belgischen 
Regierung,  Inhaber  des  kôniglich  Preussischen-Ordens  :  des  Eisernen 
Kreuzes,  des  Rotben  Adler-Ordeos  4^®'  Klasse,  des  kônigUchen  Kronen- 
Ordens  i^^''  Ktasse  mit  Schwertern,  des  Ritterkreuzes  S^''  Klasse  des 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Haus-und-Verdienst-Ordens,  der  Fùrsl- 
lich  Uppeschen  militâr-Yerdienst-Medaille  mit  Schwertern,  u.s.w., 

Welche,  nach  gegenseitiger  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gehôriger  Form 
befundenen  YollmachteD,  ûber  folgende  Artikei  iibereingekommen  sind: 

Art.  1.  Die  hohen  vertragenden  Theiie  verpflichten  sich  durch  gegen- 
wârtigen  Yertrag,  sich  einaoder  in  allen  nach  den  Bestimmungen  des- 
selben  zulâssigen  Fâllen  diejenigen  Personen  auszuliefern,  welche  v^egen 
einer  df  r  nachstehend  aufgezâhlten  strafbaren,  im  Gebiete  des  ersuchen- 
den  Stua  es  begangen  und  daseibst  strafbaren  Handlungen,  sel  es  aïs 
Thâter  oder  Theiinehmer,  verurtheilt  oder  in  Anklagestand  versetzt  oder 
zur  gerichtiichen  Untersachung  gezogen  worden  sind,  nâmlich  : 

i.  Wegen  Todtschlags,  Mordes,  Giftmordes,  Eiternmordes  and  Kin^ 
desmordes; 

(1)  Rectifié  conformément  au  protocole  du  7  décembre  1878. 
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2.  Wegen  vorsâtzllicher  Àbtrelbung  der  Leîbesfracht  ; 
^.  Wegen  Aassetzung  eines  Kindes  uoter  sieb'en  Jahren  oder  vorsâtz- 
licher  Yerlassnog  eines  Solchen  in  hûlfloser  Lage; 

4.  Wegen  Ranbes  oder  Yerheimlichaog  eines  Kindes  unter  sieben 
Jahren,  wegen  Entfôrung,  Unterdrûcknng,  Yerwechselong  und  Unter- 
schiebnng  eines  Kindes  ; 

5.  Wegen  Entfôhrang  einer  minderjâhrigen  Person  ; 

6.  Wegen  vorsâtzlicher  und  rechtswidriger  Beraubang  der  persônlichen 
Freibeit  eines  Mençhen,  insofern  sich  eine  Privatperson  derselben  schuldig 
macht. 

7.  Wegen  Eindringens  in  eine  fremde  Wohnung,  insofern  sich  eine 
Priyatperson  desselben  schaldig  macht,  und  die  Handlung  nach  der 
Gesetzgebong  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  Wegen  Bedrohung  eines  Ânderen  mit  einem  als  Yerbrechen  straf-. 
baren  Angriffe  auf  die  Person  oder  das  Eigemhum  ; 

.  9.  Wegen  unbefugter  Bildung  einer  Bande  ia  der  Absicht  Personen  oder 
£igenthum  anzugreifen  ; 

iO.  Wegen  mehrfacher  Etie  ; 

il.  Wegen  Nplhzucht  ; 

J2.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handlungra  mit  Gewalt  oder  unter 
Drohungen  in  den  voi^  der  Gesetzgebting  beider  Theile  mit  Strafe  bedroh- 
ten  Fâllen  ; 

13.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handiungen  mit  oder  ohne  Gewalt 
oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts 
unter  vierzehn  Jahren,  sowie  wegen  Yerleitung  solcher  Personen  zur 
Yerûbung  oder  Duldung  nnzûchiiger  Handiungen  ; 

44.  Wegen  gewohnbeitsmâssiger  Kuppelei  mit  minderjâhrigen  Per- 
sonen des  einen  oder  des  anderen  Geschlechts  ; 

45.  Wegen  vorsâtzlicher  Miszhandlung  oder  Yerletzung  eines  Men- 
schen,  welcher  eine  voranssichtiiche  unheilbare  Krankheit  oder  dauernde 
Arbeitsunfâhigkeit  oder  den  Yerlust  des  unumschrânkten  Gebranchs 
eines  Organs,  eine  schwere  Yerstummiung  oder  den  Tod  ohne  den  Yor- 
satz  zu  tôdten,  zur  Folge  gehabt  bat  ; 

46.  Wegen  Diebstahls,  Rajjbes  und  Erpressung  ; 

47.  Wegen  Unterschlaguiig  und  Untreue  in  den  Fâllen,  in  welchen 
dièse  Handiungen  von  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedrohtsind; 

48.  Wegen  Betrugs  in  denjenigen  Fâllen,  in  welehen  derselbe  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  als  Yerbrechen  oder  Yergehen  strafbar  ist  ; 

49.  Wegen  betrûglichen  Bankerutts  und  betrûglicher  Benachtheiliguog 
eitler  Konkursmasse  ; 
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20.  Wegen  Mdoeides; 

21.  Wegea  falschen  Zeugnisses  und  wegea  faUcben  Gnttchtens  eind^ 
Sachverstândigen  0dér  Dolmetschers  in  den  Fâllen  in  welchen  diesè 
Handlungen  von  der  Gesetzgebung  beider  Theile  mit  Strafe  bedrokt 
siBd;^ 

22.  Wegen  Yerleitung  eines  Zeugen,  Sachverstândigen  oder  Dolmet* 
schers  zum  Meineide; 

25.  Wegen  Fâlschnng  von  Urkunden  oder  telegrafischen  Depeschen  in 
betriegerischen  Absicht  oder  in  der  Âbsicht  jemanden  za  schaden,  sowie 
wisseiJtlichen  Gebrauchs  falscher  oder  gefalschter  Urkunden  und  tele* 
grafischen  Depeschen  in  betriegerischen  Âbsicht,  oder  in  der  Absicht 
jemanden  zu  scbaden; 

24.  Wegen  vorsâtzlicher  nnd  rechtswidriger  Yernichtung,  Bescbâdi^ 
gung  oder  UnterdrûckuBg  einer  ôffentlichen  oder  Privaturkunde,  begangen 
in  der  Absicht,  einem  Anderen  za  schaden  ; 

23.  Wegen  Fâlschung  oder  Verfalschung  von  Stempeln,  Sterapel- 
zeichen,  Marken  oder  Siegeln,  in  der  Absicht,  sie  als  echte  za  verwendeo^ 
und  wegen  wissentlicben  Gebrauchs  falscher  oder  gefalschter  Stempef^ 
Stempeizeichen,  Marken  oder  Siegei  ; 

26.  Wegen  Falschmûnzerei,  nâmlich  wegen  Nachmachens  undYerân* 
dems  von  Metall  und  Papiergeld,  sowie  wegen  wissentlicben  Ausgebens 
und  Inumlaufsetzens  von  nachgemachten  oder  verfâlschten  Metall  oder 
Papiergeld; 

27.  Wegen  Nachmachens  und  Veriâlschens  von  Bankbillets  und  andem 
vom  Staate,  oder  nnter  Autoritât  des  Staates,  von  Korporationen,  Gesell- 
schaften,  oder  Privatpersonen  ausgegebenen  Schuldverschreibungen  und 
sônstigen  Werthpapieren,  sowie  wegen  wissentlicben  Ausgebens  und 
Inumlaufsetzens  solcher  nachgemachten  oder  gefalschten  Bankbillets» 
Schuldverschreibungen  und  anderer  Werthpapiere; 

28.  Wegen  vorsâtzlicher  Brandstiftung  ; 

29.  Wegen  Unterschiagung  und  Erpressung  seitens  5ffentlicher 
Beamten; 

30.  Wegen  Bestechung  offentlicher  Beamten  zum  Zweck  einer  Yerlet- 
zung  ihrer  Amtspflicht; 

51.  Wegen  folgender  strafbarer  Handlungen  der  Schiffsfuhrer  und 
SchiffsmauDschaften  auf  Seeschiffen  : 

Yorsâtzliche  und  rechtswidrige  Zerstôrung  eines  Schiffes; 

Tors&tzUch  bewirkte  Strandung  eines  Schiffes  ; 

Widerstanâ  mit  Th&tlichkeiten  gegen  den  Schiffsfuhrer,  wenn  dieser 
\^derstand  von  mehr  denn  einem  Drittheile  der  Schiffsmannschaft 
verûbtist; 
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53.  Wegeovorsâtzlicher  und  rcqhtswidriger  gâozUcher,  oder  tbeilweiser 
Zerstôrung  von  £isénbahn«ii ,  Dampf maschinçii  oder  TdegrapheBanstalten  ; 

Wegen  vorsâtzlicher  Stôrung  eioes  Eisenbahnzuges  auf  der  Fahrbahn 
dureh  Auf&tellen,  Hinlegen.  oder  Hinwerfen  yon  Gegenstânden,  durcb 
YerrûckuDg  von  Schienén  oder  ihrer  Unterbgen,  darch  Wegnahme  von 
Weicben  oder  Bolzen,  oder  durcb  Bereitnng  von  Hindernissen  anderer 
Art,  welche  dazu  geeignet  sind,  den  Zag  aafznbalt^n  oder  a«s  den 
Scbienen  zu  bringen  ; 

55.  Wegen  vor.'^âtzlicber  und  recbtswidriger  Zersiorung  oder  Bescbâdi- 
png  von  Gràbern,  ôffentlicben  Denkmâlem,  oder  offentlicb  ausgestellten 
Kunstgegensiânden,  von  baulicben  Anlagen,  Lebensmitteln»  Waaren  oder 
anderen  beweglicben  Sacben,  von  Feldfrûchten,  Pflanzen  aller  Art, 
Baûmen  oder  Pfropfr«isern,  von  landwirthschafUicben  Gerâtbschaften,  von 
Haas-  oder  anderen  Thieren,  in  denjenigen  Fâllen  in  weicben  dièse 
HandIuDgen  nacb  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theiie  als  Ter 
brecben  oder  Vergeben  strafbar  sind  ; 

54:  Wegen  Verbeblnng  von  Sacben,  welche  durcb  eînes  der  in  gegen- 
wârtigen  Verlrag^vorgesehenen  Verbrecben  oder  Vergeben  erlangt  worden 
sind,  wofern  dièse  Haodhing  nacb  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertrag- 
scbiiessenden  Tbeile  strafbar  ist. 

Es  kaon  indessen,  wenn  das  Yerbrecben  oder.  Vergeben  wegen  dessen 
ein  Antrag  auf  AusUeferang  gestellt  wird,  aosserbalb  des  Gebietes  des 
ersocbenden  Tbeils  begangen  worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  StaU 
gegeben  werden,  wenn  nacb  der  Gesetzgebung  des  ersucbten  Staates 
wegen  derseiben  aosserbalb  seines  Gebietes  begangenen  Handlungen  eine 
gericbtticfae  Verfolgang  atatthaft  ist« 

Art.  â.  Bie  AusUeferang  kann  aucb  wegen  Versucbes  einer  der  in 
Artikêl  1  aufgefôbrten  strafbaren  Handlungen  stattfinden,  wenn  der 
Versuch  dersdben  nacb  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertragenden  Tbeile 
mit  Strafe  bedrobt  ist. 

Art.  5.  Keîn  Belgier  wird  von  seiten  der  Belgiscben  Regierung  an  eine 
der  Regierangen  des  deutscben  Reichs  und  von  seiten  dieser  kein  Peut* 
scber  an  die  Beigiscbe  Regierung  aosgeUefert  werden. 

Ist  die  rekiamirte  Person  weder  ein  Belgier  nocb  ein  Deutscber,  so  kann 
der  Staat  an  welchem  der  Auslieferongs-Antrag  gericbtet  wird,  von  dem 
gestellten  Antrage  diejenige  Regierung,  welcber  der  Verfoigte  angebôrt, 
in  Kentniss  setzen,  und  wenn  dièse  Regierang  ibrerseits  den  Angeschul-* 
digten  beansprucbt,  um  ibn  vor  ihre  Gericbte  za  stellen,  so  kann  diejenige 
Regiemng,  an  wek  be  der  Ausiiefernngs-Antrag  gericbtet  ist,  den  Ange*- 
scbuldigten  nacb  ibrer  WabI  der  einen  oder  der  anderen  Regierung  aus- 
liefèrn. 
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21.  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un  expert  ou 
d*uh  interprète,  dans  les  cas  prévus  sia^ultanément  par  la  législatL(m  des 
deux  parties  contractantes  ; 

2â.  i^our  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète  ; 

25.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  des  dépêches  télégraphiques  commis 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire,  ainsi  que  pour  usage 
de  dépêches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés,  fait  avec  connais- 
sance et  avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire; 

24.  Pout*  destruction,  dégradation  ou  suppression  volontaire  et  illégale 
d'un  titre,  public  ou  privé  commis  dans  le  but  de  causer  du  dommage  à 

UtibNii  ; 

25.  Pour  contrefaçon  ou  falsification  dé  timbres,  poinçons,  marques  ou 
Sscèaux  dans  le  but  d'en  faire  usage  comme  vrais,  et  pour  usage  fait,  avec 
connaissance,  de  timbres,  poinçons,  marques  ou  sceaux  contrefaits  ou  £al- 
ftffiés; 

26.  Pour  fausse  monnaie,  comprenant  contrefaçon  et  altération  de 
monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation, 
avec  connaissance,  de  monnaies  de  métal  ou  de  papier  contrefaites  on 
altérées; 

27.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque  et  isiutres 
litres  d'obligations  et  valeurs  en  papier  quelconques  émis  par  l'Etat  ou 
sous  Fautorité  de  TEtat,  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
ainsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation,  avec  connaissance,  de  ces 
billets  de  banque,  titres  d'obligations  ou  autres  valeurs  en  papier  contre- 
faits ou  falsifiés; 

28.  Pour  incendie  volealaire;  "^ 

29.  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de  fonctionnaires 
publics; 

50.  Pour  côivuption  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but  de  les  porter 
à  ^ler  les  dievMrs  de  leur  ^arge  ; 

51.  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  «a[^taiftes  de  navire  et  de 
gens  de  Téquipage  sur  des  bâtiments  de  ner  : 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navire  ; 

Pour  résistance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par 
plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

52.  Pour  destruction  volontaire  et  illégale,  en  tout  ou  en  partie,  de 
chemins  de  fer,  machines  à  Vapeur  ou  appareils  télégraphiques; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un  convoi  sur  le  chemin  ée 
fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques,  par  le  dérangement  des  rails  on  de 
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;^  leurs  supports,  par  renlèYement  de  chevilles  ou  clavettes  ou  par  l'emploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  foire  sortir  des 
ivils; 

35.  l^ur  destruction  ou  dég^radation  volontaire  et  illégale  de  tombeaux 
on  monuments  publics  et  d'objets  d'art  exposés  en  lieux  publics,  de 
constructions,  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobiijjôeeis, 
récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffés,  instruments  d'agriculture,  bestiaux 
,  ou  autres  mmaux,  dans  les  cas  qualifiés  simultanément  par  la  lé^lation 
des  deux  parties  contractantes  comme  crimes  ou  délits  ; 

5i*  Pour  recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention,  lorsqu'il  sera  punissable  d'après  la 
législation  des  deux  parties  contractantes  ; 

I*{éanmoins,  lorsque  le  ciîme  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 

.  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 

il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 

pays  requis  autorise,  dans  ce  cas^  la  poursuite  des  mêmes  faits  ccnnmis 

iiors  de  son  territoire. 

Art.  â.  L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  fafts 
^numérés  à  l'article  !«',  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation^es 
4eux  pays  ooutractanis. 

Art.  5.  Il  ne  sera  livré,  de  la  part  du  gouvernement  l)elge,  aucun  BcSge 
i  un  des  gouvernements  de  VeiHpire  allemand  et,  de  la  part  de  eeux^d, 
aucun  Allemand  ne  sera  livré  au  gouvernement  belge. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge,  ni  Allemand,  le  gouvernement  auquel 
rextradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette  demande  le  gouverne- 
.  ment  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  gouvernement  réclame,  à  son 
tour,  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernemait 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix,  le 
livrer  à  l'un  ou  l'autre  gouvernement. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le 
gouvernement  belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore 
poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand,  ou 
si  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  de  l'un  des  Etats  de  l'empire 
allemand  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  a  déjk  été  punie  en 
Bdgique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  belge  «st  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand  ou  que  la  personne  récki- 
mée  par  un  des  gouvernements  de  l'empire  allemand  est  poursuivie  tu 
Belgique  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 
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Gegenslânden  vorbehallen  und  es  sollen  ihnen  dleselbennachdemSchlasse 
des  geHchtlichen  Yerfahreoskostenfrei  zarûckgegeben  werden. 

Ait.  11.  Die  vertragenden  Theile  gestatten  aosdrûcklich  dieAAsliefe- 
rung  mittelst  Durchfûbrung  Àuszuliefernder  darch  ihr  Landesgebiet  anf 
Grund  einfacher  Beibringung  eines  der  im  Àrtikel  8  dièses  Vertrages 
Bâher  bezeichneten  gerichtlichen  Documente^  in  Urschrift  oder  beglaa- 
bigter  Abschrift,  vorausgesetzt^  dass  die  strâfbare  Handlang,  wegen 
welcher  die  Ânslieferung  beantragt  wird,  in  den  gegenwârtigen  Yertrage 
einbegriffen  ist  und  nicht  unter  die  Ëestimmungen  der  vorangeheoden 
àrtikei  6  und  7  fâllt. 

Art.  12.  Die  vertragRnden  Theile  verzichten  darauf  die  firstattmg 
derjenigen  Rosten  zu  verlangen^  welche  ihnen  ans  der  Festnahme  und 
dem  UnterhaHe  des  Âuszaliefernden  und  sèinem  Transporte  Im  zar 
Grânze  erwacbseo,  wiUigen  vielinehr  gegenseUig  darin,  dieee  fiosfcen 
«elbst  zu  tragen. 

Art.  13.  Wenn  in  einem  Strafverfahren  wegen  Handlungen  welche  nidit 
zu  den  poUtischen  Yerbrechen  und  Yergehen  gehoren,  einer  der  vertragen- 
den Theile  die  Yernehmung  von  Zengea,  welche  sich  im  Gebiete  des 
andern  Theils  aufhalten  oder  irgend  eine  andere  UntersuehungsbandiBBg 
iur  nethwendig  erachteh  solUe,  so  wird  ein  entsj^echend^s  Ërsach- 
jscfareiben  auf  diplomaiischem  Wege  mitgetheilt  und  demselben  nach  Mass- 
gabe  der  Gesetzgebung  des  Landes  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der 
Âkt  vorgenommen  werden  soll,  Folge  gegeben  werden.  Die  Âusfûhniflg 
des  Antrags  kaon  verweigert  werden,  wenn  die  Untersuchung  -eine 
Handlang  zum  Gegenstand  hat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staates 
an  welchem  d^s  £r«achschrejben  gerichtet  ist,  nicht  str^tfbar  ist,  oder 
wenn  es  sich  om  rein  iiscalische  Yergehen  handelt. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitfg  auf  aile  Ersatzansprûche 
wegen  der  ans  der  Au.sfuhrnng  der  Réquisition  entspringenden  Rosten, 
SoTern  es  sich  nicht  um  Gutachlen  in^Straf  oder  Handélssachen  oder  Sachen 
der  gerichtlichen  Medicin  handelt,  welche  mehere  Termine  erfordern. 

Art.  14.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  politische  Yerbrechen 
oder  Yergehen  zum  Gegenstand  hat,  das  persônliche  Erscheinen  eines 
Zeugen  nothwendîg  ist,  so  wird  die  Reglerung  des  Landes,  in  welchem  der 
Zenge  sich  aufhâtt,  ihn  auffordem,  der  an  ihn  ergehenden  Ladnng  Folge 
Ta  leîsten.  In  diesem  Faite  werden  Ihm  die  Rosten  der  Ref  se,  welche  von 
sehnem  derzeitigen  Anfenthaltsorte  zu  berechnen  sind,  sowie  die  Rosten 
des  Aufemhaltes  nach  den  Tarifsâtzen  und  den  Règlements  des  Landes 
bewiiltgt,  wo  die  Yernehmung  stattfinden  soll  ;  auch  isann  dem  Zeugen 
auf  seinen  Antrag  doreh  die  Behôrden  seines  Wohnorts  der  Gesammt- 
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betrag  oder  dn  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen  werden^diese  Koftten 
werden  demnâchts  fon  der  bd  der  Verneiimang  interessirten  Regieituig 
>  nrûdierstattet. 

In  ketnem  Faite  darf  «in  Zeage,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einen  Lâûde 
la  îhn  ergangenen  Yorladang  freiwillig  Tor  den  Richtem  des  anderen 
Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frûherer  strafbarer  Handiungen  oder 
Yenurtheilungen  oder  noter  denoi  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Hand- 
lungen,  welche  den  Gegenstand  der  Uotersochang,  in  welcher  er  als 
Zenge  erscheinen  soll,  bilden,  zur  UniersnchHng  gezogen  oder  in  Haft 
genommen  werden.  Hierbei  kommt  es  anf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Zengen  nicht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  politische  Yerbrechen 
oder  Yergehen  znm  Gegeostande  bat,  die  Mtttheilang  von  Beweisstûcken 
oder  von  Urkunden,  die  in  den  Hânden  der  Behôrden  des  anderen  Landes 
sind,  fïir  nothwendig  oder  niitzlich  erachtet  wird,  so  soll  deshalb  das 
Ersuchen  anf  diplomaUschem  Wege  gestellt,  und  demselben,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch 
nur  noter  der  Bedinguog,  dass  die  Beweisstûcke  und  Urkuoden  zurûckge- 
saodt  werdeo. 

Die  vertrageoden  Theile  verzichten  gegeoseitig  aof  Ersatz  der  Kosteo, 
welche  ans  der  Ansantwortong  und  Rûcksendang  der  Beweisstûcke  und 
Urkonden  bis  znr  Greoze  eotstehen. 

Art.  16.  Die  vertrageodeo  Theile  macheo  sich  verbindlich,  si chgegen- 
seitig  die  Straferkeootolsse  wegeo  Yerbrecheo  nod  Yergeheo  jeder  Art 
mitzotheilen,  welche  voo  deo  Geric^teo  des  einen  Landes  gegen  Angehô- 
rige  des  anderen^  Landes  ergehen.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diploma- 
tischem  Wege  erfolgen  and  zwar  dorch  vollstândig^  oder  aiiszugsweise 
Uebersendang  des  ergangtnen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils  an 
die  Regierung  desjeoigeo  Staates  welchem  der  Yerurtheiite  aogehôrt. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  in 
Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebuog  der  vertrageodeo  Theile  vorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  Yerôflfèntlichong  in  Kraft  treten. 

Yon  diesem  Zeitpnnkte  ab  verliereo  der  frûher  zwischen  Belgien  und 
^m  NordideutscheD  Bnode  abgesehlosMoe  Yertrag  uber  die  Ansli«feniAg 
▼on  Yerbrechern,  sowie  die  anderen  zwischen  Belgien  nnd  Staaten  des 
deatschen  Reichs  abgeschlossenen  Auslieferungs  Yertrâge  ihre  Gûltig- 
keit. 

Ber^enwârt^  Yertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
Thefle  anfgekûadigt  werden,  bieibt  jedoch  nach  erfolgter  AiifkundiguBg 
noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 
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Derselbe  wird  ratifizirt  nnd  die  Ratifikationen  werden  binnen  vier 
Wochen,  oder  wo  môglich  frûher,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  den-- 
selben  nnterzeichnet  und  mit  dem  Abdruck  ihres  Petschafts  verseben. 

Ausgefertigt  in  doppelter  Uricbrift,  zu  Brûssel,  den  vier  und  zwanzig-» 
sten  December  1874. 

(S.  L.)  d'âspremont-Lynden.  (L.  S)  Ferdinand  Stuuk. 
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NOUVELLE  CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LITALIE. 

(15  janvier  1873.  —  Moniteur  belge  du  10  mars  1876,  n»  69.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  désirant 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  soumis  à  la  juridiction  de  lears 
tribunaux  respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  se  sous- 
traire à  la  rigueur  des  lois,  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition,  et  ont  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Auguste  Van  Lob^  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon 
des  Ordres  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède  et  du  Danebrog,  chevalier  de 
5*  classe  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

M.  le  chevalier  Emile  Visconti  Venosta,  grand  cordon  de  ses  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  grand  cordon  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc. 
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Lesquels,  après  s*êlre  cùmmuniqiré  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles, suivants  : 

Art.  1^'.  Les  gouvernements  belge  et  italien  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits 
indiqués  à  Tarticle  â  ci-après,  commis  sur  le  territoire  deTun  des  deux 
Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  Tautre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  Textradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

i*  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2<*  Coups  portés  on  blessures  faites  volontairc^ment  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  Tusage  d'unorgane,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  lintention  de  la  donner  ; 

5<»  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avpnement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  Tnn  ou  de  Tantre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
O'i  favorisant  habituellement,  pour  satii^faire  les  passions  d*autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  Fuu  ou  de  l'autre  sexe  ; 

A^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5«  Incendie; 

6<»  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

70  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8^  Association  de  malfaiteurs,  vol  ; 

9<*  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10»  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile^ 
commis  par  des  particuliers  ; 

11<»  Fausse  monnaie»  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  delà 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée;  contrefaçon  ou  falsiûcation  d'e£fets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publies  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 
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titres  con!ref«it^  fabriqués  ou  falsifiés;  coDlfefaçon  ou  fatsific9tion  de 
sceaux,  timbres,  poioçontr  et  marques,  à  l'eicepiion  de  ceux  de  particuliers 
ou  de  n<^gociants;  usasse  de  sceaux,  timbres,  poinçons  ec  marques  coitre- 
faits  ou  fatsifit^s  et  usage  préjudiciable  de  vra's  sceaux,  timbres  pomçons 
et  marques  ;  ' 

12°  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  on  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes; 

Id^'  Faux  serment; 

i4<*  Concussion,  détournements  corn  nis  par  des  fonclionnaires  pub'ics, 
corruption  de  fonctionnaires  pablics  ; 

i5*  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 

16"  Escroquerie,  abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

iT"  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  parla  loi  des  deux  pays, 
d*un  nivire  on  bâtiment  de  rommerre  ou  de  pêche; 

18^  Echouemenf,  perte,  des'ruction  par  le  capitaine  ou  Tes  officiers  et 
sens  de  Téquipage,  détournement  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d*un 
bâtiment  de  commerce  on  de  pêche  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse 
roBt«,  emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équip<»m?nt 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  du 
navire  sans  pK)uvoir  spécial,  hors  le  cas  d'innavigabilit^  ;  déchargemnt  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de' péril  imminent;  vol 
commis  à  bord,  altératiou  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substancts  malfaisantes;  attaque  ou  résistance  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  enyers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûref^,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ; 

i^  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crim^^s  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  U  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits  lorsqu  elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
contractants. 

Art.  3.  L'ritradition  ne  rera  jamais  accf.rdt?e  pour  les  crimes  ou  délita 
politiques.  L'individu  qui  serait  livré  pmr  une  autre  infraction  aux  lois 
pénales,  ne  pourra,  dans  au  un  cas.  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
crime  ou  délit  politique  commis  anté  ieurement  à  l'extradition,  ni  pour 
ducun  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit. 

|1  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  conJamné  pouf  aucun  des 
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2.  Wegen  TorsâtzUicher  Abtrelbang  der  Leîbesfrucht  ; 

5.  Wegen  Anssetzung  eines  Kindes  ttuier  sieb'en  Jahren  oder  vorsâtz- 
licher  Yerlassttog  eines  Solchen  in  hûlfloser  Lage; 

4.  Wegen  Ranbes  oder  Yerheimlichaog  eines  Kindes  unter  sieben 
Jahren,  wegen  Entfurung,  Unterdrûcknng,  Yerwechselang  und  Unter- 
schiebang  eines  Kindes  ; 

¥.  Wegen  Entfîihrang  einer  minderjâhrigen  Person  ; 

6.  Wegen  Yorsâtzlichernnd  rechtswidriger  Beraubang  der  persônlicfaen 
Freiheit  eines  Menehen,  insofern  sich  eine  Priyatperson  derselben  schuldig 
macht. 

7.  Wegen  Eindringens  in  eine  fremde  Wohnung,  insofern  sich  eiue 
Priyatperson  desselben  schaldig  macht,  and  die  Handlung  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  Wegen  Bedrohnng  eines  Anderen  mit  einem  als  Yerbrechen  straf-^. 
baren  Angriffe  auf  die  Person  oder  das  Eigenthum  ; 

.  9.  Wegen  unbefugter  Bildong  einer  Banda  in  der  Absicht  Personen  oder 
Eigenthum  anzngreifen  ; 

iO.  Wegen  mehr fâcher  Ehe  ; 

il.  Wegen  Nothzuchl ; 

42.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handiungen  mit  Gewalt  oder  unter 
Drobungen  in  den  voi^  der  Gesetzgebung  beider  Theile  mit  Strafe  bedroh- 
ten  Fâllen  ; 

15.  Wegen  Yornahme  unzûcbtîger  Handiungen  mit  oder  ohne  Gewalt 
oder  Drobungen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts 
unter  vierzehn  Jahren,  sowie  wegen  Yerleitung  solcber  Personen  zur 
Yerûbung  oder  Duldung  unzûchiiger  Handiungen  ; 

ii.  Wegen  gewohnbeitsmâssiger  Kuppelei  mit  minderjâhrigen  Per- 
sonen des  einen  oder  des  anderen  Geschlechts  ; 

15.  Wegen  vorsâtzUcher  Miszhandlung  oder  Yerletzung  eines  Men- 
schen,  welcher  eine  voraussichtliche  unheilbare  Krankbeit  oder  dauernde 
Arbeitsunfâhigkeit  oder  den  Yerlust  des  unumschrânktea  Gebrauchs 
eines  Organs,  eine  schwere  Yerstummlung  oder  den  Tod  ohne  den  Yor- 
satz  zu  tôdten,  zur  Folge  gebabt  bat  ; 

16.  Wegen  Diebstahls,  Rai^bes  und  Erpressung  ; 

17.  Wegen  Unterschlagung  und  Untreue  in  den  Fâllen,  in  welchen 
dièse  Handiungen  von  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedroht  sind  ; 

18.  Wegen  Betrugs  in  denjenigen  Fâllen,  in  welehen  derselbe  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Tbeile  als  Yerbrechen  oder  Yergehen  strafbar  ist  ; 

19.  Wegen  betrûglichen  Bankerutts  und  betrûglicher  Benachtheiliguog 
eifter  Konknrsmasse; 
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L'extradit'OQ  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugeiDetit  on  de 
Tarrêt  de  condamnation,  S3it  de  l*ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
ou  de  Tarrèt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  Tacte  de  procé^ 
dure  criminelle  émané  du  juge  c  mpélent,  décrétant  formellement  on 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  Taccusé  deviint  la  jori- 
diction  répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  p^o^uction  du  mandat  d*arrêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  Tautorité  étrangère 
compétente,  pourvu  que  c*s  actes  renferment  Findication  précise  du  fait 
pour  lequel  )is  ont  éié  délivrés. 

Les  acres  ci-iessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédi- 
tion autheiitique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
nement qui  réclame  Textradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de 
la  loi  applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu 
réclamé,  ou  de  toute  autre  ind  caion  de  nature  à  en  constater  Tidentité. 

Art.,  iO  En  cas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
Tun  des  faits  énumérés  dans  Tarticle  2,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
matique au  ministère  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de 
Tun  des  documents  mentionnés  à  Particle  9. 

Uarrestbtîon  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  Ik 
une  autori'éjudiciaTe  ou  a^lministrative  de  Pun  des  deux  Etats,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigations 
de  nature  à  vérifier  IMdentité  ou  les  p-^euves  du  fait  incriminé,  et  si 
quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  Ministre  des  affaire]^ 
étrangères  des  motifs  qui  Ta'jrai  nt  engagé  à  surseoir  à  rari^estation 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mit  eu  liberté  si,  dans  le  délai  de 
trois  semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  Ym 
des  documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  il.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
Textraditlon  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  ^ui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes 
pièces  dé  conviction,  seront  livrés  à  l'Elat  réclamant  si  l'autorité  compé- 
tente de  l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  Textra* 
dition,  après  avoir  été  accordée,  nd  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la 
mort  ou  de  la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfîigié  et  qai  y 
l^rii^^nt  tr<>uvés  plus  tard. 


I 


ITALIE,  Itl 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  snr  les  objets  mentionnés 
qui  doivent  lenr  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  oa 
correctionnel  sera  terminé. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d*entretien  et  de  transport  de  riùdivida 
dont  Text^adition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticle  préoéient,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la  limite  de 
leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jagé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conJuit  au  port  de  TEtat  requis  que  désignera  l*agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  i5.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extraditiop,  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n*ap- 
par  enant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  snr  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon^les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  Textradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  di^^po^iii  ns  des  articles  3  et  4. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
nn  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  11  y  sera  donné  ^uite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
ûe6  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées 
que  pour  un  des  faits  énumérés  à  rarticle  2  et  sous  la  r  serve  exprimée 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  d.!S  fraîs- résultant  de  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire,  dans  les  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu 
toutefois  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  va«*ation. 

Art.  15.  En  mat  ère  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d*un 
acte  de  procédure  ou  d'un  juficement  à  un  Belge  ou  à  un  Italien  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  btlge  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  reqvête  du  ministère 


Die  Auslieferang  soll  nlcht  sUUflndni,  wenn  die  von  der  Bel- 
gierang  reklamirte  Person  iD  einem  der  SUaten  des  Deutschen 
t  seltens  einer  Reglerang  des  Deutschen  Reichs,  reklanUrie 
Belgieo  wegen  derselben  slrarbareQ  Handinng,  wegen  derra 
irang  beantragt  wlrd,  la  Untersat^hnng  g«wesen  and  ausier 
geseizt  wordeo,  oder  slch  nodi  ia  Uniersncbtiag  belladet  oder 
iraft  worden  ist. 

e  von  der  Belgischen  Begiernng  reklanîrte  Person  in  elnem 
I  des  Dentschen  Relcbs,  oder  wenn  die  seitens  einer  RegieroDg 
ben  Reicbs  reklamîrte  Person  in  Belgien  wegen  einer  anderea 
Htndlnng  in  Untersuchnag  ist,  so  soll  ihre  Aaslieferang  bis  zor 
;dieserIJntersucboDgundvollendeter  VollstreckuDg  der  etwa 
irkannlen  Strafe  aurgeschoben  werden. 
Wenn  eine  reklamîrte  Person  Verbindiichkeilen  gegen  Prlvat- 
Ingegangen  Ist,  an  deren  Erfiillung  sie  durch  die  Auslieferons 
wird,  so  sali  dieselbe  dennocb  ausgeliefert  werden,  and  es 
dadurch  beeinirâchtiglen  Theile  iiberiassen,  seine  Rechie  Tor 
llgen  Bebôrde  gelteod  za  machen. 

Die  Bestlmmiingen  des  gegeDwSrtigen  Vertrages  finden  anf 
;anen,  die  slch  Irgend  eines  politiscben  Verbrechens  oiJerVer- 
uldig  gemacht  haben,  keine  Anwendnng.  Die  Person  welche 
;fi  der  in  Art.  1  nnd  3  aurgefubrlea  gemelnen  Verbrecben 
bén  aut^geliefert  worden  ist,  daif  demgemiiss  in  demjenigeD 

welcben  die  Aaslieferung  erfolgt  ist,  in  keînem  Fdll  wegen 
hr  vor  der  Anslieferung  verubten  politiscben  Verbrecbens  oder 

noch  wpgen  einer  Handiung,  die  mit  einem  Eolcbem  poli- 
■brechen  oder  Vei^ehen  ira  Zusammenhang  stehi,  nocb  wegen 
•ecbeos  oder  Vergebeos,  welcbes  in  dem  gegenwariigen  Ver- 
t  vorgesehen  ist,  zur  Untersuchung  gezogen  und  bestraft  werden. 
rjff  grgen  das  Oberbaupi  einer  fremden  Begierun^  oder  gegen 
;  einer  Famille  soll  weder  als  politiscbes  Yer^eben,  noch  als  mil 
liem  In  Ziisammenbang  slehend  angeseben  werden,  wenn  dieser 
L  Tbalbesland  des  Todtschlags,  Hordes  oder  Giftmordes  bildeC- 
Die  Ausliefening  soll  nicbt  statidnden  wenn  seit  der bFgangenen 
Handlong  oder  der  Islzien  Handinng  des  Strafricbters,  oder 
en  VerunlieilQDg  nacb  den  Ceselzen  desjenigen  Staates,  in 
3r  Yeifoigte  zur  Zeit,  wo  die  Auslieferusg  beantragt  wird  slch 
rjâbmng  der  Strt^ericbtUchen  Verfolgung  oder  der  erkannten 
etreten  ist. 
Die  Ansllefemng  tiats  der  in  Art.  1  nnd  2  sufgelubrtea 


U  r  strafbaren  Handlnngen  Beschuldigten  soll  bewilligt  werden  auf  Graoïd 
0/  eines  verurtheilenden  Erkenntnlsses  oder  auf  Gmnd  eines  formlichen 
f  Beschlnsses  des  zastândigen  Gerichts  Yersetzung  in  den  Anklagestand 
oder  Erôffûung  des  Hauptverfahrfns,  oder  auf  Grund  einer  von  dem 
zastândigen  Richter  erlassenen  Yerfûgung,  in  wel(^her  die  Verweisuifg 
d€S  Beschuldigten  vor  den  erkennenden  Richter  ausdrûcklich  angeordnet 
wird,  oder  aach  auf  Grand  eines  Haftbefehis  oder  eines  andern  von 
der  zastândigen  Bebôrde  erlassenen  Documentes,  welches  die  gleiche 
Geltong  hat  and  worin  der  Thatbestand  sowie  die  darauf  auwend- 
bare  strafgesetzliche  Bestimmung  genaa  angegeben  ist,  —  iosofern  dièse 
Scliriftstû'-ke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  and  zwar  in 
denjenigen  Formen  beigebracht  sind,  welche  die  Gesetzgebung  des  die 
Àuslieferung  begehrenien  Staates  vorschreibt. 

Die  Ântrâge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatischen  Wege.  Der 
Scfariftwechsel  und  die  Yerhandlungen  kônnen  jedoch  je  nach  den 
Umstândeo  des  eiazelnen  Faites  ummittelbar  zwischen  der  bei  dem 
Kônigreich  Belgien  and  der  bei  der  Aaslieferong  beiheiHgten  Reglerong 
des  Deutschen  Reichs  stattfinden. 

Art.  9.  Der  v^egfn  einer  der  in  Art.  i  und  â  aufgezâhlten  strafbaren 
Handlangen  Yerfoigte  darf  in  dringenden  Fâllen  vorlâufig  fest-genommen 
werden  gegen  Beibriogang  eines  Haftbefehis,  welcher  von  dem  Untersu- 
changsrichter  desjenigen  Ortes,  an  v^elchemiler  Yerfolgte  sich  befindet, 
auf  Grand  einer  amtlichen  Mittheilang  der  Zastândigen  Behôrde  des  die 
Aaslieferung  betreibenden  Staates,  erlassen  ist. 

In  diesem  Faite  mass  der  vorlâufig  fest-genommene  wieder  auf  freien 
Fass  gesetzt  werden,  wenn  ihm  nicht  binnen  15  Tagen  nach  seiner  Yerhaf- 
tang  eines  der  in  dem  Art.  8  des  gegenwartigen  Yertrages  aufgefiihrten 
geriehtiichen  Documente  mitgetheilt  worden  ist. 

Dièse  Frist  betrâgt  drei  Wochen,  wenn  die  Auslieferung  in  Namen  Bel- 
giens  einem  derjen>gen  zum  Deutschen  Reiche  gehôrenden  Staaten,  welche 
nicht  an  Be'gien  grânzen,  oder  umgekehrt  in  Namen  eines  der  genannten 
Staaten  an  Belgien  beantragt  ist. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstânde,  welche  sich  zar 
Zeit  der  Festn;jhme  im  Besitze  des  Auszuliefernden  befinden,  sollen,  wenn 
die  zustâodige  Behôrde  des  mm  die  Auslieferung  ersuchten  Staates  die 
Ausantwortung  derselben  angeordnet  hat,  dem  ersuchenden  Strate  mit 
ùbergeben  werden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueberlieferang  nicht  blos  auf 
die  entfremdeten  Gegenstânde,  sondern  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handlung  dienen  kônnte. 

ledoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben  erwâhnten 
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<Geg6nslând€n  vorbehalten  und  es  soïlen  ihnen  dieselbennachdemSchla&se 
des  geHchtlichen  Yerfahreoskostenfrei  zurûck^egeben  werden. 

Art.  11.  Die  vertragenden  Theile  gestatten  aHsdrûckUch  djie  Aasliefe- 
.  rang  mittelst  Durdifûlirung  AuszUlief^nder  durcb  Ihr  Landesgebiet  mt 
Grund  einfachér  Beibringung  aines  der  im  Ârtikel  8  dièses  Yertraspes 
nâher  bezeichneten  gerichtiichen  Docamente^  in  Urschrift  oder  beglaa- 
bigter  Abschrift,  vorausgesetzt^  dass  die  stràfbare  Handluog,  wegen 
welcher  die  Âuslieferung  beantragt  wird,  in  den  gegenwârtigen  Yertrage 
einbegriffen  ist  und  nieht  unter  die  BestinuBungen  der  voi'angefaendeii 
àrtlkel  6  und  7  fallu  ' 

Art.  li.  Die  vertragonden  Theile  verzichten  daranf  die  firstattmg 
derjenigen  Rosten  zu  verlangen,  welche  ihnen  ans  der  Festnahme  und 
dem  Unterhalte  des  Anszuliefernden  und  sèinem  Transporte  bis  zar 
Crfânze  erwachsea,  willig^  vielmehr  gegenseUig  darin,  dièse  iaetmn 
«elbst  zu  tragen. 

Art  15.  Wenn  in  einem  Strafverfabren  wegen  HandluDgen  weldie  nicht 
zu  den  poUtiscben  Verbrechen  und  Vergehen  gehoren,  einer  der  vertragen- 
den  Theile  die  Yernehmung  von  Zeugea,  welcbe  sich  im  Gebiete  des 
andern  Theits  aufbalten  oder  irgeod  eine  andere  Untersuefaungsfaandlasg 
fur  nethwendig  eraehten  soIUe,  so  wird  ein  entsprechend^s  Ersucb- 
jsebreiben  auf  diplomaiischem  Wege  mitgetheilt  und  demselben  nach  Mass- 
gabe  der  Gesetzgebung  des  Landes  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der 
Akt  vorgenommen  werden  soll,  Folge  gegeliea  werden.  Die  Ausfûhnuig 
des  Antrags  kaon  verweigert  werden,  wenn  die  Untersuchuo^  «ine 
Handlung  zum  Gegenstaad  bat,  welche  nach  den  Gesetzen  des  Staatas 
an  welchem  d|is  £r«uchschreiben  gerichtet  ist,  nicht  strafbar  ist,  oder 
wenn  es  sich  om  rein  iiscalische  Vergehen  handelt. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  aile  Ersatzansprûche 
'  wegen  der  aus  der  Ausfûhrung  der  Réquisition  entspringenden  Kosten, 
SoTernessichnichtum  Gutachlen  in*Straf  oder  Handelssachen  oder  Sachen 
der  gerichtiichen  Medicin  handelt,  welche  meheré  Termine  erfordern. 

Art.  U.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  politische  Verbrechen 
oder  Vergehen  zum  Gegenstand  hat,  das  persônliche  Erscheinen  eines 
Zeugen  noihwendîg  ist,  so  wird  die  Regierung  des  Landes,  in  welchem  der 
Zenge  sidi  aufhâlt,  îhn  auffordern,  der  an  ihn  ergehenden  Ladung  Folge 
»  leîsten.  in  diesem  Falle  werden  îhm  die  Kosten  der  Reîse,  welche  van 
seinem  derzeitigen  Aufenthaltsorte  zu  berechnen  sînd,  sowie  die  Kosten 
des  Aufenthattes  nach  den  Tarifsâtzen  und  den  Règlements  des  Landes 
bewilligt,  wo  die  Vernehmung  stattfinden  soll  ;  auch  iiiann  dem  Zeugen 
auî  seinen  Antrag  diirch  die  Behôrden  seines  Wohnorts  der  Gesammt- 
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betrag  oder  dn  Theil  der  Reisekostea  vorgeschossen  werden^diese  Koftten 
werden  demnâchts  fon  der  bei  der  Verneiimang  interessirten  Regierâilg 
.  orûckerstattet. 

In  ketnem  Faite  darf  «in  Ze&ge,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einen  Lande 
in  ihn  ergangenen  Yorladang  freiwillig  Tor  den  Richtern  des  anderen 
Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frûherer  strafbarer  Handlnngen  oder 
Yerortheilungen  oder  anter  dem  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Hand- 
langen,  welche  d)en  Gegenstand  der  Untersnchnng,  in  welcher  er  als 
Zenge  erscheinen  soU,  bilden,  znr  Uniersachung  gezogen  oder  in  Haft 
genommea  werden.  Hierbei  kommt  es  anf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Zengen  nîcht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  polltische  Yerbrechen 
oder  Yergehen  znm  GegBostande  bat,  die  MtUheilang  von  Beweisstûcken 
oder  von  Urkunden,  die  in  den  Hânden  der  Bt-hôrden  des  anderen  Landes 
sind,  fur  nothwendîg  oder  niitzlich  erachtet  wird,  so  soU  deshalb  das 
Ersnchen  auf  diplomatischem  Wege  gestellt,  und  demselben,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch 
nnr  unter  der  Bedinguog,  dass  die  Beweisstûcke  und  Urkanden  zurûckge- 
sandt  werden. 

Die  vertragenden  Tbeile  verzichten  gegen&eitig  auf  Ersatz  der  Kosten, 
welche  aus  der  Ausantwortang  und  Rûcksendung  der  Beweisstûcke  und 
Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  16.  Die  vertragenden  Theile  machen  sich  verbindlich,  sich  gegen- 
seitig  die  Straferkenntnisse  wegen  Yerbrechen  und  Yergehen  jeder  Art 
initzatheilen,  welche  von  den  Geric^ten  des  einen  Landes  gegen  Angehô- 
rig«  des  anderen^  Landes  ergehen.  Dièse  Mitiheiiung  wird  auf  diploma- 
tischem Wege  erfolgen  and  zwar  dnrch  vollstândige  oder  auszugsweise 
Uebersendung  des  ergangtnen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils  an 
die  Regierung  desjenigen  Staates  welchem  der  Yerurtheiite  angehôrt. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Yertreg  soU  zehn  Tage  nach  seiner  in 
Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der  vertragenden  Theile  vorge- 
schriebènen  Formen  erfolgten  Yerôffentlichung  in  Kraft  treten. 

Yon  diesem  Zeitpnnkte  ab  verlieren  der  Irûher  zwischen  Belgien  und 
dem  Norddeutschen  Bunde  abgesehIosMne  Yertrag  uber  die  Ausliiîfentiig 
von  Yerbrechern»  so^âe  die  anderen  zwischen  Beigien  nnd  Staaten  des 
dentschen  Reichs  abgeschlossenen  Auslieferungs  Yertrâge  ihre  Gûltig- 
keit. 

l^rg^enwârt^  Yertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
TheOe  aufgekûadigt  werden,  bieibt  jedoch  nach  erfolgter  AiifkûndiguBg 
noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 
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n>8t  point  imstssable  d*après  les  lois  de  FEtat  auquel  la  Gommissiou 
rogatoire  est  adressée  ou  s'il  s'agit  de  délits  purement  fiscaux. 

Les  parties  contractantes  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute  réclama*^ 
tiôn  par  rapport  à  la  restitution  des  frais  qui  résulteraient  de  rexéeutioii 
de  la  commission  rogatc^re^  à  moins  qu'il  ne  s'agis^  d'expertises  crimt^ 
nelles,  commerciales  ou  médico-légales  exigeant  plusieurs  vacations. 

Art.  11.  Si,  dans  une  cause  pénale  pour  des  faits  non  compris  sousr  I& 
nom  de  qrîmes  ou  délits  politiques,  la  comparution  personnelle  d*un 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'en- 
gagera k  se  rendre  à  Tinvitation  qui  lui  en  sera  faite.  i 

I^ans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  rési-* 
dence  lui  seront  accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie 
des  frais  de  vbyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement 
intéressé. 

Auctfn  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des^ 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  cri^ 
minels,  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  i^.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  pour  des  faits  non  compris- 
sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politiques,  la  communication  de  pièces  de 
conviction  ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de 
l'autre  pays  sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite,  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  à  la  condition  toutefois  der 
restituer  les  pièces  et  les  documents. 

Les  parties  contractantes  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  requérir  la 
restitution  des  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  de  pièces  et 
documents  Jusqu^à  la  frontière. 

Art.  i6.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement les  jugements  et  arrêts  de  condamnation,  pourcrîmeâ  et 
délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  Ton 
des  deux  pays  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effec- 
tuée par  voie  diplomatique,  moyennant  l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du. 
jugement  prononcé  et  devenu  défiûitif  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condambé. 

Art.  17.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
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publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  lë^slation  des  parties 
contractantes. 

Depuis  ce  moment,  les  traités  sur  l'extradition  des  malfaiteurs,  conclus 
antérieurement  entre  la  Belgique  et  la  Ck)nfédération  de  T^liemagne  du 
Nord  et  entre  la  Belgique  et  les  autres  Etats  de  l'empire  allemand,  cessent 
d*étre  en  vigueur  (1). 

Le  présent  traité  peut  être  dénoncé  par  chacune  des  parties  contrac- 
tantes, mais  il  demeurera  encore  en  vigueur  six  mois  après  cette  dénon- 
ciation. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  ou  pluç  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  Font  signé  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition,  à  Bruxelles,  le  24  décembre  1874. 

(L,  S.)  C^d'Aspremont-Ltnben.  (£.  5.)  Fekbinand  Stumm. 

L'échange  des  ratifications,  qui  avait  été  prorogé  de  commun  accord, 
a  eu  Heu  à  Bruxelles,  le  16  février  1875. 

Certifié  par  le  secrétaijref  énéral  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B*»  Lambsrmont. 


<1)  Confédérdiiêtt  de  l'Allemagne  du  Nord.  Traité  du  9  février  1870  WonUiur 
bei$§  du  4  avril  1B70,  B^"  04). 

AlMce-Lorrame.  Déclaration  du  33  août  1872. 

Bade  (Grand-duché  de).  Traité  du  5  novembre  1869  {Moniteur  belge  du 
21  décembre  1869,  np  555). 

Bavière.  Convention  du  17  octobre  1869  {Moniteur  belge  du  15  janvier  1870, 
n*»!»).  —  Déd.  addit.  du  21  décembre  iSlO  iMoniteur  belge  du  5  janvier  1871, 
n»  5). 

JlMf e  (Grand-dttché  de).  Traité  du  13  j«int870  [Momta/r  bfiQ$  du  10  jsepten- 
bre  1870,  n»  253). 

Wurtemberg.  Convention  du  8  juin  1870  (Moniteur  belge  du  20  octobre  1870^ 
li»293).  * 


.\ 
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Art.  il.  L'extraditioft  pourra  être  refusée  6i,  depuis leâ  faits  imputds, 
le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  condamnation,  la  prescriptian  de  la 
peine  ou  de  Faction  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu 
s'est  réfugié. 

Art.  i2.  Les  frais  occasionnés  par  Farrestation,  la  détention,  la  gardé, 
la  nourriture  des  prévenus  et  le  transport  des  objets  mentionnés  dans 
Farticle  8  de  la  présente  convention  au  lieu  où  la  remise  s'eScctawa* 
seront  supportés  par  celai  des  deux  Etats  sur  le  territoire  duqurt  les 
extradés  auront  été  saisis. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale^  un  des  deux 
gouvernement^  jugera  nécessaire  Faudition  de  témoins  domiciliés  dïms 
Fautre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  là 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  oflQciers  compétents, 
en  observant  les  lois  du  pays  où  Faudition  des  témoins  devra  avoir  lieu. 

Toutefois,  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  on  de  pièces  à  convie* 
tion,  ne  seront  exécutées  que  pour  Fun  des  faits  énumérés  à  Farticle  â 
du  présent  traité,  et  sous  la  réserve  exprimée  dans  le  §  2  de  l'article  8 
ci-dessus. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Fexécution  des  commissions 
rogatoires,  dans  le  cas  même  où'  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Aucune  réclamation  ne  pourra  non  plus  avoir  lieu  pour  les  frais  de 
tous  actes  judiciaires  spontanément  faits  par  les  magistrats  de  chaque 
pays,  pour  la  poursuite  ou  la  constatation  de  délits  commis  sur  leur  terri- 
toire, par  un  étranger.,  qui  serait  ensuite  poursuivi  dans  sa  patrie,  eon<^ 
fermement  aux  articles  5  et  6  du  Gode  d'instruction  criminelle  français  ou 
à  la  loi  belge  du  30  décembre  1836  (1). 

Art.  14.  Les  simples  notifications  d'actes,  jugements  ou  pièces  de  pfo-* 
cédure  réclamées  par  la  justice  de  Fun  des  deux  pays  seront  faîtes  à  tout 
individu  résidant  sur  le  territoire  de  l'autre  pays,  sans  engager  la  res«* 
ponsabilité  de  FEtat,  qui  se  bornera  à  en  assurer  l'authenticité. 

A  cet  eifet,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  ou  directement  au 
ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  sera  signifiée  \  perscmne,  à  sa 
requête,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  il  renverra  au  magistrat 
expéditeur,  avec  son  visa,  l'original  constatant  la  notification. 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale,  la  comparution  personnelle  d'un 
témoin  est  nécessaire,   le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin 

V 

\  (1)  La  loi  du  30  décembre  1836  a  été  remplacée  par  celle  du  ITayril  1878, 

V.  plus  haut  p.  22. 
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rengagera  à  8«  rradre  à  rinvilation  qai  lui  sera  faite.  Dans  ce  cas^  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  résidence  lui  seront  accordés 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra 
avoir  lieu  ;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande,  par  les  soins  des  magis- 
trats de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  on  partie  des  frais  de  voyage,  qui 
seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement  intéressé. 

Aucun  témoia,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Fun  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  être  poursuivi  on  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet 
du  procès  où  il  ûgurera  comme  témoin. 

Art.  16.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
à  travers  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  d'un  individu 
livré  à  l'autre  partie,  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original 
ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés 
à  l'article  5,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  com- 
pris dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  arti- 
cles 5  et  11. 

Art.  17.  La  présente  convention,  remplaçant  le  traité  du  29  avril  1869 
et  la  déclaration  du  25  juin  1870  (1),  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à 
partir  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  Caire  cesser  les  effets.  i 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tftt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fattà  Paris,  le  15  août  1874. 

(L.  S.)  Signé  :  Beyens. 
(L.  S  )  Signé  :  Decazes. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  25  mars  1875. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères,    . 

B<»"  Lambermont. 


(l)  Voir  Moniteur  Mçe  des  iS  mai  1869  et  39  juin  1870.  —  Voir  aussi  eonven- 
tien  du  22  novembre  1834  (Bulletin  officiel  n»  963)  et  convention  additionnelle  du 
22  septembre  1856  (Moniteur  belge  du  16  octobre  1856). 
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CONVENTION 

CONCLUE    ENTRB    LA    BELGIQUE    ET    L*£11PIRS    D*ALLBMÀGNK. 

{U  décembre  1874.  —  Moniteur  belge  du  27  féYiier  1875,  ii«  88.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  TEmpereur  d^Ànemagne, 
Roi  de  Prasse,  étant  convenus  de  conclere  un  traité  pour  Textradition 
réciproque  des  malfaiteurs,  ont  muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  le  sieur  Guillaume-F.-B.-C,  comte 
d'Aspremont-Lynden,  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  commandeur  de 
rOrdre  de  la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  décoré  de  i^  classe  de  TOrdre 
de  TAigle  Rouge  de  Prusse,  grand'croixde  TOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
de  rOrdre  de  l'Aigle  Blanc  de  Russie,  membre  du  Sénat,  etc.,  etc.,  et 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne,  Roi  de  Prusse  : 

Le  Chargé  d'affaires  de  l'empire  d'Allemagne  près  le  gouvernement 
belge,  le  sieur  Ferdinand  Stumm,  secrétaire  de  légation,  chevalier  de  la 
Croix  de  Fer,  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  4*  classe,  de  l'Ordre  de  la 
Couronne  Royale  de  4®  classe  avec  les  épées,  de  Prusse,  de  la  croix  d'hon- 
neur de  2®  classe  de  l'Ordre  de  la  Maison  grand-ducale  et  du  Mérite  d'Ol- 
denbourg, décoré  de  la  médaille  pour  le  mérite  militaire  de  Schaumbourg- 
Lippe,  etc,  etc.,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

* 

Art.  1®'.  Les  hantes  parties  contractantes  s'engagent  par  le  présent 
traité  à  se  livrer  réciproquement,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  clauses 
dûdit  traité,  les  personnes  qui,  à  cause  d'un  des  fiidts  ci-après  énumérés, 
commis  et  punissables  sur  le  territoire  de  la  partie  réclamante,  ont  été, 
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comme  auteurs  ou  complices,  condamnées  ou  mises  en  accusation,  ou 
soumises  à  une  poursuite  judiciaire,  savoir  : 

1.  Pour  meurtre,  assassinat,  empoisonnement,  parricide  et  infanticide; 

2.  Pour  avortement  volontaire  ; 

3.  Pour  exposition  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans,  ou  abandon 
prémédité  d'un  tel  enfant  dans  un  état  qui  le  prive  de  tout  secours  ; 

4.  Pour  rapt  ou  recel  d'un  enfant  au-dessous  de  sept  ans  et  pour 
enlèvement,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 

5.  Pour  enlèvement  d'une  personne  mineure  ; 

6.  Pour  privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  individuelle  d'une 
personne,  commise  par  un  particulier  ; 

7.  Pour  attentat  à  l'inviolabilité  du  domicile,  commis  par  un  particulier 
et  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  ; 

8.  Pour  menaces  d'attentat  contre  la  personne  ou  la  propriété  d'autrui, 
punissable  de  peines  criminelles;   ' 

9.  Pour  formation  illégale  d'une  bande  dans  le  but  d'attenter  aux  per- 
sonnes ou  aux  propriétés  ; 

10.  Pour  bigamie; 

11.  Pour  viol; 

12.  Pour  attentats  à  la  pudeur  avec  violence  ou  avec  menaces,  dans  les 
cas  prévus  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

15.  Pour  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  ou  sans  violence  ou  menaces, 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de*  quatorze  ans  ;  , 

14.  Pour  excitation  habituelle  à  la  débauche  de  personnes  mineures  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

15.  Pour  coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  à  une  personne, 
qui  ont  eu  pour  conséquence  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail  ou  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe, 
une  mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner; 

16.  Pour  vol,  rapine  et  extorsion  ; 

17.  Pour  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la 
législation  des  deux  parties  contractantes  ; 

18.  Pour  escroquerie  ou  tromperie  dans  les  cas  qualifiés  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  parties  contractantes  comme  crime  ou 
délit; 

19.  Pour  banqueroute  frauduleuse  et  lésion  frauduleuse  à  une  masse 
faillie; 

20.  Pour  faux  serment; 
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ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faut  en  écriture  et 
usage  de  documents  contrefaits,  fabriqués»ou  falsifiés  ; 

iO^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

11^  Faux  serment; 

12^  Gohcussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

13^  Banqueroute  frauduleuse^, 

i4^  Escroquerie;  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  pays; 

15<*  Echouement,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire 
par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage,  rébellion  ou  muti- 
nerie de  l'équipage  du  navire; 

16*^  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  ci-dessus 
énumërés.  Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  là  fois  d'après  la  législation  des 
deux  pays  contractants. 

Art.  5.  L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux. 

Vu  les  dispositions  du  §  6  du  Code  pénal  danois,  le  Danemark  se 
réserve  en  outre  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés  et  domi- 
ciliés dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un 
fait  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark  et  que  la 
demande  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis  deux  ans 
révolus. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  le  gouver- 
nement auquel  les  demandes  d'extradition  ont  été  adressées  pourra,  à  son 
choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  gouvernements  réclamants. 

SI  l'individu  réclamé  n'est  sujet  d'aucun  des  gouvernements  contrac- 
tants, le  gouvernement  auquel  l'extradiiioa  est  demandée  pourra  informer 
de  cette  demande  le  gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si 
ce  gouvernement,  sans  aucun  retard,  réclame,  à  son  tour,  le  prévenu  pour 
le  faire  juger  par  ses  tribunaux  pour  l'acte  incrimiié,  la  disposition  de 
l'alinéa  précédent  sera  applicable. 

Art.  4.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
^  un  semblable  délit. 
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^  leurs  supports,  par  reolëvement  de  chevilles  ou  clayettes  on  par  remploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir  des 
imils; 

35.  Pour  destruction  ou  dégradation  volontaire  et  illégale  de  tombeaux 
on  monuments  publics  et  d'objets  d'art  exposés  en  lieux  publies,  de 
constructions,  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobill^QS, 
récoltes,  plantes,  arbres  ou  greflEes,  instruments  d'agriculture,  bestiaux 
,  ou  autres  animaux,  dans  les  cas  qualifiés  simultanément  par  la  législation 
des  deux  parties  contractantes  comme  crimes  ou  déJlts  ; 

5i,  Pour  recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention,  lorsqu'il  sera  punissable  d'après  la 
législation  des  deux  parties  contractantes  ; 

Néanmoins,  lorsque  le  cnme  ou  le  délit  donnaot  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas^  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis 
hors  de  son  territoire. 

Art.  â.  L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits 
^numérés  à  l'article  1^,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation^les 
deux  pays  contractants. 

9 

Art.  5.  Il  ne  sera  livré,  de  la  part  du  gouvernement  l)elge,  aucun  Belge 
\  un  des  gouvernements  de  îempire  allemand  et,  de  la  part  de  ceox^ei, 
aucun  Allemand  ne  sera  livré  au  gouvernement  belge. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge,  ni  Allemand,  le  gouvernement  auquel 
l'extradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette  demande  le  gouverne- 
.  ment  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  gouvernement  réclame,  à  son 
tour,  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernement 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  son  choix,  le 
livrer  à  l'un  ou  l'autre  gouvernement. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le 
gouvernement  belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore 
poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand,  ou 
si  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  de  l'un  des  Etats  de  l'empire 
allemand  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  a  déjk  été  punie  en 
Belgique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  belge  «st  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand  ou  que  la  personne  récla- 
mée par  un  des  gouvernements  de  l'empire  allemand  est  poursuivie  ta 
Bel^que  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 
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jusqu^à  la  fin  de  ces  poursuites  et  raccomplissement  de  la  peine  éventuel- 
lement prononcée  contre  elle. 

Art.  5.  Si  un  individu  réclamé  a  contracté  envers  des  particuliers  des 
obligations  que  son  extradition  Tempêche  de  remplir,  il  sera  néanmoins 
extradé  et  il  restera  libre  à  la  partie  lésée  de  poursuivre  ses  droits  devant 
Tautorité  compétente. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables  aux 
t)ersonnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
tique. La  personne  qui  a  été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou  des 
délits  communs  mentionnés  aux  articles  l*'  et  2  ne  peut,  par  conséquent, 
en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie  dans  TEtat  auquel  Textradition  a 
été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit  politique  commis  par  elle  avant 
l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit 
politique,  ni  à  raison  d'un  crime  ou  délit  non  prévu  par  la  présente  con- 
vention. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
Fattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre 
celle  des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  &it  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés^ 
le  dernier  acte  de  la  poursuite  judiciaire  ou  la  condamnation  qui  s'en  sera 
suivie,  la  prescription  dé  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois 
du  pays  dans  lequel  l'étranger  se  trouve  au  moment  où  l'extradition  est 
demandée. 

Art.  8.  L'extradition  d'un  individu  inculpé  de  l'un  des  actes  punissables 
mentionnés  aux  articles  1*'  et  2,  sera  accordée  sur  le  fondement  d'une  sen- 
tence de  condamnation  ou  sur  le  fondement  d'une  décision  formelle  du 
tribunal  compétent  pour  la  mise  en  état  d'accusation  ou  l'ouverture  de  la 
poursuite  principale  (hauptverfahren),  ou  sur  le  fondement  d'une  ordon- 
nance édictée  par  le  juge  compétent  par  laquelle  le  renvoi  de  l'inculpé 
devant  la  juridiction  répressive  est  formellement  décrété  ou  même  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  d'un  autre  acte  ayant  la  même  force,  décerné  par  l'auto- 
rité compétente  et  renfermant  l'indication  précise  du  fait  incriminé  et  de 
la  loi  appliquée,  pour  autant  que  ces  documents  soient  produits  en  origi- 
nal ou  en  expédition  authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législa- 
tion du  gouvernement  qui  demande  l'extradition. 

Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplomatique. 
Les  correspondances  et  négociations  pourront,  selon  les  convenances  de 
chaque  cas  spécial^  se  faire  directement  entre  la  Belgique  et  celui  des 
gouvernements  de  l'empire  allemand  qui  est  intéressé  à  l'extradition. 
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Art.  9.  L*indiyidQ  poursuivi  ou  condamné  à  raison  de  Fun  des  actes' 
punissables  énumérés  aux  articles  l*'  et  2^  peut  toutefois,  en  cas  d^lrgence, 
être  provisoirement  arrêté  sur  la  production  d*un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  juge  d'instruction  du  lieu  où  se  trouve  Tinculpé^  sur  le  fondement 
d'une  communication  officielle  faite  par  Tautorité  compétente  du  pays  qui 
poursuit  l'extradition. 

Dans  ce  cas,  Findividu  arrêté  provisoirement  doit  être  mis  en  liberté 
si,  dans  les  quinze  jours  après  son  arrestation,  il  ne  lui  est  notifié  l'un  des 
actes  énumérés  dans  l'article  8  de  la  présente  convention. 

Ce  délai  sera  de  trois  semaines  si  l'extradition  est  réclamée  au  nom  de 
la  Belgique  à  l'un  des  Etats  faisant  partie  de  l'empire  allemand  qui  ne  sont 
point  limitrophes  de  la  Belgique,  et  réciproquement  au  nom  de  l'un  de 
ces  Etats  à  la  Belgique. 

Art.  10.  Tous  les  objets  saisis  qui,  au  moment  de  l'arrestation,  se  trou- 
vent en  possession  de  l'individu  à  extrader,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution,  seront  remis  à  l'Etat  requérant 
«t  cette  remise  s'étendra  non  seulement  aux  objets  soustraits,  mais  à  tout 
€e  qui  pourrait  servir  de  preuve  du  crime. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmention- 
nés, qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais,  après  la  fin  du  procès. 

Art.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  contractantes  à  travers  le  territoire 
de  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  dans 
l'article  8  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
«ompris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  désf-^ 
articles  6  et  7  qui  précèdent. 

Art.  12.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  requérir  la  restitution 
des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de 
l'individu  à  extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière.  Elles  con- 
sentent, au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les  supporter  elles-mêmes. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  pour  des  fait9 
non  compris  sous  le  nom  de  crimes  et  délits  politiques,  une  des  parties 
contractantes  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie,  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités 
à  comparaître  ou  l'acte  devra  avoir  lieu.  L'exécution  de  la  commission 
rogatoire  pourra  être  refusée  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui 
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n*e8t  point  pmrlssa&le  d*après  les  lois  de  TEIat  auquel  k  commissîoi» 
rogatoire  est  adressée  ou  s'il  s'agit  de  délits  purement  fiscaux. 

Les  parties  contractantes  renoncent,  de  part  et  d'autre,  à  toute  réclama"^ 
tiôn  par  rapport  à  la  reistitution  des  frais  qui  résulteraient  de  Texécutiioii 
de  la  commission  rogatoire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'expertises  crimi-^ 
nelles,  commerciales  ou  médico-légales  exigeant  plusieurs  vacations. 

Art.  H.  Si,  dans  une  cause  pénale  pour  des  faits  non  compris  sous  I& 
nom  de  qrimes  ou  délits  politiques,  la  comparution  personnelle  d*ua 
témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le  témoin  l'en* 
gagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  en  sera  faite.  i 

Dans  ce  cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  calculés  depuis  sa  rési-* 
dence  lai  seront  accordés,  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans 
le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu;  il  pourra  lui  être  fait,  sur  sa  demande, 
par  les  soins  des  magistrats  de  sa  résidence,  l'avance  de  tout  ou  partie 
des  frais  de  vbyage,  qui  seront  ensuite  remboursés  par  le  gouvernement 
intéressé. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des^ 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ni  détenu  pour  des  fait^  ou  condamnations  cri- 
minels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du 
procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  une  cause  pénale,  pour  des  faits  non  compris- 
sous  le  nom  de  crimes  ou  délits  politiques,  la  communication  de  pièces  d& 
conviction  ou  de  documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de 
rautre  pays  sera  jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par 
la  voie  diplomatique  et  l'on  y  donnera  suite,  pour  tintant  qu'il  n'y  ait  pas 
de  considérations  spéciales  qui  s'y  opposent,  à  la  condition  toutefois  de^ 
restituer  les  pièces  et  les  documents. 

Les  parties  contractantes  renoncent»  de  part  et  d'autre,  à  requérir  h 
restitution  des  frais  résultant  de  l'envoi  et  de  la  restitution  de  pièces  et 
documents  JusqU^à  la  frontière. 

Art.  16.  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réci- 
proquement les  jugements  et  arrêts  de  condamnation,  pour  crimes  et 
délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les  tribunaux  de  Tait 
des  deux  pays  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera  effec- 
tuée par  voie  diplomatique,  moyennant  l'envoi,  en  entier  ou  en  extrait,  du 
jugement  prononcé  et  devenu  définitif  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condajnhé. 

Art.  17.  Le  présent  traité  titrera  en  vigueur  dix  Jours  après  a» 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  (1). 

(20  mai  1876.   —  Moniteur  belge  du  26  juillet  1876,  n*  208.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux 
assurer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  chef  des  crimes  ci<après  énumérés  et  qui  auraient  fui 
la  justice  de  leur  pays;  lesdites  M^j^stés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  Teffet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Comte  d'Âspremont-Lynden,  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  rOrdre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  TOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
Grand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais  et 
de  l'Aigle  blanc,  de  Russie,  etc.,  etc.,  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Maires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Savile  Lnmley,  Esquire,  Officier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  recousus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i".  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  la  demanda  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rela- 
tivement à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges 
et,  relativement  à  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par 
naissance  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comme 


(l)  Voir  la  convention  antérieure  du  31  juillet  1872  au  Moniteur  belge  du 
18  octobre  1872,  n»  292. 
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auteurs  ou  compliCÊS,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-après  spécifiés^ 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  partie  : 

i°  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  Tinfanticide  et  Tempoi- 
sonnement)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

2*>  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens  ; 
5*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

4^  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifl^é,  contrefait  ou  altéré  ; 

5^  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

6<^  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes; 

7*  Grimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  ; 

8®  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui ,  d'effets , 
deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  dé  toute  nature,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé  ; 

9^  Viol  :  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  12  ans, 
dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

10^  Enlèvement  de  mineurs  (1)  ; 

11<^  Enlèvement  d*enfant  ; 

12<>  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

.15^  Vol  avec  effraction  ou  escalade; 

il^  Incendie; 

15<^  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation)  ; 

16^  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle; 

17®  Prise  d*un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine; 

18®  Ëchouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d*échouement,  *  de 
perte  ou  de  destruction  d'un  navire  h  la  mer,  par  le  capitaine  ou  les  ojfi- 
cicrs  et  gens  de  l'équipage  ; 

19®  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 

20®  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine; 

21®  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

22®  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  planta- 

(i)  Voir  Oke,  Synop^iSf  p.  948. 
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2.  Wegen  TorsâtzUicher  Abtreibung  der  Leibesfrucht  ; 
Z.  Wegen  Aussetzung  eines  Kindes  unter  sieb'en  Jahren  oder  vorsâtz- 
licher  Yerlassuog  eines  Solchen  in  hûtfloser  Lage; 

4.  Wegen  Ranbes  oder  Yerheimlichuog  eines  Kindes  nnter  sieben 
Jahren,  wegen  Entfûrung,  Unterdrûckung,  Verwechselang  und  Unter- 
schiebeng  eines  Kindes  ; 

5.  Wegen  Entfuhrang  einer  minderjâhrigen  Person  ; 

6.  Wegen  vorsâtzlicher  und  rechtswidriger  Beraubang  der  persônlichen 
Freiheit  eines  Menchen,  insofern  sich  eine  Privatperson  derselben  schuldig 
macht. 

7.  Wegen  Eindringens  in  eine  fremde  Wohnung,  insofern  sich  eine 
Privatperson  desselben  schuldig  macht,  und  die  Handlung  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  Wegen  Bedrohung  eines  Ânderen  mit  einem  als  Yerbrechen  straf- 
baren  Angriffe  auf  die  Person  oder  das  Eigemhum; 

9.  Wegen  unbefagter  Bildang  einer  Bande  in  der  Absicht  Personen  oder 
Eigenthum  anzngreifen  ; 

iO.  Wegen  mehrfacher  Ehe  ; 

41.  Wegen  Nolhzucht  ; 

42.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handiungen  mit  Gewalt  oder  unter 
Drohungea  in  den  von  der  Gesetzgebung  beider  Theile  mit  Strafe  bedroh- 
ten  Fâtlen  ; 

i3.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handiungen  mît  oder  ohne  Gewalt 
oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts 
unter  vierzehn  Jahren,  sowie  wegen  Yerleitung  solcher  Personen  zur 
Yerûbung  oder  Duldung  unzût'hiiger  Handiungen  ; 

li.  Wegen  gewohnheitsmâssiger  Kuppeiei  mit  minderjâhrigen  Per- 
sonen des  einen  oder  des  anderen  Geschlechts  ; 

15.  Wegen  vorsâtzlicher  Miszhandiung  oder  Yerletzung  eines  Men- 
schen,  welcher  eine  voraussichtiiche  unheilbare  Krankheit  oder  dauernde 
Arbeitsunfâhigkeit  oder  den  Yerlust  des  unumschrânkten  Gebrauchs 
eines  Organs,  eine  schwere  Yerstummlung  oder  den  Tod  ohhe  den  Yor- 
satz  zu  tôdten,  zur  Folge  gehabt  bat  ; 

16.  Wegen  Diebstahls,  Raj^bes  und  Erpressung  ; 

17.  Wegen  Unterschlagung  und  Untreae  in  den  Fâllen,  in  welchen 
dièse  Handiungen  von  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedroht  sind  ; 

18.  Wegen  Betrngs  in  denjenigen  Fâllen,  in  welehen  derselbe  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  als  Yerbrechen  oder  Yergehen  strafbar  ist  ; 

19.  Wegen  betrûglichen  Bankerutts  und  betrûglicher  Benachtheiliguog 
eifier  Konkursmasse  ; 
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A  la  réception  d*un  s^mblabl^  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  et  sur  la 
production  de  telle  preuve  qui,  dans  Topinion  de  ce  magistrat,  justifierait 
rémission  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni, 
il  délivrera  le  mandat  requis. 

Lorsque  alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magis- 
trat de  police  quia  lancé  le  mandat,  ou  devant  un  autre  magistrat  de 
police  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justifier, 
selon  la  loi  anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le 
crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
police  renverra  en  prison  pour  attendre  4e  mandat  du  secrétaire  4'Etat, 
nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  secrétaire 
d'Etat  une  attestation  de  l'emprisonnement  avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  rexpifidjon  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être  moin- 
dre de  quinze  jours  depuis  remprisonnement  de  l'accusé  (1),  le  secrétaire 
d*Etat,  par  un  ordre  de  sa  mà^îNH.jDuni  de  son  sceau,  ordonnera  que 
le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle  persoiilté-^  sera  dûment  autonsée  à 
le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  MajèStéJe  Roi  des  Belges. 

II.  Sîil  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  Je^tS^  d'une  per- 
sonne accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Minisïf  e  ou  autre 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoi^«^a  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  contiaî»«^e, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve\|^  P''^ 
duire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  anglaise 
elle  établirait  que  îe  prisonTîier  a  été  condamné  pour  le  crime  do!Pt  on 
l'accuse.   *  ^ 

Après  que  le  ma^iistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accuséAp» 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  secrétailj? 
d'Etat,  celte  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  à'haheâP 
cornus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  li 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  Qs. 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2).  ^^  V 

Art.  3.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  ^we  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procédera  de 
la  façon  suivante  :  \     ^ 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande   d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des  affi 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre  a 

(1)  C'est  Iç  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen*ê  Bench. 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n«  ï  et  II. 
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diplomatique  de  Sa  Majesté  Britannique;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d*arrêt  ou  antre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  Taccusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions 
autjieniiqBes  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  soos  affirmation 
solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt,  avec 
les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments k  Tautorité  judiciaire,  à  Teffet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,. ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera 
soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tioa  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté.  

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étrai^ger  ne  réclame  le 
buis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d'un  conseil,   v 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées, avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

II.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

Le  cours  de  la  pocédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
a^'cusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
l'agent  diplomatique  à  Tappui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
duira sera  telle  que,  conformément  aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     -  ' 

Art.  lé  Un  criminel  fngitif  peut  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 
^^         délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com-  ; 

pétente  dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve  f 

ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui,-dans  l'opinion  de  la  personne  i 

délivrant  le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  commis 
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le  Ânslieferong  soll  nicU  stattflDden,  wenn  die  von  éer  Bel* 
ieruDg  reklamirte  PersoQ  lu  einem  der  SUaten  des  OentscheQ 
seiteas  eîner  Regierung  des  Deutsclien  Beichs,  reklamirte 
elgien  wegen  derselben  strafbaren  Handlang,  wegen  dertn 
ung  beantragt  wird,  io  Untersarbung  gewesen  nnd  ausaer 
esetzt  worden,  oder  sich  noch  in  Unlersuchuag  befladet  odw 
aft  worden  isl. 

¥011  der  Belgischen  Reglerong  reklamirte  Person  in  einem 
ks  Denlschen  Reicbs,  oder  wenn  die  seitens  einer  Regieranj; 
tn  Reiebs  reklamirte  Person  in  Belgiea  wegea  einer  anderen 
andiung  in  Untersnchung  ist,  eo  soll  ihre  Ânslieferang  bis  zur 
dieser  UotersacliDng  nnd  vollendeter  VoUslreckung  der  etwa 
ItannleD  Strafe  anfgescboben  werden. 
i^eni)  eine  reklamirte  Person  Verbindiichkeiten  gegen  Privat- 
gegangen  ist,  an  deren  ËrFuIlong  sie  durch  die  Ansliefemn; 
rird,  so  soll  dieselbe  dennoch  aasgeliefert  werden,  and  es 
adurcb  beeintrâchtiglen  Theile  ùberlassen,  seine  Recbie  Tor 
^D  BehQrde  gellend  zu  macben. 

ie  Bestiminnngen  des  gegenwârligen  Vertrages  finden  aoT 
nen,  die  sich  irgend  eines  politiscben  Verbrecbens  oiier  Ter- 
<lig  geinacbt  baben,  keine  Anwendang.  Die  Person  welche 

der  in  Art.  1  und  i  aurgefubrleo  gemeinen  Verbrecben 
in  ausgeliefert  worden  ist,  darf  demgemitss  in  denjenigen 
velchen  die  Ausiieferung  erfoigt  isl,  in  kcinem  Fall  wegen 
■  vor  der  Ausiieferung  verùbten  poliiiscben  Verbrecbens  od«r 
nocb  wpgen  einer  Handiung,  die  mil  eiDem  solchem  poli- 
rechen  oder  Vergehen  ira  Zusararaenhang  steht,  noch  wegen 
cbens  oder  Yergebens,  welcbes  in  dem  gegenwânîgen  Ver- 
lorgesehen  ist,  zur  Uniersuchung  gezogen  und  bestrafi  werden. 
ff  grgen  das  Oberbaupt  einer  fremdcn  Regierung'  oder  gegen 
!iner  Famille  soit  weder  als  politisches  Vergehen,  nocb  als  mit 
:in  in  Zusamraenhang  stehend  angeseben  werden,  wenn  dieser 
rhalbesiand  des  Todischlags,  Mordes  oder  Giftmordes  bildet. 
ie  Ausiieferung  soll  nicht  slatiflnden  wenn  seit  der  bpgangenen 
landlung  oder  der  htzten  Handiung  des  Strafrichters,  oder 
1  VerurlheiluDg  nacb  den  Geselzen  desjenigen  Staates,  in 

Verfoigte  znr  Zeit,  wo  die  Ausiieferung  beantragt  wird  sich 
àbmng  der  Slrafgerichtlicben  Verfolgung  oder  der  erkannten 
reten  ist. 
ie  AaslieferuDf  eines  der  in  Art.  1  nnd  2  anf^efubrlen 
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strafbaren  Handlnngen  Beschuldîgten  soll  bewilligt  werden  auf  Grand 
eines  verurtheilenden  Erkenstnîsses  oder  auf  Grand  eines  fôrmlichen 
Beschlnsses  des  zustândigen  Gerichts  Yersetzung  Sn  den  Anklagestand 
oder  Erôffnung  des  Hauptverfahrfns,  oder  auf  Grund  einer  von  dem 
zastândigen  Richter  erlassenen  Yerfîigung,  in  welc^her  die  Verweisuilg 
des  Beschaldigten  vor  den  erkennenden  Richter  ausdrûcklich  angeordnet 
wird,  oder  aBch  auf  Grund  eines  Haftbefehls  oder  eines  andern  von 
der  zuslândigen  Bebôrde  erlassenen  Documentes,  welches  die  gleiche 
Geltang  hat  und  worin  der  Thatbestand  sowie  die  darauf  auwend- 
bare  strafgesetzliche  Bestimmung  genau  angegeben  ist,  —  iosofern  dièse 
Schriftstû'  ke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar  in 
dénjenigeii  Formen  beigebracht  sind,  welche  die  Gesetzgebung  des  die 
Anslieferung  bf  gehrenden  Staates  vorschreibt. 

Die  Antrâge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatischen  Wege.  Der 
Schriftwechsel  und  die  Yerhandlungen  kônnen  jedoch  je  nach  den 
Umstândea  des  eiazelnen  Falles  ummittelbar  zwischen  der  bei  dem 
Kônigreii'h  Belgien  und  der  bei  der  Auslieferung  beiheiHgten  Regierung 
des  Deutscben  Reichs  stattfinden. 

Art.  9.  Der  wegfn  efner  der  in  Art.  1  und  2  aufgezâhlten  strafbaren 
Handlnngen  Yerfolgte  darf  in  dringenden  Fâllen  vorlâufig  ftst-genommen 
werden  gegen  Beibriogung  eines  Haftbefehls,  welcher  von  dem  Untersu- 
changsrichter  desjenigen  Ortes,  an  welchemiler  Yerfolgte  sich  befindet» 
auf  Grund  einer  amtlichen  Mîttheilnng  der  Zustâodigen  Bebôrde  des  die 
Auslieferung  betreibenden  Staates,  erlassen  ist. 

In  diesem  Faite  moss  der  vorlâufig  fest-genommene  wieder  auf  freien 
Fuss  gesetzt  werden,  wenn  Ihm  nicht  binnen  15  Tagen  nach  seiner  Yerhaf« 
tang  eines  der  in  dem  Art.  8  des  gegenwartigen  Yertrages  aufgefûhrten 
gerichtlichen  Documente  mitgetheilt  worden  ist. 

Dièse  Frist  betrâgt  drei  YVochen,  wenn  die  Auslieferung  in  Namen  Bel- 
giens  einem  derjen^gen  zum  Deutschen  Reiche  gehôrenden  Staaten,  welche 
nicht  an  Be'gien  grâuzen,  oder  umgekehrt  in  Namen  eines  der  genannten 
Staaten  an  Belgien  beantragt  ist. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstâode,  welche  sich  zur 
Zeit  der  FestUiihroe  im  Besitze  des  Auszuliefernden  befinden,  sollen,  wenn 
die  zustâodige  B^hôrde  des  um  die  Auslieferung  ersuchten  Staates  die 
Ausantwortung  derselben  angeordnet  hat,  dem  ersuchenden  Staate  mit 
ùbergeben  werden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueberlieferang  nicht  blos  auf 
die  entfremdeten  Gegeastânde,  sondern  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handlung  dienen  kôonte. 

ledoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben  erwâfanten 
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Ces  demandes  seront  faites  ou  accneîllie?  en  suivant  toujours,  aussi 
exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  traité  par  les  gouverneurs 
on  premiers  fonctionnaires  qui  cependant  auront  la^  faculté  ou  d'accorder 
Textradition  ou  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des 
arrangements  spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  ou  possessions  étran- 
gères pour  Textradiiion  des  criminels  belges  qui  y  auraient  cherché  refuge, 
en  se  conformant,  aussi  exactement  que  possible,  aux  stipulations  du 
présent  traité.  s 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  res- 
pectifs. 

Aussitôt  que  le  trMté  sera  entré  en  vigueur,  le  traité  conclu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  51  juillet  1872,  sera  considéré  comme 
abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne  toutes  poursuites  qui  pourraient 
avoir  eu  leur  effet,  ou  qui  pourraient  avoir  commencé  en  vertu  de  ce  traité. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  tra'té,  en  donnant  à 
l'autre,  six  mois  à  Tavance,  avis  de  son  intention. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  las  ratifications  seront 
échangées  à  Bruxelles,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  semaines  de  la 
date  de.  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sigQé  ce  même  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20«  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  1876. 

{L.  S.)  C*®  d*Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  J.  Savile  Lumley. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  28  juin  1876, 

Certifié  par  le  Secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B*»°  Lambermont. 


▲LUnUGNE.  Aï^ 

betrag  oder  ein  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen  werden^diese  Roftten 
werden  demnâchts  tod  der  bei  der  Vernehaïaiig  interessirten  RegienMig 
>  nrudierstattet. 

Ifl  keinein  Falle  darf  ein  Zeage,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einen  Lande 
lU  ihn  ergangenen  Yorladang  freiwillig  tor  den  Richtern  des  anderen 
Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frûherer  strafbarer  Handlungen  od«r 
Yenirtheilungen  oder  nnter  dem  Yorwande  der  Mitschuld  an  den  Hand- 
langen,  wetche  àtn  Gegenstand  der  Untersochnng,  in  welcher  er  als 
Zenge  erscheinen  soll,  bilden,  znr  Untersochang  gezogen  oder  in  Haft 
genommen  werden.  Hierbei  kommt  es  anf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Zengen  nicht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  politische  Yerbreehen 
oder  Yergehen  znm  Gegwistande  bat,  die  Mittheilung  von  Beweisstûcken 
oder  von  Urkonden,  die  in  den  Hânden  der  Behôrden  des  anderen  Landes 
sind,  fur  nothwendig  oder  nûtzlich  erachtet  wird,  so  soll  deshalb  das 
Ersuchen  anf  diplomatischem  Wege  gestellt,  und  demselben,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch 
nur  unter  der  Bedingnog,  dass  die  Beweisstûcke  nnd  Urkunden  zurûckge* 
sandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  anf  Ersatz  der  Kosten, 
welche  ans  der  Ausantwortang  and  Rûcksendang  der  Beweisstûcke  nnd 
Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  16.  Die  vertragenden  Theile  machen  sich  verbindiich,  sich  gegen- 
seitig  die  Straferkenntnisse  wegen  Yerbreehen  nnd  Yergehen  jeder  Art 
loilzntbeilen,  welche  von  den  Geriditen  des  einen  Landes  gegen  Angehô- 
?ige  des  anderen^  Landes  ergehen.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diploma- 
tischem Wege  erfolgen  and  zwar  dorch  voUstândige  oder  aHszugsweise 
Uebersendung  des  ergangenen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils  an 
die  Regierung  desjenigen  Staates  welchem  der  Yerurtheiite  angehôrt. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  in 
Gemâssheit  der  darch  die  Gesetzgebung  der  vertragenden  Theile  vorge- 
schriebénen  Formen  erfoigten  Yerôffentlichung  in  Kraft  treten. 

Yon  diesem  Zeitpnnkte  ab  verlieren  der  trûher  zwisehen  Bel^en  nnd 
^m  Norddentschen  Bande  abgesehlossene  Yertrag  âber  die  AnslitïferttAg 
von  Yerbrechern,  sowie  die  anderen  zwisehen  Beigten  and  Staaten  des 
deatschen  Reichs  abgeschlossenen  Auslieferungs  Yertrâge  ihre  Gûltig- 
keit. 

Ber  gfgenwârt^  Yertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
TheUe  aiifgekuadi|;t  werden,  bleibt  jedoch  nach  erfoigter  AafkûndigttBg 
noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 


rselbe  wird  ratiflzirt  and  die  Ratiflkationen  werden  binnen  lier 
len,  Oder  wo  in5gUoh  frûher,  anscewechselt  werden. 
r  Urkunde  desseD  baben  d)e  beiderseitigen  Bevollmâchti^n  den- 
n  nnterzelcbnet  und  mit  dem  Abdruck  ihres  Petscbafts  Tersehen. 
sgefertigt  in  doppeller  Vncbrift,  eu  Brasse],  den  ^er  aad  zwuzIe~ 
December  187i. 
L.)  d'Aspbbhomt-L-ïnden.  (L.  S  )  Ferdinand  Stchk. 


TUm.  —  ITAXiIE. 

NOUVELLE  CONVENTION 

CONCLUE  miTSE  Ll  BELGIQDE  ET  lYiILIE. 

(IS  janvier  1873,  —  MonUeur  beige  du  10  mars  1876,  n*  69.) 


I  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désinnl 
rer  U  répression  des  crimes  et  délits  soumis  à  la  jaridiclion  de  leurs 
maux  respectifs  et  dont  les  antears  ou  complices  TOodraient  se  sons- 
e  ï  la  rignenr  des  lois,  en  se  réfogiant  d'un  pays  dans  l'autre,  ont 
lu  de  conclure  une  conTention  d'extradlUon,  et  ont  nommé  k  cet  effet, 
leurs  plénipotentiaires,  eafoir  :  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

.  An^ste  Van  Loo,  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon 
)rdres  de  l'Etoile  Polaire  de  Suède  et  da  Dtmebrog,  cbefalier  de 
isse  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 
.  le  cbevaller  Emile  Visconti  Venosta,  grand  cordon  de  ses  Ordres  des 
Uanrice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  grand  cordon  de  l'Ordre 
^pold  de  Belgique,  etc.,  etc. 


ÏTAUK»  \\1 

Lesquels,  après  s*ëlre  cùmmuniqiré  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles, suivants  : 

Art.  1".  Les  gouvernements  belge  et  italien  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
on  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits 
indiqués  à  l'article  â  ci-après,  commis  sur  le  territoire  de  Tun  des  deux 
Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  on  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  soat  : 

i*  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage  d*un  organe»  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  lintentioo  de  la  donner  ; 

3<^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avpnement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  eofant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
O'i  favorisant  habituellement,  pour  sati;»faire  les  passions  d'autrai,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'uu  on  de  l'autre  sexe  ; 

4^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 
exposition  on  délaissement  d'enfant  ; 

5®  Incendie; 

6«  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé-- 
grs^phiques  ; 

7®  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8^  Association  de  malfaiteurs,  vol  ; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10»  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers  ; 

H"*  Fausse  monnaie»  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  delà 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  on  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 


res  con!ref.it^  fabriqués  ou  falsifies;  conlrefiiçon  ou  falNificiUon  Je 
îJBi,  timbres,  poinçDn*et  maïques.ai'excepiinndeceuïriepaniculiers 
de  Di^gooiants;  usage  de  sceaux,  limbres.  yoinçDns  ei  marques  coiire- 
is  ou  falsifl.'s  et  usage  préjudiciable  de  vra's  sceaux,  limbrc,  pomçons 
marques  ; 

lî'  Faux  témoignage  el  fausses  déc'araltoii!  d'experts  ou  d'interprètes, 
Kirraiion  de  léraoius,  d'eiperls  ou  d'inlerprète»  ; 
15°  Faaz  serment; 

11°  Concussion,  déiournements  comnispardes  ronciioinairespub'ii:s, 
Tuptioa  de  functiunniires  pebltcs  ; 

15>  BanqueroDte  fraudu'euse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 
16"  Escroquerip,  abus  de  conflance  et  tromperie  ; 
17'  Ab^.ndon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévos  parla  loi  dea  deux  pays, 
m  nivire  ou  bâtiment  de  rommerre  ou  de  pèche; 
18°  Echouemeol,  perle,  dcs'ruclion  par  le  capllaiiifr  ou  Tes  ofliiners  et 
is  de  réqui|>3ge,  détournement  par  le  capiiaine,  d'un  navire  ou  d'un 
iment  de  commerce  on  de  pÈche  ;  jet  ou  destruction  sans  néce>silS  de 
it  ou  partie  du  chargemmi,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse 
itfl,  emprnnt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaillement  ou  équip'rai'nt 
navire,  on  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
plot  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  du 
ire  sans  pouvoir  spécial,  bors  le  ras  d'innavigabilil'^;  déchRrgem'nt  de 
nbindises  sans  rapport  préalable,  bors  le  cas  de  péril  imminent  ;  vol 
nmis  h  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marcbandises,  commise  à  bord 
'  le  mélange  de  suhatano  s  mairaifi3:>tes  ;  attaque  ou  ^é^istance  avec  vio- 
ce  et  voies  de  fait  enyers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  IVquipage; 
us  d'obéir  anx  ordres  du  capitaine  ou  cfficier  du  bord  pour  le  salut  du 
lire  ou  de  la  cargaison  avec  ooilps  ft  blessures;  cnmplot  contre  la 
rt^,  la  llbrrté  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ; 
19°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'an  descrim'son  délits 
Svus  par  la  présente  convention. 

L'eiiradilion  pourra  ajssi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  on 
ils  lorsquelle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deui  pays 
itraclahls. 

hrt.  5.  L'rxtr3ditionne:erajamaUacci.rd<.'e  pour  Us  rrimes  CD  délits 
liilquts.  L'individu  qui  serait  li>ré  p^ur  une  autre  infraction  aux  lois 
Dales,  ne  pourra,  dans  au  un  cas,  tn  poursuivi  ou  condamné  puur  an 
me  on  délit  politique  commis  anté  ieun^ment  i  l 'extradition,  ni  pour 
mn  fati  connexe  k  un  semblable  crime  ou  délit. 
[1  ne  pourra  non  plus  être  poursnivl  ou  conJamné  pour  BDCUn  des 
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crimes  ou  dcilils,  antérieurs  ^  rextradilion,  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la 
présente  convention  Ou  qui  n'ont  pas  formé  Tobjf  l  de  la  demande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du  chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné 
li'  u  à  rextraditioi),  il  n'ait  négligé  df  quiiler  le  pays  avant  un  délai  d'un 
mois,  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Taction  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5.  Dans  auciin  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  contrac- 
tan  es  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux  dans  leur  p<ys,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Art.  6.  Si  Tindivida  poursuivi  ou  mis  en  prévention,  ou  accusé,  ou 
condamné,  n'est  ni  Belge,  Tii  Italien,  ou  si  le  crime  ou  déUt  a  été  commis, 
tors  du  territoire  des  parties  contractantes,  par  un  individu  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée,  le  gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  gouvernement 
auquel  appartient  l'individu  réclamé ,  au  second  cas,  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces 
gouvernements  réclame  à  soa  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger 
par  ses  tiibunaux,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été 
adressée  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Si  l'individu  réc'amé  par  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  il  pourra 
être  livré  au  gouverijernent  qui  demande  l'extradition  du  chef  du  crime  ou 
délit  le  plus  grave,  et  dans  le  cas  où  tous  ces  crimes  ou  délits  seraient  de 
li  mené  gravité,  Ti  dividu  en  question  pourra  être  livré  au  gouvernement 
dont  a  demande  aura  une  date  ^\us  ancienne. 

Art.  7.  Si  l  individu  rdchmé  est  pouvsuivi  ou  condamné  dans  le  pays  oix 
il  s'f  st  réfugié  pour  un  c  ime  ou  délit  commis  d.ins  ce  même  pays,  son 
extradition  po  trra  être  différv'e  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  î'bsou^  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extraiiiti^'U  s;ra  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cuse ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engageriie  ts  fontraciés  envers  des  particuliers,  lesque's  pourront  ton*: 
jours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  d^s  autorités  judiciaires  compé* 

le  tes. 

Art.  9.  LesdemandfS  d*exlraditîon  seront  adressées  par  la  vole  diplo* 
matlc[uc, 


/ 

( 
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sera  aitordée  sur  la  produrtion,  soit  iu  jugieiDelIt  ou  de 
amnaiion,  siit  de  l'ordonnaoce  de  ii  chambre  du  conseil 

la  chambre  des  mises  en  accusation  ou  de  l'acte  de  procé- 

éntioé  du  juge  c  mpéteni,  décréiani  rorm^Iletnent  ou 
)  droit  la  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  Jori- 
ve. 

ilement  accordée  sur  la  p~o  tudion  du  mandat  d'arrêi  ou 
rte  ayant  la  même  force,  délivré  p;<r  l'antorilé  étrangère 
DFVU  que  c^s  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait 
ont  éié  délivrés. 

-lessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  on  en  espédi- 
!  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouver- 
lama  l'exlradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  teite  de 
le  ei,  aulaat  que  possible,  du  signalement  de  l'individn 

toute  autre  ind  caiou  de  oalure  !i  en  consister  l'identité. 

cas  d'arg<!ncp,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
lamérés  dans  l'article  ï,  sur  avis  donné  par  la  voie  diplo- 
ilstère  des  attires  étr^ingêres  et  indiquant  l'existence  de 
siits  men  lion  nés  â  l'article  9. 

sera  facultative  si  U  demande  est  directement  parvenue  i 
icla'reoualminisirativederun  des  deux  Etals,  mais  celle 
procéder  sans  délai  â  tons  interrogatoires  et  investigations 
riBer  l'identité  on  les  p'euves  du  fait  incriminé,  et  si 
lié  se  jkrâsenie,  rendre  compte  au  Hinislre  des  affaires 

molifK  qni  l'airai  ni  engagé  à  surseoir  k  l'ir'estation 

t  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
iprès  son  arresta'ion,  il  ne  reçoit  communication  de  l'ni 

jont  11  s'agit. 

aur^  lieu  selon  les  formes  et  saivaut  les  rig'es  prescrites 

a  du  gouTerncmenl  auquel  elie  est  demandée. 

objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individn  dont 
demaadée,  les  instrumenta  ou  oulls  dont  il  se  serait  servi 
)  le  crime  os  délii  qui  lui  fst  imputé,  ainsi  que  tootes 
rlion,  seront  livrés  à  l'Ëlat  réc'amant  si  l'autorité  compé- 
equis  en  a  ordonné  la  remise,  mène  dans  le  cas  où  t'exlra- 
'oir  été  accordée,  ns  pourrait  aïoir  lien  par  suite  de  U 
lite  dn  prévenu. 

comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  oatore  (fit'il 
n  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réftigié  et  qoi  y 

plus  tard, 
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Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  snr  les  objets  mentionoée 
qoidoiveut  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 

Ârl.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  el  de  transport  de  Tlùdivida 
doDt  rext<*adition  aura  éié  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticie  précéient,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la  limite  de 
leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  snr  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conJuit  au  port  de  TEtat  requis  que  désignera  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  i5.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition,  par  voie  de  transit 
sar  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'ap- 
par  enant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon^  les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  Textradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  di^^po^iii  ns  des  articles  3  et  4. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  go  jvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Eut,  ou  t:>ut  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  ^uite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées 
que  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  r  serve  exprimée 
au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution  d  ;s  fra^s- résultant  de  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatore,  dans  les  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu 
toutefois  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  va<*.ation. 

Art.  15.  En  mat  ère  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'an 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Italien  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  btlge  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  reqi^ête  du  ministère 


*  ■  t 
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HVithin  a  fortnight  from  the  receipt  of  tfae  documents,  they  shall  be 
returned,  wlth  a  reasoned  opinion,  to  the  Minister  of  Justice,  who  stiall 
décide  and  may  order  that  tfefe  accused  be  delivered  to  the  person  duty 
authorized  on  the  part  of  the  Government  of  Her  Britannic  Majesty. 

II.  In  case  of  a  person  convicted  : 

The  course  of  proceeding  shall  be  the  same  as  in  the  case  of  a  person 
accused,  except  that  the  convictioa  or  sentence  of  condemnation  issued 
in  original  or  in  aii  authenticated  copy,  to  be  transmitted  by  the  ttinîster 
or  other  Diplomatie  Agent  in  support  of  his  réquisition,  shall  clearly  set 
forth  the  crime  of  wich  the  person  claimed  bas  been  convicted,  and  state 
the  fact,  place  and  date  <>f  his  conviction.  The  évidence  to  be  produced 
shall  be  such  as  would,  according  to  the  Beigian  laws,  prove  that  the 
prisoner  was  convicted  of  the  crime  charged. 

Art.  4.  A  fugitive  crimînal  may,  hov^ever,  be  apprehended  under  a 
v^rrant  issued  by  any  Police  Magistrate,  Justice  of  the  Peace,  or  other 
compétent  authority  in  either  conotry,  on  such  information  or  complaint, 
and  such  évidence,  or  aftér  such  proceedings  as  would,  in  the  opinion  of 
the  person  issuiog  the  v^arrant,  justify  the  issue  of  a  v^af  rant,  if  the  criaie 
hab  been  cbmmitted  or  the  prisoner  convioted  in  that  part  of  the  domi- 
nions of  the  two  Gontracting  Parties  in  which  he  exercises  jurisdiction  : 
Providfed,  however,  that,  in  the  United  Kingdom,  the  accused  shall,  in 
such  case,  be  sent  as  speedily  as  possibly  before  a  Police  Magistrate  in 
London.  Ha  shall  be  discharged^  as  well  in  the  United  Kingdom  as  in 
Belgium,  if  within  fourteen  days  a  réquisition  shall  not  bave  been  made 
for  his  surrender  by  the  Diplomatie  Agent  of  bis  çonntry,  in  the  manner 
directed  by  Articles  2  and  5  of  this  Treaty . 

The  same  raie  shall  apply  to  the  cases  of  persons  accused  or  convicted 
of  any  of  the  crimes  specified  in  this  Treaty,  committed  on  the  high  seas 
on  board  aoy  vessel  of  either  country  which  may  corne  into  a  port  of  the 
other. 

Art.  5.  If  the  fugitive  criminal  who  bas  been  committed  to  prison  be 
not  surrendered  and  conveyed  away  within  two  months  after  such  com- 
mittal  (or  within  two  months  after  the  décision  of  the  Gourt  upon  the 
return  to  a  writ  of  ha^eas  corpus  in  the  United  Kingdom),  he  shall  be 
discharged  from  custody,  unless  sufficient  cause  be  shown  to  the 
contrary* 

Art.  6.  When  any  person  shall  bave  been  surrendered  by  either  of  the 
High  Gontracting  Parties  to  the.other,  sùch  person  shall  not,  until  he 
bas  been  restored  or  had  an  opportunity  of  returniflg  to  the  country  from 
whence  he  was  surrendered,  be  triable  or  tried  for  any  offence  committed 
in  the  other  country  prier  to  the  surrender,  other  than  the  particular 
offence  on  account  of  which  he  was  surrendered. 
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strafbaren  Handlangen  Beschuldigten  soll  bewilligt  werden  auf  Grand 
eines  verurtheilenden  Erkenntnisses  oder  auf  Grand  eines  formlichen 
Bescfalusses  des  zustândigen  Gerichts  Yersetzung  in  den  Anklagestand 
oder  Erôffnung  des  Haaptverfahrfns,  oder  auf  Grand  einer  von  dem 
znstândigen  Richter  erlassenen  Yerfîigung,  in  weléher  die  Yerweisuifg 
des  Beschuldigten  vor  den  erkennenden  Richter  ausdrûcklich  attgeordnet 
wird,  oder  anch  auf  Grand  eines  Haftbefehis  oder  eines  andern  von 
der  zastândigen  Bebôrde  erlassenen  Documentes,  welches  die  gleiche 
Geltong  hat  und  worin  der  Thatbestand  sowie  die  darauf  auwend- 
bare  strafgesetzliche  Bestimmung  genau  angegeben  ist,  —  iosofern  dièse 
Schriftstû-ke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar  in 
dènjenigen  Formen  belgebracht  sind,  welche  die  Gesetzgebnng  des  die 
Ânslieferung  begehrenien  Staates  vorschreibt. 

Die  Antrâge  auf  Anslieferung  erfolgen  im  diplomatischen  Wege.  Der 
Scfariftwechsel  und  die  Yerhandlungen  kônnen  jedoch  je  nach  den 
Umstândeo  des  eiazelnen  Faites  nmmittelbar  zwischen  der  bel  dem 
Kônîgreit-h  Belgien  und  der  bel  der  Auslieferang  beihelHgten  Reglerung 
des  Deutschen  Reichs  stattfinden. 

Art.  9.  Der  wegen  einer  der  in  Art.  i  und  2  aufgezâhlten  strafbaren 
Handlungen  Yerfoigte  darf  in  dringenden  Fâllen  vorlâufig  fest-genommen 
werden  gegen  Beibriogung  eines  Haftbefehis,  welcher  von  dem  Untersu- 
changsrichter  desjenigen  Ortes,  an  welchemider  Yerfoigte  sich  beflndet, 
auf  Grand  einer  amtlichen  Mittheilung  der  Zastândigen  Bebôrde  des  die 
Anslieferung  betreibenden  Staates,  erlassen  ist. 

In  diesem  Falle  moss  der  vorlâufig  fest-genommene  v^ieder  auf  freien 
Foss  gesetzt  werden,  wenn  ihm  nicht  binnen  15  Tagen  nach  seiner  Yerhaf« 
tang  eines  der  in  dem  Art.  8  des  gegenwartigen  Yertrages  aufgef^hrten 
gericfatlichen  Documente  mitgetheilt  worden  ist. 

Dièse  Frist  betrâgt  drei  Wochen,  wenn  die  Auslieferang  in  Namen  Bel- 
giens  einem  derjeu'gen  zum  Deutschen  Reiche  gehôrenden  Staaten,  welche 
nicht  an  Be'gien  grânzen,  oder  umgekehrt  in  Namen  eines  der  genannten 
Staaten  an  Belgien  beantragt  ist. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstânde,  welche  sich  zur 
Zeit  der  Festnahme  im  Besitze  des  Auszuliefernden  befinden,  sollen,  wenn 
die  zustândige  Bebôrde  des  um  die  Auslieferung  ersuchten  Staates  die 
Ausantwortung  derselben  angeordnet  hat,  dem  ersuchenden  Staate  mit 
ubergeben  werden,  und  es  soll  sich  dièse  Ueberlieferang  nicht  blos  auf 
die  entfremdeten  Gegensiânde,  sondera  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handiung  dienen  kônnte. 

Xedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben  erwâhnten 
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thesurrender  shall  be  made.  Snch  dellvery  shall  not  be  limited  to  the- 
property  or  articles  obtained  by  steaiing  or  by  fraudaient  bankraptcy^ 
but  shall  ext«nd  to  every  thing  that  may  serve  as  proof  of  the  crime.  It 
shall  take  place  even  when  the  surrender,  after  having  been  ordered» 
shall  be  prevented  from  taking  place  by  reason  of  the  éscape  or  death  of 
the  individnal  claîmed. 

The  rights  of  third  parties  with  regard  to  the  said  property  or  articles 
are  netertheless  reserted. 

Art.  15.  Each  of  the  High  Gontracting  Parties  shall  defray  the 
expenses  occasioned  by  the  arrest  within  its  territories,  the  deteiition^ 
aod  the  conveyance  to  its  frontier,  of  the  persons  whom  it  may  consent 
to  surrender  in  pnrsaance  of  the  présent  Treaty. 

Art.  14.  The  stipulations  of  the  présent  Treaty  shall  be  applicable  to 
the  Colonies  and  foreign   Possessions  of  the  two  High  Contracting 

Parties. 

The  réquisition  for  the  surrender  of  a  fugitive  criminal  who  has  takei^ 
refoge  in  a  Golony  or  foreign  Possession  of  either  Party,  shall  be  made 
to  the  Goverqor  or  Ghief  Authority  of  snch  Golony  or  Possession  by  the 
Ghief  Gonsnlar  Officer  of  the  other  in  snch  Golony  or  Possession  ;  or,  if 
the  fugitive  has  escaped  from  a  Golony  or  foreign  Possession  of  the  Party 
on  whose  behalf  the  réquisition  is  made,  by  the  Governor  or  Ghief  Autho- 
rity of  such  Golony  or  Possession. 

Such  réquisition  may  be  disposed  of,  subject  always,  as  nearly  as  may 
be,  to  the  provisions  of  this  Treaty,  by  the  respective  Govemors  or  Ghief 
Authorities,  who,  however,  shall  be  at  liberty  either  to  grant  the  sur- 
render, or  to  refer  the  matter  to  their  Government. 

Her  Britannic  Majesty  shall,  however,  be  at  liberty  to  make  spécial 
arrangements  in  the  British  Golonies  and  foreign  Possessions  for  the  sur- 
render of  Belgian  criminals  who  may  there  take  refuge,  on  the  basis,  a& 
nearly  as  may  be,  of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 

Art.  15.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  opération  ten  days  after 
its  publication  in  conformity  with  the  laws  of  the  respective  countries. 

After  the  Treaty  shall  so  hâve  been  brought  into  opération,  the  Treaty^ 
concluded  between  the  High  Gontracting  Parties  on  the  51  July  1872, 
shall  be  considered  as  oancelled,  exbept  as  to  any  proceeding  that  may 
hâve  already  been  taken  or  commehced  in  virtue  thereof. 

Either  party  may  at  any  time  terminale  the  Treaty  on  giving  to  the- 
other  six  months*  notice  of  its  intention. 

Art.  16.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  Ratifications 
shall  be  exchanged  at  Brussels  as  soon  as  may  be  within  six  weeks  from. 
the  date  of  signature,  / 
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betrag  oder  ein  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen  werden^diese  Roftten 
werden  demnâclits  tod  der  bei  der  Veniehmang  interessirten  Regieniiig 
.  nrûckentatteU 

In  tonem  Falle  darf  du  Zeoge,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einen  Lande 
in  ihn  ergangenen  Vorladang  freiwillig  Tor  den  Richtern  des  anderen 
Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frûherer  strafbarer  Handlungen  oder 
Yerortheilungen  oder  onter  dem  Yorwande  der  Mitschuld  an  den  Hand- 
Inngen,  wetche  den  Gegenstand  der  Untersnchung,  in  welcher  er  als 
Zenge  erscheinen  soll,  bilden,  znr  Untersnchang  gezogen  oder  in  Haft 
genommen  werden.  Hierbei  kommt  es  auf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Zengen  nîcht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicbt  politische  Yerbrechen 
oder  Yei^ehen  znm  Gegenstande  bat,  die  Hittheilung  von  Beweisstûcken 
oder  von  Urkonden,  die  in  den  Hânden  der  Behôrden  des  anderen  Landes 
sind,  fïir  nothwendig  oder  nûtzlich  erachtet  wird,  so  soll  deshalb  das 
Ersucben  anf  diplomaUschem  Wege  gestellt,  und  demselben,  wenn  nicbt 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch 
nur  nnter  der  Bedingnog,  dass  die  Beweisstûcke  nnd  Urkunden  zurûckge* 
sandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  auf  Ersatz  der  Kosten, 
welcbe  ans  der  Ansantwortung  und  Rûcksendang  der  Beweisstûcke  und 
Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  16.  Die  vertragenden  Tbeile  macfaen  sich  verbindlicb,  sich  gegen- 
seitig die  Straferkenntnisse  wegen  Yerbrechen  und  Yergehen  jeder  Art 
mitzatheilen,  welcbe  von  den  Geriditen  des  einen  Landes  gegen  Angehô- 
rige  des  smderen^  Landes  ergehen.  Dièse  Mittheilung  wird  auf  diploma- 
tischem  Wege  erfolgen  and  zwar  durch  vollstândig^  oder  auszugsweise 
Uebersendung  des  wgangenen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils  an 
die  Regierung  desjenigen  Staates  welchem  der  Yerurtheilte  angehôrt. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  In 
Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der  vertragenden  Theile  vorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  Yerôflfèntlichung  in  Kraft  treten. 

Yon  diesem  Zeitpnnkte  ab  verlieren  der  frûher  zwisehen  Beigien  und 
4em  Norddeutsehen  Bunde  abgesehlossene  Yertrag  ûber  die  Auslieferalig 
von  Yerbrechern,  sov^rie  die  anderen  zwisehen  Belgien  and  Staaten  des 
deatscben  Reichs  abgescblossenen  Auslieferungs  Yertrâge  ibre  Gûltig- 
keit. 

Ber  g^enwârtige  Yertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
TheUe  attfgekundigt  werden,  bleibt  jedoch  nach  erfoigter  AafkundigUBg 
noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 
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Derselbe  wird  ratifizirt  nnd  die  Hatifikationen  werden  binnen  Tler 
Wochen,  oder  wo  moglieh  frûher,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  den*- 
selben  nnterzeichnet  und  mit  dem  Abdruck  ihres  Petschafts  versehen. 

Ausgefertigt  in  doppelter  UrschrifC,  zu  Brûssel,  den  yier  and  zwanzig* 
sten  December  1874. 

(S.  L.)  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S)  Ferdinand  Stuhk. 


xjui.  —  ixiix.iE:, 


NOUVELLE  CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LÀ  BELGIQUE  ET  LITÀUE. 

(15  janvier  1875.  —  Moniteur  belge  du  10  mars  1876,  n«  69.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  désirant 
assurer  la  répression  des  crimes  et  délits  soamis  à  la  jaridiction  de  leurs 
tribunaux  respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  se  sous- 
traire à  la  rigueur  des  lois,  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  Tantre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition,  et  ont  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  - 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Auguste  Van  Lob^  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon 
des  Ordres  de  TEtoile  Polaire  de  Suède  et  du  Danebrog,  chevalier  de 
5*  classe  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

M.  le  chevalier  Emile  Visconti  Venosta,  grand  cordon  de  ses  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  grand  cordon  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc. 


ÏTAUK.  \\1 

Lesquels,  après  s*ëlre  commiiniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles,suivants  : 

Art.  1".  Les  gouvernements  belge  et  italien  s*engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
on  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits 
indiqués  à  Tarticle  â  ci-après,  commis  sur  le  territoire  deTun  des  deux 
Etats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  Tautre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  soat  : 

i*  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2<^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personaei,  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  lintention  de  la  donner  ; 

Z^  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avpnement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
Qi  favorisant  habituellement,  pour  sati;»faire  les  passions  d'autrai,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'uu  on  de  l'autre  sexe  ; 

4<^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5®  Incendie; 

6«  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé* 
graphiques  ; 

7®  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8*^  Association  de  malfaiteurs,  vol  ; 

9<>  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

lO''  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers  ; 

11<^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrr façon  et  l'altération  delà 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  on  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 
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très  conlref.iti,  fabriqués  on  falsifii^s;  coDirefuçon  ou  Calsifioïtion  de 
«<HX,timbres,  poinçon»  et  mai  que!!,  ârexception  de  ceai  (le  parlicutiers 
1  de  ni'goftiBnts;  usage  de  sceiux,  limbres.  yolnçans  ei  mariiaes  coinre- 
Ksou  fale.ill-'setusagepréjaclidablede  vras  sceaux,  timbre-,  po<ncoi)s 
marques  ; 

12°  Fapx  témoiginaee  el  fausses  déctarations  d'experts  on  d'interprètes, 
ibornaiioa  de  témoios,  d'eiperls  ou  d'inlerprète'^  ; 
1S°  Faax  serment; 

14°  Concussion,  déiournements  corn  nis  par  des  fonctioinaires  pub'ios, 
irropliOD  de  fonctiunn lires  patilics; 

45°  Banqueroute  fraudu'ense  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 
16"  Escroquerie,  abus  de  confiance  el  tromperie  ; 
n-  Ab:<ndon  par  le  capitaine,  linrs  les  ras  prévns  par  la  loi  des  deux  pays, 
an  ntïire  on  bâiiment  de  coramerfe  ou  de  pêche; 
18°  Echouement,  perte,  des'ruction  par  le  capitaine  ou  Tes  offi<Jers  et 
ns  de  l'ëqnipage,  dAtonrnement  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un 
liment  de  commerce  ou  de  pêche;  jet  ou  destruction  sans  néce-sité  de 
ut  ou  partie  du  chiii^emenl,  des  vivres  et  des  eifets  du  bord  ;  fausse 
Bte,  emprunt  sans  nécessita  sur  le  rorps,  ravitaillement  oa  éqnip'mfnt 
I  navire,  on  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  eu  victuailles,  ou 
ipl<ri  dans  les  comptes  d'avarlfs  ou  de  dépenses  sappof^ées;  vente  du 
vire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  ras  d'innavigabilit<<;  déchargemnl  de 
irihandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vol 
mmlB  i  bord,  altération  de  vivres  ou  de  msrcbaiidises,  commise  à  bord 
r  le  mélange  de  substancis  malfaisa^ites;  attaque  an  résistance  avec  vio- 
ice  et  voies  d«  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage  ; 
fus  d'obéir  aux  orJrrs  du  capitaine  ou  ofBder  du  bord  pour  le  salut  du 
vire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
ret',  la  Iib<rté  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marins 
I  passagers  par  fraude  os  violence  envtrs  te  capitaine  ; 
19°  Recëlemenl  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crtm*s  ob  délits 
évns  par  ta  présente  convention. 

L'extradition  ponrra  aussi  avoir  lien  pour  U  tenlative  de  ces  crimes  on 
lits  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
ntractanls. 

Art.  5.  L'fïtraditionnefera  jamais  accf-rd^'e  pour  les  crimes  ou  délita 
iliiiques.  L'individu  qui  serait  li>ré  p^ùr  une  autre  infraction  aux  lois 
maies,  ne  pourra.  d,)ns  au  un  cas.  èin  poursuivi  ou  condamné  pour  un 
ime  ou  délit  poirlique  commis  anié  ieuri^ment  &  l'extradition,  ni  pour 
icnti  fait  connexe  ï  nn  semblable  crime  on  délit. 
U  ne  pourra  non  plss  Être  poursnivi  on  conJamnd  pour  aactlti  d«s 
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crimes  OU  ddlits,  antérieurs  Ik  rextradilion,  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la 
présente  convention  6\\  qui  n'ont  pas  formé  Tobjf  t  de  la  demande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acqu  t'é  ducl^ef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné 
li'U  à  rextradition,  il  n'ait  négligé  df  quiiter  le  pays  avant  un  délai  d'un 
mots,  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  raction  oh  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  contrac- 
tan  es  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  pour-  ' 
suitps  à  exercer  contre  eux  dans  leur  p  ys,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Art.  6.  Si  l'individu  poursuivi  ou  mis  en  prévention,  ou  accusé,  ou 
condamné,  n'est  ni  Belge,  Tii  Italien,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
tors  du  territoire  des  parties  contractantes,  par  un  individu  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée,  le  gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  gouvernement 
auquel  appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces 
gouvernements  réclame  à  soa  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger 
par  ses  tribunaux,  le  (gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été 
adressée  pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Si  l'individu  réc'amé  par  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  il  pourra 
être  livré  au  gouver.iemeDt  qu:  demande  l'extradition  du  chef  du  crime  oa 
délit  le  plus  grave,  et  dans  le  cas  où  tous  ces  crmps  ou  délits  seraient  de 
h  mPme  gravité,  Ti  dividu  en  question  pou^-ra  être  livré  au  gouvernement 
dont  la  demande  aira  une  date  plus  ancienne. 

Art.  7.  S:  l  iîidividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'f  st  re^'ugié  pour  un  c  ime  ou  délit  commis  d.«ns  ce  même  pays,  son 
extradition  po  trra  être  différi'e  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  î-bsou"^.  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extraJiti^m  s^ra  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  vien  irait  par  ce  fait  à  être  empêcbé  de  remplir  ses 
engageme  ts  f  ontraciés  envers  des  particuliers,  lesque's  pourront  ton*^ 
jours  faire  valoir  ieurs  droits  auprès  d^s  autorités  judiciaires  compé* 

te  tes. 

Art.  9.  Lesdemandfs  d*cxlradition  seront  adressées  par  la  vole  diplo* 
matifue* 
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20.  Wegen  Meineides; 

21*  Wegea  Êilschen  Zeugnisses  und  wegen  faUcben  GnUchtens  einti^ 
Sachverstândigen  0dér  Doimetscherft  in  den  Fâllen  in  welcfaen  dièse 
Handlungen  von  der  Gesetzgebung  beider  Theile  mit  Strafe  bedrolit 
siiid; 

22.  Wegen  Yerleitung  eines  Zeugen,  Sachverstândigen  oder  Dolmet* 
schers  znm  Meineide; 

25.  Wegen  Fâlschung  von  Urkunden  oder  telegrafischen  Depeschen  In 
betriegerischen  Absicht  oder  in  der  Âbsicht  jemanden  zn  schaden,  sowie 
wisseiitlichen  Gebrauchs  faischer  oder  gefâlschter  Urkanden  und  tele- 
grafischen Depeschen  in  betriegerischen  Âbsicht,  oder  in  der  Âbsicht 
jemanden  zn  scbaden; 

24.  Wegen  vorsâtzlicher  nnd  rechtswidriger  Yernichtnng,  Bescbâdi-p 
gung  oder  Unterdrûckung  einer  ôifentlichen  oder  Privatarkunde,  begangen 
in  der  Âbsicht,  einem  Ânderen  zu  schaden  ; 

23.  Wegen  Fâlschnng  oder  YerfâischuDg  von  Stempeln,  Stempei- 
zeichen,  Marken  oder  Siegeln,  in  der  Âbsicht,  sie  als  echte  zn  verwenden, 
und  wegen  wissentlichen  Gebrauchs  faischer  oder  gefâlschter  Stempef,. 
Stempelzeichen,  Marken  oder  Siegel  ; 

26.  Wegen  Falschmûnzerei,  nâmlich  wegen  Nachmachens  undYerân* 
dems  von  Metall  nnd  Papiergeld,  sowie  wegen  wissentlichen  Ânsgebens 
und  Innmiaufsetzens  von  nachgemachten  oder  verfâlschten  Metall  oder 
Papiergeld; 

27.  Wegen  Nachmachens  und  Yerfalschens  von  Bankbillets  und  andem 
vom  Staate,  oder  unter  Âutoritât  des  Staates,  von  Korporationen,  Gesell- 
schaften,  oder  Privatpersonen  ausgegebenen  Schuldverschreibungen  und 
sônstigen  Wertbpapieren,  sowie  wegen  wissentlichen  Âasgebens  und 
Inumlanfsetzens  solcher  nachgemachten  oder  gefalschten  Bankbillets» 
Schuldverschreibungen  und  anderer  Werthpapiere; 

28.  Wegen  vorsâtzlicher  Brandstiflung  ; 

29.  Wegen  Unterschlagung  und  Erpressung  seitens  5ffentlicher 
Beamten; 

30.  Wegen  Bestechung  Dffentlicher  Beamten  zum  Zweck  einer  Yeriet- 
zung  ihrer  Âmtspflicht  ; 

51.  Wegen  folgender  strafbarer  Handlungen  der  Schiffsfuhrer  und 
SchilTsmannschaften  anf  Seeschiifen  : 

Yorsâtzliche  und  rechtswidrige  Zerstôrung  eines  Schiffes; 

Torsâtzlieh  bewirkte  Strandung  eines  Schiffes  ; 

Widerstand  mit  Thfttlichkeiten  gegen  den  Schiffsfuhrer,  wenn  dieser 
YViderstand  von  mebr  denn  einem  Drittheile  der  Schiffsmannschaft 
verubtist; 
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52*  Wegen  vorsâtzUcher  vaxd  rcqhtswidriger  gânzHcher,  oder  theilweiser 
Xerstôrung  von  Eisenbahoeo ,  Dampf  mascbint  n  oder  Telegraphesanstalten  ; 

Wegen  vorsâtzlîcher  Stôrung  eioes  £isenbahi)zage$  auf  der  Fahrbahn 
durch  Attfstellen,  Hinlegen,  oder  Hinwerfen  von  Gegenstândtn,  durch 
Terrûckung  von  Schienén  oder  ihrer  Unterlagen,  darch  Wegnahme  von 
Weichen  oder  Bol^n,  oder  durch  Bereitang  von  Hinderoissen  anderer 
Art,  welche  dazu  geeîgnet  sind,  den  Zag  anfznbalUn  oder  ans  den 
Scbienen  zu  bringen  ; 

55.  Wegen  vor^âtzlicber  und  recbtswidriger  Zerslôrung  oder  Bescbadi- 
goDg  von  Grâbern,  ôffentlicben  Denkmâlem,  oder  ôffentlich  ausgestellten 
Kunstgegenslânden,  von  baulichen  Anlagen,  Lebensmittein»  Waaren  oder 
anderen  bewegiicben  Sachen,  von  Feldfrûcbteni,  Pflanzen  aller  Art, 
Baumen  oder  Pfropfreisern,  von  landwirthschafilicben  Gerâthschaften,  von 
Baus-  oder  anderen  Thiereo,  in  denjenigen  Fâllen  in  welchen  dièse 
BandluDgen  nacb  der  Gesetzgeburg  beider  vertragenden  Theile  als  Ver 
brechen  oder  Vergeben  strafbar  sind  ; 

54:  Wegen  Yerbeblnng  von  Sachen,  welche  durch  eines  der  in  gegen- 
wârtigen  Verlrage  vorgesehenen  Verbrechen  oder  Vergehen  erlangt  wordcn 
sind,  vvofern  dièse  Handhing  nacb  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertrag- 
scbliessenden  Theile  strafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen  wegen  dessen 
ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestelU  wird,  ausserhalb  des  Gebietes  des 
ersuchenden  Tbeils  begangen  worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  Statt 
gegeben  werden,  wenn  nacb  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staatetf 
wegen  derselben  ausserhalb  seines  Gebietes  begangenen  Handlungen  eine 
gericbtliche  Verfolgung  statthaft  IsC* 

Art.  â.  Die  AusUeferang  kann  auch  wegen  Versucfaes  einer  der  in 
Artikel  1  anfgefûhrten  strafbaren  Handlungen  stattfinden,  wenn  der 
Versuch  derselben  nachder  Gesetzgebung  der  beiden  vertragenden  Theile 
mit  Strafe  bedroht  Ist. 

Art.  5.  Kein  Belgîer  wird  von  seiten  der  Belglc cben  Regierung  an  eine 
der  Regierangen  des  deutschen  Reichs  und  von  seiten  dieser  kein  Peut* 
scher  an  die  Be^gische  Regierung  ansgeUefert  werden. 

Ist  die  reklamirte  Person  weder  ein  Belgier  noch  ein  Deutscher,  so  kann 
der  Staat  an  welchem  der  Auslieferangs-Antrag  gerichtet  wird,  von  dem 
gestellten  Antrage  diejenige  Regierung,  welcher  der  Verfoigte  angehôrt, 
în  Kentniss  setzen,  und  wenn  dièse  Regierung  ihrerseits  den  Angeschul- 
digten  beansprucht,  um  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann  diejenige 
Regierung,  an  wek  he  der  Ausliefemngs-Antrag  gerichtet  ist,  den  Ange« 
schnldigten  nacb  ihrer  Wahl  der  einen  oder  der  anderen  Regierung  aus- 
liefèrn. 
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21.  Pour  faux  témoignage  ou  pour  fausse  déclaration  d'un  expert  ou 
d*uh  interprète,  dans  les  cas  prévus  siqiultanément  par  la  légisiati<Mi  des 
deux  parties  contractantes  ; 

ââ.  Pour  subornation  de  témoin,  expert  ou  interprète  ; 

25.  Pour  faux  en  écritures  ou  dans  des  dépêches  télégraphiques  commis 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire,  ainsi  que  pour  usage 
de  dépèches  télégraphiques  ou  titres  faux  ou  falsifiés,  fait  avec  connais- 
sàttce  et  avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire; 

24.  Pour  destruction,  dégradation  ou  suppression  volontaire  et  illégale 
d'un  titre,  public  ou  privé  commis  dans  le  but  de  causer  du  dommage  à 
MIM  ; 

25.  Pour  contrefaçon  ou  falsification  dé  timbres,  poûiçons,  marques  ott 
sceaux  dans  le  but  d*en  faire  usage  comme  vrais,  et  pour  usage  fait,  avec 
connaissance,  de  timbres,  poinçons,  marques  ou  sceaux  contrefaits  ou  fàï- 
ÈSUës  ; 

26.  Pour  fausse  monnaie,  comprenant  contrefaçon  et  altération  de 
monnaies  de  métal  et  de  papier,  et  pour  émission  et  mise  en  circulation, 
avec  connaissance,  de  monnaies  d^  métal  ou  de  papier  contrefaites  oa 
altérées;    .  ^ 

27.  Pour  contrefaçon  et  falsification  de  billets  de  banque  et  :iutres 
titres  d'obligations  et  valeurs  en  papier  quelconques  émis  par  FEtat  ou 
sous  Tautorité  de  TEtat,  par  des  corporations,  sociétés  ou  particuliers, 
Êànsi  que  pour  émission  et  mise  en  circulation,  avec  connaissance,  de  ces 
Mlets  de  banque,  titres  d'obligations  ou  autres  valeurs  en  papier  contre- 
faits ou  falsifiés; 

26.  Pour  Incendie  volontaire; 

29.  Pour  détournement  et  concussion  de  la  part  de  fonctionnains 
publics; 

50.  Poair  coituptioft  de  fonctionnaires  publics  dans  le  but  dé  les  i^orter 
à  tloler  les  dévdrs  de  leur  ^arge  ; 

51.  Pour  les  faits  punissables  suivants  des  capitaines  de  navire  et  de 
gens  de  Téquipage  sur  des  bâtiments  de  mer  : 

Pour  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire; 
Pour  échouement  volontaire  d'un  navhre  ; 

Pour  réiHstance  avec  violences  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par 
plus  d'un  tiers  de  l'équipage  ; 

52.  Pour  destruction  volontaire  et  illégale,  en  tout  ou  en  partie,  4e 
chemins  de  fer,  machines  à  Valeur  ou  appareils  télégraphiques; 

Pour  entraves  volontaires  à  la  circulation  d'un  convoi  sur  le  chemin  de 
fer  par  le  dépôt  d'objets  quelconques,  par  le  dérsmgement  des  tails  on  de 
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^  leurs  supports,  par  renlôvemcnt  de  chevilles  ou  clavettes  ou  par  remploi 
de  tout  autre  moyen  de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  taire  sortir  des 
nUls; 

35.  Pour  destruction  ou  dégradation  volontaire  et  illégale  de  tombeaux 
oa  monuments  publics  et  d'objets  d'art  exposés  en  lieux  publies,  de 
constructions,  denrées,  marchandises  ou  autres  propriétés  mobiliâees, 
récoltes,  plantes,  arbres  ou  greffes,  instruments  d'agriculture,  bestiaux 
.  ou  autres  animaux,  dans  les  cas  qualifiés  simultanément  par  la  législation 
des  deux  parties  contractantes  comme  crimes  ou  délits  ; 

54>  Pour  recèlement  d'objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  déUts 
prévus  par  la  présente  convention,  lorsqu'il  sera  punissable  d'après  la 
l^islation  des  deux  parties  contractantes  ; 

Néanmoins,  lorsque  le  cnme  ou  le  délit  donnaot  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas^  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis 
liors  de  son  territoire. 

Art.  2.  L'extradition  pourra  aussi  avoir  Heu  pour  la  tentative  des  faits 
ënumérés  à  Farticle  1^,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation^s 
4eux  pays  contractants. 

» 

Art.  5.  Il  ne  sera  livré,  de  la  part  du  gouvernement  l)elge,  aucun  Belge 
i  un  des  gouvernements  de  l'empire  allemand  et,  de  la  part  de  ceux^ei, 
aucun  Allemand  ne  sera  livré  au  gouvernement  belge. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge,  ni  Allemand,  le  gouvernement  auquel 
Textradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette  demande  le  gouverne- 
.  ment  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si  ce  gouvernement  réclame,  à  son 
tour,  le  prévenu  pour  le  faire  juger  par  ses  tribunaux,  le  gouvernement 
auquel  la  demande  d'extradition  a  été  adressée  pourra,  à  so|i  choix,  le 
livrer  à  l'un  ou  l'autre  gouvernement. 

Art.  4.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le 
f  ouvernement  belge  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  est  encore 
poursuivie  ou  a  déjà  été  punie  dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand,  ou 
si  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  de  l'un  des  Etats  de  l'empire 
^lemand  a  été  poursuivie  et  mise  hors  de  cause  ou  a  déjk  été  punie  en 
Belgique  pour  le  même  acte  punissable  qui  est  cause  de  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Lorsque  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  belge  «st  pour- 
suivie dans  un  des  Etats  de  l'empire  allemand  ou  que  la  personne  récla- 
mée par  un  des  gouvernements  de  l'empire  allemand  est  poursuivie  tn 
Belgique  à  cause  d'un  autre  acte  punissable,  son  extradition  sera  différée 
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•acte  de  preoédwe  ou  é*ua  jugement  énudié  de  Tautorité  de  rua  des  4e«K 
pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dans  t'autne 
fays,  la  pièce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne  à  l|i 
requête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un 
officier  compétent,  et  Toriginal  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitu- 
tion des  irais. 

I 

Art..  17.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  ta  cotnpaMion  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  se  trouve 
le  témoin  rengagera  à  se  rendre  à  Fînvitation  qui  lui  sera  faite,  et  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  fui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidât  en  Belgique  ou  en  Roumanie  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
Mvies  ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérietirs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  lés  £siits,  objet  du  procès  où  etles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  «ne  cause  pénale  non  politique,  instruite  lians  l'un  des 
4eux  pays,  la  production  de  pièce»  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sepa  jugée  uUle,  la  demande  «n  sera  Êdie  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  oansidérations  partieulières  ne  s'y  <^po- 
«eBt«t  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvememttnts  eontraolants  renoncent  à  toute  réolamation  des  fnds 
résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la 
f^tHiillon  ûts  pièces  ^e  coAvfetion  et  ddeuments. 

Art.  18.  Les  deux  goiftDrBemeats  s'oigagent  à  se  eommuàiquer  i^d- 
proquement,  aussi  sans  rei^titùtion  de  frais,  les  arrêts  de  condamnation 
iJ^ur  crimes  et  délits  de  toule  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
irïbiiiaux  de  l'un  des  defux  Etats  contre  les  siyets  de  l'autre.  €ette  com- 
munication sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  vc^e  diplomatique,  d'un 
bulletin  ou  extrait  en  Isingue  française,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
appartient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructicms 
néeessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  19.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  paftir  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications;  elle  sera  exécutoire  dix  jours  après  sa 
publication  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
â  compter  du  jour  où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  20.  La  prés^te  ecmventtoti  ^era  ratlftèei  et  les  ratifications  ea 
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Art.  9.  L'indiTidtt  poursuivi  on  condamné  à  raison  de  Tun  des  actes' 
punissables  énumérés  aux  articles  1*'  et  2^  peut  toutefois,  en  cas  dHirgence, 
être  provisoirement  arrêté  sur  la  production  d*un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  le  iu^e  d'instruction  du  lieu  où  se  trouve  Finculpé,  sur  le  fondement 
d'une  communication  officielle  faite  par  l'autorité  compétente  du  pays  qui 
poursuit  l'extradition. 

Dans  ce  cas,  Findividu  arrêté  provisoirement  doit  être  mis  en  liberté 
si,  dans  les  quinze  jours  après  son  arrestation,  il  ne  lui  est  notifié  l'un  des 
actes  énumérés  dans  l'article  8  de  la  présente  convention. 

Ce  délai  sera  de  trois  semaines  si  l'extradition  est  réclamée  au  nom  xle 
la  Belgique  à  l'un  des  Etats  faisant  partie  de  l'empire  allemand  qui  ne  sont 
point  limitrophes  de  la-  Belgique,  et  réciproquement  au  nom  de  l'un  de 
ces  Etats  à  la  Belgique. 

Art.  10.  Tous  les  objets  saisis  qui,  au  moment  de  l'arrestation,  se  trou- 
vent en  possession  de  l'individu  à  extrader,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  restitution,  seront  remis  à  l'Etat  requérant 
^  cette  remise  s'étendra  non  seulement  aux  objets  soustraits,  mais  à  tout 
'Ce  qui  pourrait  servir  de  preuve  du  crime. 

Sont  cependant  réservés,  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmention- 
nés, qui  devront  leur  être  restitués  sans  frais,  après  la  fin  du  procès. 

Art.  11.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
d'un  individu  livré  à  l'une  des  parties  contractantes  à  travers  le  territoire 
de  l'autre  partie  sera  accordée  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en 
expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure  mentionnés  dans 
l'article  8  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit 
«ompris  dans  le  présent  traité  et  ne  rentre  point  dans  les  dispositions  déflC-^ 
articles  6  et  7  qui  précèdent. 

Art.  12.  Les  parties  contractantes  renoncent  à  requérir  la  restitution 
des  frais  qui  leur  surviennent  du  chef  de  l'arrestation  et  de  l'entretien  de 
l'individu  à  extrader  ou  de  son  transport  jusqu'à  la  frontière.  Elles  con- 
sentent, au  contraire,  de  part  et  d'autre,  à  les  supporter  elles-mêmes. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale,  pour  des  faits 
non  compris  sous  le  nom  de  crimes  et  délits  politiques,  une  des  parties 
contractantes  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trouvant  sur  le 
territoire  de  l'autre  partie,  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commis- 
sion rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique,  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  où  les  témoins  seront  invités 
à  comparaître  ou  l'acte  devra  avoir  lieu.  L'exécution  de  la  commission 
rogatoire  pourra  être  refusée  si  l'instruction  a  pour  objet  un  acte  qui 
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Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Msgesté* 
TEmpereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  el  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Le  sieur  Henri  baron  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime,  Son  Ministre 
de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  Son 
Ordre  de  François-Joseph,  avec  plaque,  chevalier  de  Son  Ordre  de  la  Cou- 
ronne de  fer  de  5«  classe,  etc.,  etc.  ;  ^ 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  gouvernements  des  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux  adressera  à 
l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  à  l'article  2  ci-après,  et 
qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre  partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
législation  de  l'Etal  requérant  et  de  l'Etat  requis  peut  entraîner  une  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été 
commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné  suite 
à  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  p^ys  requérant 
autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  même  quand  ils  i^nt  été  com- 
mis à  l'étranger.  v 

Art.  2.  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extraoîtion  sera 
accordée  sont  les  suivantes  :  \ 

\^  L'homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infanticide,  erf^poison-^ 
nement; 

2«  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et  les  propriétéii,  si  les 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elles  donnisnt^lieu 
à  extradition  d'après  la  législation  des  hautes  parties  contractantes  ; 

V  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  ^volontairement  quanti  il  en 
est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapacité  perma^nente 
de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre 
ou  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  d^  la 
donner; 

4®  L'avortement;  ' 

5®  L'administration  volontaire  et  coupable,  même  sans  intention 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  oi 
aitérer  gravement  la  santé  ; 
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6*  L'enlèvement,  le  recel,  la  suppi^ession,  la  substitution  ou  la  suppo^ 
^ition  d'enfant  ; 

T  L'exposition  ou  le  délaissement  d'enfant; 

8*  L'enlèvement  de  mineurs; 

^  Le  viol  ; 

iO<^  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

11<^  L'attentat  à  la  pudeur  commis  même  sans  violence,  pourvu  que,  par 
rapport  au  sexe  et  à  l'âge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux  autres^ 
circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  doiine  lieu  à  extra- 
dition d'après  la  législation  des  hautes  parties  contractantes  ; 

i^^  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mmeurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou,  la 
mère,  le  tqteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée  ; 

i5o  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
-commis  par  des  particuliers; 

14^  La  bigamie; 

15^  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  l'émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

16®  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  et 
altérée  ; 

17®  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  ■  timbres,  poinçons  et 
marques  ;  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefadts  ou 
falsifiés  ainsi  que  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  Umbres,  poin- 
tus et  marques; 

18®  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part  d'ex-* 
perts  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter^ 
prêtes  ; 

19®  Le  faux  serment;     * 

20®  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaireâ^ 
publics  ; 

21®  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

22®  L'incendie; 

25®  Le  vol  avec  violence  (rapine),  le  vol  sans  violence  ; 

24®  L'extorsion; 

25®  L'escroquerie  et  les  tromperies; 


lOS  A£LEMAONB. 

(Texte  alleman(l(l).) 
AUSLIEFERUNGSVERTRAG 

ZWISCHEN  BELGIEN  UND  DEM  DEUTSCHEIf  EEIGIS. 


ffachdem  Seine  Majestât  der  Kônjg  der  Betgier  und  Seine  Majestât  der 
Deutsche  Kaiser,  Kôoig  von  Preussen,  ûbereingekommea  sind  einen  Ver- 
trag  wegen  gegenseitiger  Auslieferung  der  Verbrech-^r  abzuschliessen, 
habea  Allerhôchstdîeselben  zn  dtesem  Zwecke  mit  Yollmacht  versehen  und 
zwar: 

Seine  Majestât  der  Kônig  der  Belgier, 

Âllerhôchstihren  Minister  der  Âuswârtigen  Angelegenbeiten,  den 
Grafen  Wilhelm-B.-F.-K.  von  Aspremont-Lynden,  Officier  des  kôoiglich 
belgischen  Leopold-Ordens,  Komthur  des  Herzoglich  Sâchsischen  Ernes- 
tinischen  Hansordens,  Riiter  des  kôoiglich  Preu^^sischen  Rothen  Adler- 
Ordens  1^®'  Klasse,  Grosskreuz  des  kaiserlich  Oestereichischen  Leopold- 
Ordens,  sowie  des  kaiserlich  Russischen  Weissen  Adler-Ordens,  Mitglied 
des  Senates,  u.  s.  w.  ; 

Seine  Majestât  der  Deutsche  Kaiser,  Kônig  von  Preussen, 

Den  Herrn  Ferdinand  Stumm,  Allerhôchstihren  Legationssecretâr  und 
Geschâftstrâger  des  deutschen  Reiches  bel  der  kônigUch  Belgischen 
Regierung,  Inhaber  des  kôniglich  Preussischen-Ordens  :  des  Eisernen 
Kreuzes,  des  Rotben  Adler-Ordens  4^^'  Klasse,  des  kônigltchen  Kronen- 
Ordens  4^^''  Klasse  mit  Schwertero,  des  Ritterkreuzes  â^^**  Klasse  des 
Grossherzoglich  Oldenburgischen  Haus-und-Verdienst-Ordens,  der  Fûrst- 
lich  Lippeschen  miliiâr-Yerdienst-Medaille  mit  Schwertern,  u.  s.w., 

Welché,  nach  gegenseitiger  Mittheilnng  ihrer  in  guter  and  gehôriger  Form 
befundenen  Yollmachteo,  ûber  folgende  Artikel  ubereingekommen  sind  : 

Art.  1.  Die  hohen  vertragenden  Theile  verpflichten  sich  durch  gegen- 
wârtigen  Yertrag,  sîch  einaoder  in  allen  nach  den  Bestimmungen  des- 
selben  zulâssigen  Fâlfen  diejenigen  Personen  auszuliefern,  wekhe  wegen 
einer  df  r  nachstehend  aufgezâhlten  strafbaren,  im  Gebiete  des  ersuchen- 
den  Stua  es  begangen  and  daselbst  strafbaren  Handlungen,  sei  es  als 
Thâter  oder  Theilnehmer,  verurtheilt  oder  in  Anklagestand  versetzt  oder 
zur  gerichtiichen  UntersHchung  gezogen  worden  sind,  nâmlich  : 

1.  Wegen  Todtschlags,  Mordes,  Giftmordes,  Elternmordes  und  Kin- 
desmordes; 

(1)  Rectifié  conformément  au  protocole  du  7  décembre  1878. 
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2.  Wegen  vorsâtzllicher  Âbtrelbnng  der  Leîbesfnicht  ; 

5.  Wegen  Âussetzung  eines  Kindes  uater  sieb'en  Jabren  oder  vorsâtz- 
liehar  Yerlassaog  elnes  Solchen  in  hûlfloser  Lage; 

4.  Wegen  Ranbes  oder  Yerhelmlichnog  eines  Kindes  unter  siebtn 
Jahren,  wegen  Entfûrung,  Unterdrûcknng,  Verwechselang  und  Untcr- 
schiebiing  etnes  Kindes  ; 

1^.  Wegen  Entfîihrang  einer  mindeijâbrigen  Person  ; 

6.  Wegen  vorsâtzlichernndrechtswidriger  Beraubang  def  personlicben 
Freibeit  eines  Mençhen,  insofern  sich  eine  Privatperson  derselben  schuldig 
maebt. 

7.  Wegen  Eindringens  in  eine  fremde  Wohnung,  insofern  sich  eine 
PrîTatperson  desselben  scbuldig  maeht,  und  die  Handlung  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  strafbar  ist; 

8.  Wegen  Bedrobung  eines  Anderen  mit  einem  aïs  Yerbrechen  straf--. 
baren  Angriffe  auf  die  Person  oder  das  Eigentbum  ; 

.9.  Wegen  unbefugter  Btldang  einer  Bande  in  der  Absicht  Personen  oder 
Eigenthum  anzngreifen  ; 

iO.  Wegen  mehrfacher  Ehe  ; 

il.  Wegen  Nplhzucht  ; 

J2.  Wegen  Yornahoie  unzûchtiger  Handiungen  mit  Gewalt  oder  unter 
Drohungen  in  den  voi^  der  Gesetzgebung  beider  Theile  mit  Strafe  bedrob- 
ten  Fâllen  ; 

13.  Wegen  Yornahme  unzûchtiger  Handiangen  mit  oder  ohne  Gewalt 
oder  Drohungen  an  einer  Person  des  einen  oder  anderen  Geschlechts 
unter  vierzehn  Jabren,  sowie  wegen  Yerleitung  solcher  Personen  zur 
Yerûbung  oder  Duldung  unziichiiger  Handiungen  ; 

i4.  Wegen  gewohnheitsmâssiger  Kuppelei  mit  minderjâhrigen  Per- 
sonen des  einen  oder  des  anderen  Geschlechts  ; 

45.  Wegen  vorsâtzlicher  Miszhandlung  oder  Yerletzung  eines  Mcn- 
schen,  welcher  eine  voraussichtliche  unheilbare  Krankheit  oder  dauernde 
Arbettsunfâhigkeit  oder  den  Yerlust  des  unumschrânkten  Gebrauchs 
eines  Organs,  eine  schwere  Yerstummlung  oder  den  Tod  ohne  den  Yor- 
satz  zu  tôdten,  zur  Folge  gehabt  bat  ; 

46.  Wegen  Diebstahls,  Raj}bes  und  Erpressung  ; 

i7.  Wegen  Unterschlagung  und  Untreue  in  den  Fâllen,  in  welchen 
dièse  Handiungen  von  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  mit 
Strafe  bedroht  sind  ; 

i8.  Wegen  Betrngs  in  denjenigen  Fâllen,  in  welehen  derselbe  nach  der 
Gesetzgebung  beider  Theile  als  Yerbrechen  oder  Yergehen  strafbar  ist  ; 

i9.  Wegen  betrûglichen  Bankerutts  und  betrûglicher  Benachtfaeiliguog 
eifier  Konkursmasse  ; 


i.  Wegen  Heloeides; 

.  WegeafHlschsn  Zeugnlsses  nnd  wegen  Mscben  GnUchtens  eln«k 
versiândlgeh  «der  Doimetschen  in  den  Fâllen  In  welctaeo  diesè 
lloDgai  von  der  Geseugebtmg  beider  Theile  mit  Strate  bedroitt 

;.  Wegeu  Verlcitung  eines  Zeagen,  SachverstâDdigen  oder  OolmM- 

raznm  Heineide; 

.  'Wegen  Pâlschn»^  von  Urhnnden  oder  telfgmflRchen  Depeschen  in 

egerischen  Absicht  oder  in  der  Absicht  jemaDden  m  schaden,  sowie 

ïntlichen  Gebrauclis  faischer  oder  gefàlscbt«r  Urkanden  und  tele- 

icheo  Depeschen  in  betrlegerisclieQ  Absicht,  oder  io  der  AbeicKt 

nden  zs  scbadeo; 

.  Wegen  vorsâUlicher  nnd  rechtswidriger  Ternichtitng,  Beechâdi- 

oder  Unterdrjlcknng  einer  6ffentlicbea  oder  Pritaturkande,  begaugen 

r  Absicht,  einem  Aaderen  la  schaden; 

.  Wegen  FSIschnng  oder  Ver^lscbang  von  Stempeln,    Slempel- 

en,  Marken  oder  Siegeln,  in  der  Absicht,  sie  als  echte  za  verwendea* 

wegen  wissentlichen  Gebrancbs  falscher  oder  gefâischter  Stempel» 

peizeichen,  Harken  oder  Sieget; 

.  Wegen  Falscbmilnzerei,  nSmlluh  wegen  Nachmachens  nndTerSa- 

)  von  Hetatl  und  Papiergeld,  sowie  wegen  wissenllichen  Ansgebens 

Inainlaufselzens  von  nachgemachten  oder  verfâlschteD  Hetall  oder 

!iï«ld; 

.  Wegen  Nachroachens  und  Terialscbens  Ton  BankbfUets  und  andem 

Staale,  oder  noter  Autorit&t  des  Slaates,  von  Eorporationen,  Geseil- 

ten,  oder  Privatpersonen  aasgegebenen  Schuldverschreibnngen  ood 

igen  Werlhpafrieren,  sowie  wegen  wjsKenilichen  Ansgebens  nnd 

lanfselzens  solcher  nachgemachlen    oder  ge^schten  BaDkbilleti, 

Idverscbreibungen  nnd  anderer  Werlhpapiero; 

.  Wegen  vorsâUlicher  BrandstîAung  ; 

.  Wegen    Unterscblagung    nnd    Erpressnng    seitens  iJffenlUeher 

iten; 

.  Wegen  BeGtechung  ôffentlictaer  Beamten  zum  Zweck  einer  Terlet- 

ibrer  Amtspflicbt  ; 

.  Wegen  folgender  strafbarer  Handiungen  der  SchiffsJuhrer  rmi 

Tsmannscbaftea  anf  Seescbiffen  : 

rsâizliche  nnd  recbtswidrige  Zerstdmng  eines  Schiffes; 

rsSizlieh  bewirkte  Slrandung  eines  SchiOes  ; 

dersund  mit  Tbldichkeiteo  gegen  deo  Schiffsffihrer,  wenn  dlesor 

rstand  t<»ii  nebr  denn  einem   DriUbeile   der   ScUffsmuiDschaft 

liBt; 
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52.  Wegen  vorsâtzUcher  und  rcqhtswidriger  gl^nzlicher,  oder  theilweiser 
Zerstôrung  von  Eisenbahneo ,  Dampf mascbint  n  oder  Telegraphesanstalten  ; 

Wegen  vorsâtzlîcher  Stôrung  eines  Eisenbahnsuges  auf  der  Fahrbahn 
durch  Aufstellen,  Hinlegen,  oder  Hinwerfen  von  Gegenstândtn,  durch 
Yerrûckung  von  Schienèn  oder  ihrer  Unterlagen,  darch  Wegnahme  von 
Weichen  oder  Bolzen,  oder  durch  Bereitang  von  Hindernissen  anderer 
Art,  welche  dazu  geeignet  sind,  den  Zag  anfzuhalUn  oder  ans  den 
Schienèn  zu  bringen  ; 

53.  Wegen  vor^âtzlicher  und  recbtswidriger  Zerslôrung  oder  Bescbadi- 
gnng  von  Grâbern,  ôffentlichen  Denkmâlem,  oder  ôffentlich  ausgestellten 
Kunstgegenslânden,  von  baulîchen  Ânlagen,  Lebensmitteln*  Waaren  oder 
andereu  bewegiicben  Sachen,  von  Feldfrûchten,  Pflanzen  aller  Art, 
Baûmen  oder  Pfropfreisern,  von  landwirthscl^afilichen  Gerâthschaften,  von 
Haus-  oder  anderen  Thieren,  in  denjenigen  Fâllen  in  weichen  dièse 
Handlungen  nach  der  Gesetzgebung  beider  vertragenden  Theile  als  Ver 
brechen  oder  Vergehen  strafbar  sind  ; 

S4:  Wegen  Verhehliing  von  Sachen,  welche  durch  eînes  der  in  gegen- 
wârtigen  Verlrage  vorgesehenen  Verbrechen  oder  Vergehen  erlangt  wordcn 
sind,  wofern  dièse  Handhing  nach  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertrag- 
schliessenden  Theile  strafbar  ist. 

Es  kann  indessen,  wenn  das  Verbrechen  oder  Vergehen  wegen  dessen 
ein  Antrag  auf  Auslieferung  gestelU  wird,  ansserhalb  des  Gebietes  des 
ersochenden  Tbeils  begangen  worden  ist,  diesem  Antrage  alsdann  Statt 
gegeben  werden,  wenn  nach  der  Gesetzgebung  des  ersuchten  Staatetf 
wegen  derselben  ausserhalb  seines  Gebietes  begangenen  Handlungen  eine 
gericbtliche  Verfolgang  statthaft  l8C« 

Art.  â.  Die  AusMeferung  kann  auch  wegen  Versuches  einer  der  in 
Artikel  1  anfgefôhrten  strafbaren  Handlungen  stattfinden,  wenn  der 
Versuch  dersdben  nach  der  Gesetzgebung  der  beiden  vertragenden  Theile 
mit  Strafe  bedroht  Ist. 

Art.  3.  Kein  Belgler  wird  von  seiten  der  Belgischen  Regierung  an  eine 
der  Regierongen  des  deutschen  Reichs  und  von  seiten  dieser  kein  Peut* 
scher  an  die  Befgische  Regierung  aosgeUefert  werden. 

Ist  die  rekiamirte  Person  weder  ein  Belgier  noch  ein  Deutscher,  so  kann 
der  Staat  an  welchem  der  Auslieferangs-Antrag  gerichtet  wird,  von  dem 
gestellten  Antrage  diejenige  Regierung,  welcher  der  Verfoigte  angehôrt, 
in  Kentniss  setzen,  und  wenn  dièse  Regierung  ihrerseits  den  Angeschul- 
digten  beansprucht,  nm  ihn  vor  ihre  Gerichte  zu  stellen,  so  kann  diejenige 
Regierung,  an  wek  he  der  Ausliefernngs-Antrag  gerichtet  ist,  den  Ange-* 
schnldigten  nach  ihrer  Wahl  der  einen  oder  der  anderen  Regierung  aus- 
liefern. 
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inBlJeferang  soU  nicht  stattOnden,  vrenn  die  von  der  Bel- 
Dg  rekiamirte  Person  in  einem  der  SUaten  des  Deuticheo 
eoB  einer  Segiening  des  Deutschen  Beichs,  reklinjrle 
an  wegen  deraelben  strafbaren  Handlong,  wegen  deren 

beantragt  wird,  in  UntersurlLung  gewesen  and  ausser 
zt  worden,  oder  sich  uoch  in  Unlersocbiiiig  befiadet  oder 
fforden  ist. 

der  Belgiscben  Regierang  rekiamirte  Person  in  einem 
Deuischen  Reictis,  oder  wenn  die  seltens  einer  Réglerons 
ieiehs  rekiamirte  Person  in  Belgien  wegea  einer  anderen 
Inng  in  Unlersnchung  ist,  go  soll  ihre  Anslieferung  bis  znr 
erUntersuctaungund  vollendeter  Vollstreckang  der  etwa 
Ken  Sirafe  anfgeschoben  werden. 

I  eine  reklamirl«  Person  Verbindlichkeiten  gegen  Privat- 
angen  ist,  an  derea  Ërfûllnng  sie  dnrch  die  Ausiiefsmng 
,so  Boll  dieselbe  dennoch  ansgeliefert  werden,  nnd  es 
rch  beeinlrâchijgten  Theile  ilberlassen,  seine  Recbte  vor 
Befa&rde  geltend  m  macben, 

SesUmmnngen  des  gegenwârtigen  Vertrages  flnden  anf 
,  die  sich  irgend  eines  pol[tischen  Verbrecbens  0(ier  Ver- 
gemacbt  haben,  keiae  Anwendang.  Die  Person  weldie 
F  in  Art.  1  und  3  aufgefùhrlea  gemeinen  Verbrecheo 
lusgelîefert  worden  ist,  darf  demgemSss  in  demjenig^ 
hen  die  Aasiieferung  erfolgt  isl,  in  keînem  Fall  w^en 
r  der  Anslieferung  veriibten  poliiîschen  Verbrecbens  oder 
1  wpgen  einer  Handlung,  die  mit  eiaem  colchem  poli- 
len  oder  Vergelien  im  Zusaminenhïng  steht,  nocb  wegen 
Ds  Oder  Vergebens,  welches  in  dem  gegenwariigen  Ver- 
esefaen  isl,  zur  Uotersuchung  gezogen  und  bestraft  werden. 
>gen  das  Oberhaupl  einer  fremden  Regierun^  oder  gegen 
r  Familie  soil  weder  als  politiscbes  Vei^eben,  noch  als  mit 
n  Zusammenhang  stebend  angeseben  werden,  wenn  dieser 
Ibestand  des  Tadischlags,  Hordes  oder  Gifimordes  bildet. 
.nsliefemng  soll  nicht  statiQnden  wenn  seit  derbegangenen 
llnng  oder  der  Ictzten  Handlung  des  Strafrichters,  oder 
ernribeilung  nacb  den  Geselzen  desjenigen  Slaatee,  in 
Iblgte  zur  Zeit,  wo  die  Ausiieferuag  beantragt  wird  sich 
ing  der  Strafgericbtlicben  Verioigung  oder  der  erkanoten 
«  Ist. 
^usliefemng  «nés  der  ia  Art.  1  lud  3  aufgenibrten 
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strafbaren  Handiungen  Beschuldigten  soll  bewilligt  werden  auf  Grand 
eines  yerurtheilenden  Erkenntnisses  oder  auf  Grand  eines  fôrmlichea 
Beschlnsses  des  znstândigen  Gerîchto  Yersetzung  in  den  Anklagestand 
oder  Erôffaung  des  Hauptverfahrens,  oder  auf  Grand  einer  von  dem 
zostândigen  Richter  erlassenen  Yerfugung,  in  welc^her  die  Yerweisudg 
des  Beschuldigten  vor  den  ericennenden  Bichter  aosdrûcklich  angeordnet 
wird,  oder  aach  auf  Grund  eines  Hafibefehls  oder  eines  andern  ?on 
der  zustândigen  Bebôrde  erlassenen  Documentes,  welches  die  gleiehe 
Geltong  hat  und  worin  der  Thatttestand  sowie  die  darauf  auwend- 
bare  strafgesetzliche  Bestîmmung  genau  angegeben  ist,  —  iosofern  dièse 
Schriftstû'ke  in  Urschrift  oder  in  beglaubigter  Abschrift  und  zwar  in 
dènjenigeii  Formen  beigebracbt  sind,  welcbe  die  Gesetzgebung  des  die 
Âuslieferung  bfgehrenlen  Staates  vorschreibt. 

Die  Antrâge  auf  Auslieferung  erfolgen  im  diplomatiscben  Wege.  Der 
Schriftwechsel  und  die  Yerhandlungen  kônnen  Jedoch  Je  nach  den 
Umstândeo  des  eiazelnen  Falles  ummittelbar  zwischen  der  beî  dem 
Kônigreich  Belgien  and  der  bel  der  Auslieferung  beiheiHgten  Reglerang 
des  Deutschen  Reicbs  stattfinden. 

Art.  9.  Der  wegm  eîner  der  in  Art.  1  und  2  anfgezâhlten  strafbaren 
Handiungen  Yerfolgte  darf  in  dringenden  Fâllen  vorlâufig  fest-genommen 
werden  gegen  Beibriogung  eines  Haftbpfehls,  welcher  von  dem  Untersu- 
chungsrichter  desjenigen  Ortes,  an  welchemiier  Yerfolgte  sich  befindet» 
auf  Grund  einer  amtlichen  Mîttbeilnng  der  Zustâadigen  Bebôrde  des  die 
Aaslieferang  betreibenden  Staates,  erlassen  ist. 

In  diesem  Falle  moss  der  vorlâufig  fest-genommene  wieder  auf  freien 
Fass  gesetzt  werden,  wenn  ihm  nicht  binnen  15  Tagen  nach  seiner  Yerhaf- 
tnng  élues  der  in  dem  Art.  8  des  gegenwartigen  Yertrages  aufgefiihrten 
gerichtlichen  Documente  mitgetheilt  worden  ist. 

Dièse  Frist  betrâgt  drei  Wochen,  wenn  die  Aaslieferang  in  Namen  Bel* 
gims  eihem  derjen^gen  zam  Deutschen  Reiche  gehôrenden  Staaten,  welcbe 
nicht  an  Be'gien  grâozen,  oder  umgekehrt  in  Namen  eines  der  genannten 
Staaten  an  Belgien  beantragt  ist. 

Art.  10.  Aile  in  Beschlag  genommenen  Gegenstânde,  welcbe  sich  zur 
Zeit  der  Festnahme  im  Besitze  des  Auszuliefernden  befinden,  sollen,  wenn 
die  zustâodige  Be horde  des  um  die  Auslieferung  ersuchten  Staates  die 
Aasantwortung  derselben  angeordnet  hat,  dem  ersuchenden  SUtate  mit 
ûbergeben  werden,  and  es  soll  sich  dièse  Ueberlieferang  nicht  blos  auf 
die  entfremdeten  Gegenstânde,  sondera  auf  ailes  erstrecken,  was  zum 
Beweise  der  strafbaren  Handlung  dienen  kôonte. 

Jedoch  werden  die  Rechte  dritter  Personen  an  den  oben  erwâhnten 


tu 
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Gegenslânden  vorbehalien  und  es  sollen  ihnen  dieselbennachdemSchlusse 
dès  ^eHchtlicfaen  Yerfahreoskostenfrei  zurûckgegeben  werden. 

Art.  li.  Die  vertragenden  Theîle  gestatten  aBsdrûcklich  dieMsliefe- 
.  rang  mittelst  Durchfûbrung  Auszuliefernder  darcb  ihr  Landesgebiet  auf 
Grund  einfacber  BeU)riBgurig  eines  der  im  Ârtikel  8  dièses  Yertrages 
nâher  bezeicbneten  gericbtlicben  Documente^  in  Urschrift  oder  beglaa- 
bigter  Abschrift,  vorausgesetzt^  dass  die  stràfbare  Bandlung,  wegen 
'welcher  die  Ânslieferung  beantragt  wlrd,  in  den  gegenwârtigen  Yertrage 
einbegriffen  ist  und  nicbt  nnter  die  J^estinunungen  der  vo^angebenden 
Àrtikel  6  und  7  fàltt.  ' 

Art.  li.  Die  vertragftnden  Theile  verzichten  daranf  die  Erstatttng 
derjenigen  Rosten  zu  verlangen,  welche  îbnen  ans  der  Festnahme  nnd 
dem  Unterhalte  des  Anszuliefernden  und  sèinem  Transs>orte  bis  zar 
Grâttze  erwacbsma,  wiiiigen  vielinehr  gegenseitig  darin,  4i€6e  Kosten 
«elbst  tu  trageB. 

Art,  15.  Wenn  in  eînem  Slrafverfahren  wegen  Handlungen  welche  nicht 
lu  den  politischen  Verbrecben  und  Vergehen  gehôren,  etner  der  vertragen- 
den Tbeile  die  Yernehmung  von  Zeugefi,  welcbe  sicb  im  Gebiete  des 
andern  Theils  aufbalten  oder  irgend  eine  andere  Untersuebungsbandiaflg 
fôr  netbwendig  eracbteti  S9lit«,  so  wird  ein  ents{»>eebend^s  Ersocb- 
sebreiben  auf  diplomaiischem  Wege  mitgetbeilt  und  demselben  nach  Mass- 
gabe  der  Gesetzgebung  des  Landes  wo  der  Zeuge  vernommen  oder  der 
Akt  vorgenommen  werden  soll,  Folge  g^%^^  w^den.  Die  Ausfiihrung 
des  Antrags  kann  verweigert  werden,  wenn  die  Uatersucbun^  ^eine 
Bandiung  zum  Gegenstand  bat,  welehe  nach  den  Gesetzen  des  Staates 
an  welchem  das  Ërs&cbschreiben  gerichtet  ist,  nicbt  strafbar  ist,  oder 
wenn  es  stch  om  rein  iiscalische  Vergehen  bandelt. 

Die  vertragenden  Tbeile  verzichten  gegenseitig  auf  aile  Ersatzansprucbe 
'  wegen  der  aus  der  Ausfïihrung  der  Réquisition  entspringenden  Eosten, 
sofernessichnichtum  Gutachlen  in*Straf  oder  Handelssachen  oder  Sachen 
der  gerichtiichen  Medicîn  handelt,  welcbe  mehere  Termine  erfordern. 

Art.  i4.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicbt  politische  Yerbrechen 
oder  Yergeben  zum  Gegenstand  hat,  das  persônliche  Erscheinen  eines 
Zeugen  noihwendig  ist,  so  wird  die  Regierung  des  Landes,  in  welchem  der 
Zeuge  sich  aufhâtt,  ihn  auffordern,  der  an  ihn  ergehenden  Ladung  Folge 
ta.  letsteu.  in  diesem  Faite  werden  ihm  die  Eosten  der  Reîse,  welche  von 
seinem  derzeitigen  Atifenthaltsorte  zu  berechnen  sînd,  sowie  die  fiosten 
des  Aufenthattes  nach  den  Tarifsâtzen  und  den  Règlements  des  Landes 
bewilligt,  wo  die  Yernehmung  stattiinden  soU  ;  auch  1:ann  dem  Zeugen 
auf  seinen  Antrag  durch  die  fiebôrden  seines  Wohnofrts  der  Gesammt- 
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betrag  Oder  eîn  Theil  der  Reisekosten  vorgeschossen  werden^  dièse  Roftten 
werden  demnâchts  too  der  bei  der  Vemehmttng  interessirten  Regiemog 
>  nrûdiersUtiet. 

In  Mnem  Falle  darf  dn  Zeage,  welcher  in  Folge  der  in  dem  einen  Lande 
an  ihn  ergangenen  Yorladang  freiwillig  Tor  den  Richtern  des  anderen 
Landes  erscheint,  daselbst  wegen  frûherer  strafbarer  Handiungen  oder 
Venmheilungen  oder  nnter  dem  Vorwande  der  Mitschuld  an  den  Hand- 
Inngen,  welche  d)en  Gegenstand  der  Untersochnng,  in  welcher  er  als 
Zenge  erscheinen  soll,  bilden,  znr  Untersnchnng  gezogen  oder  in  Haft 
genofflmen  werden.  Hierbei  kommt  es  anf  die  Staatsangehôrigkeit  des 
Zengen  nicht  an. 

Art.  15.  Wenn  in  einer  Strafsache,  welche  nicht  politische  Verbrechen 
oder  Yergehen  znm  Gegenstande  bat»  die  Htttheilang  von  Beweisstûcken 
oder  TOn  Urkunden,  die  in  den  Handen  der  Behôrden  des  anderen  Landes 
sind,  fur  notbwendig  oder  niitzlich  erachtet  wird,  so  soli  deshalb  das 
Ersncben  anf  diplomaUschem  Wege  gestellt,  nnd  demselben,  wenn  nicht 
besondere  Bedenken  entgegenstehen,  stattgegeben  werden,  dies  jedoch 
nur  unter  der  Bedingung,  dass  die  Beweisstûcke  und  Urkunden  zarûckge- 
sandt  werden. 

Die  vertragenden  Theile  verzichten  gegenseitig  anf  Ersatz  der  Kosten, 
wdcbe  ans  der  Ansantwortang  und  Rûcksendung  der  Beweisstûcke  und 
Urkunden  bis  zur  Grenze  entstehen. 

Art.  16.  Die  vertragenden  Tbeile  machen  sich  verbindlich,  sich  gegen- 
seitig die  Straferkenntnisse  wegen  Verbrechen  und  Yergehen  jeder  Art 
initzntheilen,  welche  von  den  Geriditen  des  einen  Landes  gegen  Angehô- 
rige  des  anderen^  Landes  ergehea.  Dièse  Mitiheilung  wird  auf  dipioma- 
tischem  Wege  erfoigen  und  zwar  durch  Tollstandig^  oder  auszugsweise 
Uebersendung  des  ergangenen  und  rechtskrâftig  gewordenen  Urtheils  an 
die  Regierung  desjenigen  Staates  welchem  der  Yerurtheilte  angebôrt. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  zehn  Tage  nach  seiner  in 
Gemâssheit  der  durch  die  Gesetzgebung  der  vertragenden  Theile  vorge- 
schriebenen  Formen  erfolgten  Yerôffentlichung  in  Kraft  treten. 

Von  diesem  Zeitpnnkte  ab  verlieren  der  frûher  zwiscfaen  Belgien  und 
dem  Norddeutschen  Bande  abgesehiossene  Yertrag  uber  die  Ausli^femng 
von  Verbrechern,  sowie  die  anderen  zwischen  Belgien  und  Staaten  des 
dentschen  Reichs  abgeschlossenen  Auslieferungs  Vertrâge  ihre  Gûltig- 
keit. 

Der  gigtnwârtige  Vertrag  kann  von  jedem  der  beiden  vertragenden 
Theile  aufgekuadigt  werden,  bieibt  jedoch  nach  erfolgter  Aafkûndigang 
noch  sechs  Monate  lang  in  Kraft. 
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Derselbe  wird  ratifizirt  und  die  Ratifikationen  werden  binnen  vier 
Wochen,  oder  wo  moglioh  frûher,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  beiderseitigen  BevoUmâchtigten  den- 
selben  nnterzeichnet  und  mit  dem  Abdrack  ihres  Petschafts  Tersehen. 

Âusgefertigt  in  doppelter  Urschrift,  za  Brûssel,  den  vier  und  zwanzig* 
sten  December  1874. 

(S.  L.)  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S)  Ferdinand  Stumm. 


3UII.  —  ixii.iu.iE:. 


NOUVELLE  CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LÀ  BELGIQUE  ET  LITÀLIE.  } 

(15  janvier  1875.  --  Moniteur  belge  du  10  mars  1876,  n»  69.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  désirant 
assorer  la  répression  des  crimes  et  délits  soumis  à  la  juridiction  de  leurs 
tribunaux  respectifs  et  dont  les  auteurs  ou  complices  voudraient  se  soiis- 
traire  à  la  rigueur  des  lois,  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans  Fautre,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  d'extradition,  et  ont  nommé  à  cet  effet, 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  ' 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 

M.  Auguste  Van  Loo^  officier  de  son  Ordre  de  Léopold,  grand  cordon 
des  Ordres  de  FEtoile  Polaire  de  Suède  et  du  Danebrog,  chevalier  de 
5*  dasse  de  la  Couronne  de  Fer  d'Autriche,  etc.,  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie, 

M.  le  chevalier  Emile  Visconti  Venosta,  grand  cordon  de  ses  Ordres  des 
SS.  Maurice  et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  grand  cordon  de  l'Ordre 
de  Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc. 


Lesquels,  après  s*êire  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
l>oniie  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles, suivants  : 

Art.  1^'.  Les  gouvernements  belge  et  italien  s'engagent  ^  se  livrer  réci- 
proquement les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation, 
ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  Fun  des  crimes  ou  délits 
indiqués  à  Tarticle  2  ci-après,  commis  sur  le  territoire  deTun  des  deux 
Ëtats  contractants,  qui  se  seraient  réfugiés  sur  le  territoire  de  Fautre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  délit  donnant  lieu  à  Textradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
suite des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

i*  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  absolue  de  l'usage  d*un  organe»  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l  intention  de  la  donner  ; 

5°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avpnement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence  ;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  eofant  de  Tnn  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  14  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant 
Qi  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrai,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  Tuu  on  de  l'autre  sexe  ; 

4<^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant  ; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5^  Incendie; 

6<>  Destraction  de  constructions,  machines  k  vapeur  ou  appareils  télé* 
grs>phiques  ; 

7®  Destraction  de  documents  ou  autres  papiers  publics  ; 

8*^  Association  de  malfaiteurs,  vol  ; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion; 

10»  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  Tinviolabilité  du  domicilei 
commis  par  des  particuliers  ; 

li<^  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  delà 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  oa 
altérée;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publies  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés;  faux  en  écriture  ou  dans 
les  dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou 


très  conireLit),  fabriqués  on  rdlsiftés;  cobirefaçon  ou  falsifie» lion  île 
«lUX,  timbres,  poinçon»  et  maïques,  â  l'excepilon  de  ceux  de  pariiculicrs 
I  de  Di^goniants;  usage  de  sce^uK,  timbres.  i(oinc»ns  ei  marques  coitre- 
its  ou  faI&iB<'s  et  usage  préjudiciable  de  vra's  sceaux,  timbre^,  poinçons 
marques  ;  " 

i^"  Faux  l^niolgnage  et  fausses  déclaration;  d'experts  ou  d'interprètes, 
ibornailon  de  témoias,  d'experts  ou  d'interprète«  ; 
15'  Faux  serment; 

14*  Concussion,  détournements  com  nis  par  des  ronciio maires  pab'ks, 
irruption  de  fonctiuonaires  pablics; 

15°  Banqueroute  fraudu'euse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites; 
16"  Escroquerie,  abus  de  conllance  et  tromperie  ; 
il"  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cai^  prévus  parla  loi  des  deux  pays, 
un  niTire  on  bâtiment  de  commerre  ou  de  pSche; 
18°  Ëchouemenl,  perle,  desTuclion  par  le  capllain»  ou  Tes  o9i>:iers  et 
nsde  t'éqniinge,  détournement  par  le  capitaine,  d'un  navire  ou  d'un 
itlment  de  commerce  ou  de  pêcbe  ;  jet  ou  destruction  sans  néce>sité  de 
ul  ou  partie  du  ch&rgemeni,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  Éâusse 
Bis.  emprmt  sans  nécessité  sur  le  rorps,  raviiaitleoient  o»  éqnip-mpnt 
I  navire,  on  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles,  ou 
tpliri  dans  le»  comptes  d'avarif  s  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  du 
vire  sans  pouvoir  spécial,  bors  le  ras  d'innavigabilit^^;  déchargemnt  de 
mhindises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  dé  péril  imminent  ;  vol 
mmls  â  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marebandises,  commise  i  bord 
r  le  mélange  d«  sobsiano  s  malfaisa  (tes  ;  attaque  oa  ré^istan<:e  avKc  vio- 
nce  et  voies  do  fait  enyers  le  capitaiue  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 
fus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  cfflcier  du  bord  pour  le  salut  du 
ivire  ou  de  la  ca^gai^on  avec  coups  rt  blessures  ;  complot  contre  la 
r*l',  la  libtrté  ou  l'autorité  du  capitaine  ;  prise  du  navire  par  les  marina 
I  passagers  par  fraude  ou  violence  envers  le  capiiaine; 
19°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crim's  os  délits 
évns  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  asssi  avoir  lien  ponr  la  tentative  de  res  crimes  on 
iliia  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays 
lOtraclanls. 

Art.  "S.  L'rxtraditionne.'era  jamah  acc(.rdi.^e  pour  les  rrimes  ou  délits 
iliiiques.  L'individu  qui  serait  li^ré  p^ur  une  autre  infraction  aux  lois 
inales,  ne  pourra,  duns  au  un  cas.  è\ri  poursuivi  ou  condamné  puur  un 
ime  AU  délit  politique  commis  anié  leurempnt  b  rtiiradltion,  ni  pour 
icnn  bit  connexe  â  un  semblable  crime  ou  délit. 
|I  ne  pourra  non  pins  (tre  poorsoivi  on  conJamné  pour  ancUa  des 
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crimes  ou  délits,  antérieurs  ^  Tex tradition,  qui  ne  sont  pas  prévus  dans  la 
présente  convention  on  qui  n'ont  pas  formé  l'objf  t  de  la  demande,  à  moins 
que,  après  avoir  été  puni  ou  acqu  t'é  ducl^ef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné 
li'u  à  l'extradition,  il  n'ait  négligé  d*;  quiner  le  pays  avant  un  délai  d'un 
irtois,  ou  bien  qu'il  n'y  vienne  de  nouveau. 

Art.  4.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  Taction  oh  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  5.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  contrac- 
tan  es  ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  lenrs  nationaux,  sauf  les  pour-  ' 
suites  à  exercer  contre  eux  dans  leur  p  >ys,  conformément  aux  lois  en 
ligueur. 

Art.  6.  Si  l'individu  poursuivi  ou  rois  en  prévention,  ou  accusé,  ou 
condamné,  n'est  ni  Bel^e,  ni  Italien,  ou  si  le  crime  ou  délit  a  été  commis, 
h.ors  du  territoire  des  parties  contractantes,  par  un  individu  qui  n'appar- 
tient pas  à  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée,  le  gouvernement 
pourra  informer  de  cette  demande,  au  premier  cas,  le  gouvernement 
auquel  appartient  l'individu  réclamé,  au  second  cas,  le  gouvernement 
sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  délit  a  été  commis,  et  si  un  de  ces 
gouvernements  réclame  à  soa  tour  le  même  individu  pour  le  faire  juger 
Par  ses  tiibunaux,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  a  été 
aressée  pourrd,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Si  rindividu  réclamé  pdr  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  il  pourra 
être  livré  au  gouver>>em«i)t  quî  demande  l'extradition  du  chef  du  crime  ou 
délit  le  plus  grave,  et  dans  le  cas  où  tous  ces  crimes  ou  délits  seraient  de 
Il  même  gravité,  l'i  dividu  en  question  pouf-ra  être  livré  au  gouvernement 
dont  la  demande  aira une  date  [-lus  ancienne. 

Art.  7.  S:  l  individu  réchmé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays  où 
il  s'tst  reî'ugié  pour  un  c  ime  ou  délit  commis  d.ins  ce  même  pays,  son 
extradition  po  trra  être  diifért^e  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  î-bsous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  8.  L'extra.iiti-'n  s:ra  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac* 
casé  ou  le  prévenu  vi«n  irait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engageriie  ts  fontraciés  envers  des  particuliers,  lesque's  pourront  tou- 
jours faire  valoir  leurs  droits  auprès  ôes  autorités  judiciaires  compé* 
te  -tes. 

Art.  9.  Les  demandes  d*exlradition  seront  adressées  par  la  voie  diplo^ 
mtique. 


AL'TIUGBE-HOHGIUS.  ■' 

jt.  la.  Wenn  die  Gericbte  des  eînen  der  vertngscbliesseiidea  Slaalen 

;iBer  nicht  politlscben  Slralsache  die  Hiuheîlung  toq  Beweîsstâdteo 

r  AcUa,  welclie  sich  l>ei  den  Bebôrden  des  andern  Stutes  bel&d^ 

Dothwendig  oder  nâtziich  Iialten,  so  wird  ias  eDts{ffechende  BecelureB 

diplonutischem  Wege  zu  stelten  seia. 

le  ereuchte  Regierung  wird  demselbeii  Folge  geben,  wofern  niclii 

)Ddere  Rûcksicbten  entgegenstelien.  Die  ersaeiieiide  Regienmg  lutd  «tte 

relEslûcke  luid  Âcten  sobald  als  môglich  ziirûcluusteU»i. 

rt.  16.  Die-teidea  ReginitDgea  veizicliteD  gegeoseilig  «nf  jéde  Reda- 

lOQ  von  kosleii,  die  iniiertudti  der  Gremen  ibres  Gebietes  iwfib  dte 

Hefenmg  der  Yerfoigten,  Beschuldigteu  oder  VerurtheiUen ,  sewie 

:ti  die  Uebergabe  der  an  Artiliel  8  dîeser  Ueberrâikiuifl  erwâlmteR 

estânde,  dnrcb  die  Auz&ihrua  der  Requisilîoaoi  Uebereendiiog  «td 

ùcksiellung  von  BeweisstQcken  und  Acten  veranlasst  werden. 

ie  Yerpflegs-nud  Transportgkosten  fur  auszullefernde  Verhaftete,  wel- 

auf  dem  Gebiele  der  zwischenliegeoden  Staaten  erwachsen,  failûi  dem 

ictaenden  Staate  zur  Last.  Ebenso  failen  dem  Leizteren  die  Kosten  zur 

l,  welche,  wenn  ihm  von  einen  dritlen  Staate  eio  ladividumn  ausge- 

:rt  wird,  dem  andem  vertragschliessenden  Thdie  aus  desseo  Durcb' 

luig  uud  VerpHegung  erwaclisen. 

t'enn  die  Transportirung  zur  See  iur  zweckœâssig  erachtet  wb^,  ist 

ausiuliefernde  Individaum  bi  jenea  Hafen  zd  stellen,  wetcheo  der 

Drnatiscbe  Ag«it  des  ersucheoden  Staates  bezetchoet;  der  bezeicboele 

:d  musB  jedocb  im  Gebiete  des  ersuchlen  Slaates  tiegen.  Die  Kosten  des 

uportes  zw  See  fàtlen  dem  ersadieoden  Staate  zur  Last. 

rt.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  am  ^Iflen  Tage  nach  der  in 

iSBSheh  der  Gezelze,  welctte  in  den  Staatsgebieden  der  liohen  verirag- 

lessenden  Theile  I>estelien,  erfolgten  Knndmacbung  In  Wirksamkeit. 

on    d«nsdben    tage    aogefangen    treten   der   Staalsrerlrag    Tonx 

Juli  1653  und  die  Additional-Convention  vom  18.  Hârz  1851  nbd 

December  1872  ausser  Kraft. 

ér  gegenwârtîge  Vertrag  tritl  an  deren  Stelle  und  wird  nocb  durcb  éin 

■  vom  Tage  der  von  Seite  der  einen  der  belden  venragschllessenden 

lie  erfolgten  Kùndigung  In  Wirksamkeit  Ijleiben. 

r  wird  raUflcirt  uml  die  RatiBcationeu  werden  sobald  ali  m&glich  ïa 

a  auagewechsell. 

ir  Urbund  dessen  baben  die  tieiderseltigen  Bevollmadidgten  den 

AWSrtigen  Vertrag  unterzeichnel  und  mil  ihrem  Siegel  versehen. 

eschehen  in  Wien,  am  zwôiften  Tage  des  Monals  Jânner  im  Jabre  des 

es  Eintausend  acbthundert  ebiundachlzlg. 

..  S.)  C  BB  JONGHB  fi'AftfiOU.  (L.  S^  B°>  HATimu. 
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Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  snr  les  objets  mentionnés 
qui  doivent  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  oa 
correctionnel  sera  terminé. 

Ârl.  12.  Les  frais  d*arres(ation,  d*entretien  el  de  transport  de  rii:divida 
dont  Text^adilion  aura  éié  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  Tarticle  précéient,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  cbarge  des  deux  Etats  dans  la  limite  de 
leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  TEtat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  Tindividu  à 
extrader  sera  conJuit  au  port  de  TEtat  requis  que  désignera  Tagent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  13.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition,  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d*un  individu  n'ap- 
par  enant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  Fun  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon^les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  Textradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  di^^po^iii  ns  des  articles  3  et  4. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
nn  des  deux  go  jvernements  jugera  nécessaire  Taudidon  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  t>ut  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
commission  rogatoire  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  ^uite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition 
des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étran- 
gère et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie 
du  corps  du  délit  on  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées 
que  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  r  serve  exprimée 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant 
pour  objet  la  restitution.  d.:s  frais- résultant  de  l'exécution  de  la  commis- 
sion rogatoire,  dans  les  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu 
toutefois  que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  va«*.ation. 

Art.  15.  En  mat  ère  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'an 
acte  de  procédure  ou  d'un  jusrement  à  un  Belge  ou  à  un  Italien  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  btlge  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 


Ile  du  lieu  ie  la  résUencf,  par  les  sdns  d'an  oÉuier  cjmpélenU  et 
iltinal  eonitUiant  la  no.iQ'aiion,  revèm  du  visa,  »era  renvoyé  |jarla 
iB  vule  au  gouverne  nient  requérjnt,  sans  râst,ilatioa  des  frais.  . 
rt.  16  (1).  S*,  dans  une  cause  péna'e  non  [lolitiq  -e,  lafomparution  per- 
nelle  d'un  lémoin  est  nécessaire,  le  gouveruement  dii  pays  où  réside , 
îmiiiD  l'engagera  â  se  rendre  à  l'inTÎtation  qui  lui  sera  faite,  et,  dans 
las,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seioni  accordés  d'après  les 
fs  et  ré);lemen's  en  \i^ueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir 
.  Les  personnes  résidant  en  B«'gi<fue  ou  en  Italie,  appelées  en  témai- 
ge  devant  l»s  trlbun^mx  de  l'un  ou  de  faulre  pay^,  ne  pouroni  êlre 
suivies  ni  détenues  pour  des  faUs  ou  condamnations  criminels  »nté- 
irs,  ni  sous  prétexte  de  compUtité  dans  les  faits,  ohjet  du  procès  où 
s  figureront  comme  lémolj:s. 

rflrsque,  dans  une  cause  pén  de  non  politique,  insiruile  dans  l'un  drs 
X  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
I  jugée  uiile,  la  demande  en  sera  Taiie  par  voie  diplomaiique  et  on  y 
Dera  suite,  â  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opp.- 
t  et  BQUS  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 
.es  goevernements  contractants  renoncent  i  toute  réclamaUon  des 
s  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectirs,  de  l'envoi 
le  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents, 
irl.  il.  Les'deui  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  rèci- 
quement,  aussi  sans  resiiiulion  de  frais,  les  arrê  s  de  condamnatioa 
r  crimes  et  délits  de  tonte  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
unaux  de  l'un  des  deux  Etais  contre  les  sujets  de  l'autre.  Ctlte  vam- 
licaiion  sera  effe<:taée  moyennant  l'envoi  par  voie  diplomatique,  dn 
;nient  prononcé  et  devenu  définitif,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
artient  le  condamné,  pour  êlre  disposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 
ihacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
essaires  aux  autorités  respectives. 

.it.  18.  La  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  15  avril  1869  (â) 
es  déclarations  du  25  juin  1870  (5)  et  du  6  novembre  1874  (4),  ne 
1  exécutoire  que  dix  jours  après  sa  publication  dans  les  formes  pris- 
es par  les  lois  des  d-  ux  pays. 
:ile  est  conclue  pour  cinq  ans,  ï  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratlR- 


)  Voir  convention  additionnelle  ct-aprËs. 
!)  Moniteur  belge  du  S  avril  1860.  n°  9S, 
i)  Mmiteur  belge  ait  Ti  iaia  Itj70.n°l78. 
i)  JJo.-ii/fur  firijc  du  7  novcmbrt  1871,  n"  311- 
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Dans  le  cas  oii  aucun  des  deux  gouveroenaents  n'aurait  noliûé,  six  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  efifcl*, 
elle  demeurera  obligatoire  pour  cinq  autres  années,  et  awi  de  suite,  de 
cinq  en  cinq  ans. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seroni  échangées  à  Rime  dans  l'espace  de  six  semaines,  ou  plus  tôt  si 

faire  se  peut. 

En  foi  de  qu  )i,  les  deux  Plénipotentiaires  l'ont  signée  en  double  ori- 
glnal  et  y  ont  apposf  leurs  cachets  respectifs. 

V 

Fait  en  doub'e  origin  J,  k  Rome,  le  13  janvier  1875. 
(L.  S.)  A.'  Van  Loo.  (L,  S.)  Visconti  Venosta. 

4 

L'échange  des  ratifications  a  tu  lieu  à  Rome,  le  25  février  1875. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  minis'èi'e 
des  affaires  étrangères, 

B*"  Lam^rmont. 


A.  . 


DÉCLARATION 


RELATIVE  A  LA  CONVENTION  D  EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  L  ITALIE. 


(10  mars  1879.  —  Moniteur  du  18  mars  1879,  m  77.) 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  dltalie,  désirant  assurer  la  pleine  exécution  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  convention  d'extradition  du  15  janvier  1875,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Dans  le  cas  où  les  frais  de  voyage  et  de  séjour,  alloués  en  vertu  dudit 
article  16  et  d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où 
raudiiioa  du  témoin  aura  lieu,  ne  suffiraient  pas  pour  couvrir  les  dépenses 
qui  devraient  réellement  être  faites,  la  différence  sera  couverte  par  le  gou- 
vernement requérant. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dresse  Id  présente  déclaration,  qui  aura 
la  même  valeur  et  la  même  durée  que  la  copvention  d'extradition  à  laquelle 
elle  se  rattache. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  10  mars  1879. 

Le  Ministre  des  affaires  étran-       L'Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
gères  de  Sa  Majesté  le  Roi  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 

des  Belges,  Roi  dltaliè, 

Frêre-Orban.  Comte  bb  Barrai.. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
^  .  des  affaires  étrangères, 

B*"Lambermont. 


XIV.—  I»OItXUGAL. 


CONVENTION 

CONCLUE    ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  PORTUGAL. 

(8  mars  187S.  —  Moniteur  Mge  du  10  avril  187«,  n»  101.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des 
Algarves,  ayant  résolu  d*un  commun  accord  de  conclure  une  nouvelle 
conveniion  pour  Textradition  des  malfaiteurs,  ont  nommé  pour  Leurs 
plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  baron  Auguste  d'Ânethan,  officier  de  FOrdre  de  LéopoM,  grand- 
croix  de  rOrdre  du  Christ,  de  Portugal,  commandeur  de  nombre  de 
rOrdre  d'Isabelle  k  Catholique,  d'Espagne,  décoré  de  5*  classe  de  rOr<lre 
du  Lion  et  du  So'eiU  de  Perse,  officier  des  Ordres  de  la  L^^gion  d  honneur 
de  France  ei  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  d'Italie,  décoré  de  4®  classe 
du  Médji'lié,  de  Turquie,  che'^alicr  des  Ordres  de  Léopold  d'Autriche,  du 
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Lion  Néerlandais  et  de  Saint  Joseph,  de  Toscane,  Son  Envoyé  Extraordi« 
naire  et  Ministre  Pléniporentiaire  près  Sa  Majesté  Très  Fidèle; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves  : 

Le  docteur  Antonio  Gorrêa  Caldeira,  du  conseil  de  Sa  Majesté,  pair  du 
royaume,  conseiller  à  Ta  cour  des  comptes,  commandeur  de  l'Ordre  mili- 
taire de  Notre  Dame  de  la  Conception  de  Villa- Yiçosa, 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  p  )uvoirF,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1 '^  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  portugais  s'obli- 
gent, par  la  présente  convention,  à  se  livrer  réciproquement,  à  Texception 
de  leurs  propres  sujets  de  naissance  ou  par  naturalisation,  tous  les  indi- 
vidus réfugiés  de  Portugal,  des  îles  adjacentes  et  des  possessions  d'outre- 
mer en  Belgique,  ou  réfugiés  de  Belgique  en  Portugal,  dans  les  îles 
adjacentes  et  les  possessions  d*outre-mer,  mis  en  prévention,  accusés  ou 
condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d'un  des  crimes  ou  délits  énu- 
mérés  dans  l'article  3  de  la  présente  convention,  commis  sur  le  territoire 
de  Tun  des  deux  Etats  contractants. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande 
d'extradition  aura  été  «ommis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante, 
il  poarra  être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du 
pays  requis  autorise,  dans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis 
hors  de  son  territoire  et  si  l'individu  est  sujet  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  2.  La  demande  d'extradition  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 
Elle  sera  accompagnée  de  la  production,  en  original  on  en.  expédition 
authentique,  soit  d'un  jugement  ou  arrêt  de  condamnation,  soit  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  portant  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction 
répressive,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d'un  acte  ayant  la  même  force, 
décerné  par  l'autorité  judiciaire  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces 
actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été 
délivrés. 

Ce«  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  appli- 
cable au  fait  incriminé  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu 
réclamé. 

En  cas  d'urgence  et  quand  l'évasion  est  à  craindre,  l'individu  pour&uivi 
ou  condamné  pour  Tun  des  faits  donnant  lieu  à  rextradition,  aux  termes  du 
présent  traité,  s^ra  provisoirement  arrêté  sur  l'avis,  transmis  par  le  télé- 
graphe ou  par  tout  autre  moyen,  de  l'^^xistenc^  d'un  mandat  d'arrêt,  d'une 
ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  renvoi  devant  la  juridiction  répressive,  ou 
d'un  jugement  dé  condamnation  à  sa  charge,  ou  de  tout  acte  équivalent 
de  procédure  criminelle  éminant  de  l'autorité  judiciaire  compétente,  à  la 


r 
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<oodition  qm  cet  avis  soit  donné  par  la  voie  diplomatiqae  au  gouverne* 
ment  de  la  partie  requise.  Toutefois,  Tincalpé  s(ra  mis  en  liberté  après  le 
délai  de  trois  semaines,  à  compter  du  jour  de  son  arrestation,  (à* moins 
qu'il  ne  se  soit  produit  auparavant  unti  Téclaraation  reconnue  fondée  du 
gouvernem,eni  dont  il  -erâit  le  suje^.)  s*il  ne  reç  >U  communication  d'aucun 
des  docuujenis  exiges  ci-dessis  pour  autoriser  fextr<idiiion. 

Art.  5.  L'extradition  aura  lieu  pour  les  f.ils  suivants  : 

i°  Homicide  volontaire,  parricide,  infanticide,  empoisonnement; 

2*  Coups  ou  blessures  volontaires,  infligés  aveî  préméditation  ou 
ayant  causé  hoit  la  mort,  sans  Tintention  de  la  donner,  soit  une  mal  .die 
physique  ou  mentale  paraissant  incurable,  soit  une  miiilation  grave,  soit 
la  privation  d'un  membre,  la  perte  de  l'usage  absolu  d  un  organe  ou  une 
incapacité  permanente  de  travail  personnel  ; 

5°  Viol,  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  enlèvement  de  mineu-s, 
attentat  à  la  pudeur  sans  yiolence  sur  des  enfants  au  dessous  de  l'âge 
déterminé  par  la  léglblati  >n  pénale  des  deux  p^^ys  ; 

4?  Avortemenl; 

5**  Bigamie; 
•    6^  Enlèvement,    recel,    suppression,    substitution    ou    supposition 
d'enfant;  exposition  ou  délaissement  d'ènf.mt  dais  les  cas  prévus  par  la 
législation  pénale  des  deux  pays  ; 

7«  Vol,  abus  de  confiance,  concussion,  détournements  commis  par  des 
fontîtionnaires  publics  ;  corruption  de  ces  fonclionnair*  s  ; 

Escroqueries,  tromperies;  recè'emenl  d'objets  obtenus  k  l'aide  d'un 
crime  ou  d'un  délit  po ivant  donner  lieu  à  l'extradition  ; 
8^  Association  de  malfaiteurs  ; 

9^  At:enîat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  doraiiiie 
commis  par  des  particuliers  ; 

,10°  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punis- 
sable de  peines  criminelles  ; 

1 1®  Incendie  vo^O/t^ire ; 

12<»  Fabri<*ation  de  fausse  rainnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  ralt<?- 
ration  de  la  monnaie  ;  émission  et  mise  en  cire  ilation  de  la  monnaie  coa- 
trefaite  ou  altérée  ; 

Contrefaçon  ou  falsification  de  bîMels  de  banque  ou  de  tous  papiers 
ayant  cours  comme  monnaie  ;  d'efifets  publics,  titres  ou  inscriptions  de 
la  dette  publique;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effe.s,  bilieis 
ou  titres  contrefaits  ou  falsifi<?s; 

Fabrication  ou  usage  d'instruments  destinés  à  faire  de  la  Um^e  mon- 
naie, de  faux  billets  de  banque  ou  à  contrefaire  des  lit  es  ou  documents 
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(iris on  des  titres  de  la  dette  publique,  sachant  que  ces  insiruments 
devaient  servir  à  cette  destination  ; 

Contrefaçon  ou  fiisifieation  de  sceaux,  poinçons  et  marques  d'une  anto- 
T'ié  ou  administraiion  publique;  ns^x^  de  sceaux,  poinçons  on  marques 
d'une  aatorité  ou  administration  publique  falsifiés;  faux  en  écriture 
publique,  privée  ou  de  comm  rce;  usage  de  pièces  fausses; 

13®  Banqueroute  frauduleuse  ; 

i4®  Faux  serment,  fa.'x  témoignages,  fausses  déclarations  d'experts 
ou  d'interprètes,  subornation  de  témoins,  interprètes  ou  experts  ; 

1$^  Crimes  et  délits  maritimes  prévus,  à  la  fois,  par  la  législation  p  »rta- 
gaise  et  p^r  la  loi  belge  du  15  mirs  1874  sur  les  extraditions; 

16^  Destruction,  dévastation,  dommage  ou  dégradation  causés  à  la  pro- 
priéré  mobilière  ou  immobilière,  pouvant  donner  lieu  à  extradition  sui- 
vant la  l<^gislation  des  deux  pays  et  aux  termes  de  la  présente  convention. 

L'extraiition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes 
ou  délits,  lors  u'elle  est  punissable  par  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

En  matière  correctionnelle  ou  de  délits,  l'extradition  aura  lieu  dans 
les  cas  prévus  ci  dessus  : 

1<*  P^iur  les  condamnés,  lorsque  la  peine  prononcée  sera  au  moins  d'un 
an  d'emprisonnement  ; 

^^  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fait  incriminé  tera,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  d'au  moins  deux 
ans  d'emprisonnemeiU. 

Art.  4.  S'il  »e  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie  des 
faits  prévus  par  l'article  précédent,  tels  que  l'extradition  de  l'individu 
réclamé  parût  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes  d'équité 
ou  d'bumanité  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extra- 
dition ;  il  sera  donné  cormaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des 
motifs  du  refus. 

Art.  5.  L'extradition  ne  sera  accordée,  en  aucun  cas,  pour  des  crimes 
ou  délits  politiques  ou  pour  des  faits  ayant  avec  ces  crimes  une  con- 
nexion immédiate. 

L'homicide  volontaire  ou  l'empoisonnement,  ou  la  tentative  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  crimes,  contre  la  personne  du  souverain  d'un  des  deux 
Etats,  ou  contre  celle  du  souverain  ou  du  chef  d'un  Etat  étranger,  ou 
contre  celle  des  membres  de  sa  famille,  ne  sera  pas  considéré  comme 
crime  politique  ni  comme  fait  inimédijttm^nt  connexe  à  un  semblable 
crime. 
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Art.  6.  Les  individus  dont  rextradition  aurait  été  accordée  ne  p(nir« 
ront  pas  être  jngfés  ou  punis  pour  dès  crimes  ou  délits  politiques  anté- 
rieurs à  rextradition,  ni  pour  des  faits  en  connexion  avec  ces  crimes  ou 
délits,  ni  pour  tout  autre  crime  ou  délit  antérieur  différent  de  celui  qui 
aurait  motivé  rextradition. 

Art.  7.  L*extradition  ne  sera  pas  non  plus  accordée  lorspe,  d'après 
la  législation  du  piys  dans  lequel  le  prévenu  est  réfugié,  la  peine  ou 
Taction  criminelle  se  trouvera  prescrite. 

Art.  8.  L'extradition  ne  pourra  être  suspendue,  même  si  elle  empêche 
Faccomplissement  d'obligations  que  Tindividu  réclamé  aurait  contractées 
envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  toutefois  faire  valoir  leurs 
droits  devant  les  autorités  judiciaires  compétentes. 

Art.  9.  Si  l'individu  réclamé  n'est  ni  Belge  ni  Portugais,  le  gouverne- 
nent  auquel  l'extradition  est  demandée  pourra  informer  de  cette  demande 
le  gouvernement  auquel  appartient  le  prévenu,  et  si  ce  gouvernement  le 
réclame,  le  gouvernement  auquel  la  demande  d'extradition  aura  été  adres- 
sée pourra,  à  son  choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  gouvernement. 

Art.  iO.  Si  l'inculpé,  accusé  ou  condamné  dont  l'extradition  e»t 
demandée,  conformément  à  la  présente  convention,  par  une  des  partie:» 
contractantes,  l'était  «également  par  un  autre,  ou  d'autres  gouvernements, 
en  vertu  des  conventions  existantes,  il  sera  remis,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  au  gouvernement  qui  aura  la  priorité  par  Tintroduc-' 
tion  de  la  demande  et,  dans  le  cas  où  les  dates  seraient  les  mêmes,  à 
celui  dont  la  demande  a  été  expédiée  la  première. 

Art.  11.  Si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  l'inculpé, 
l'acci^t  é  ou  le  condamné  a-^ra  été  mis  à  sa  disposition,  l'agent  diploma- 
tique qui  l'a  réclamé  ne  l'a  pas  fait  partir  pour  le  piys  réclamant,  il  sera 
mis  en  liberté  et  il  re  pourra  pas  être  arrêté  de  nouveau  pour  le  même 
motif. 

Dans  ce  cas,  les  frais  seront  pour  le  compte  du  gouvernement  qui 
aura  fait  la  demande  d'extradition. 

Art.  12.  Les  individus  dont  l'extradition  aura  été  demandée  et  qui  se 
trouveront  condamnés  ou  poursuivis  pour  des  crimes  comnis  dans  le 
pays  où  ils  se  sont  réfugiés,  ne  pourront  être  remis  qu'après  le  jugement 
définitif  et  l'accomplissement  de  la  peine,  s*ils  sont  condamnés. 

Art.  15.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'inculpé,  ainsi 
que  les  instruments  et  les  ustensiles  dont  il  se  serait  servi  pour  com- 
mettre le  crime  ou  délit,  ainsi  que  toute  pièce  de  conviction,  seront  livrés 
à  TËlat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a  ordonné 
la  remise,  soit  que  rextradili'^n  ait  lieu,  soit  qu'elle  ne  puisse  'eff'^ctucr 
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k  cfttisd  de  ta  mort  ou  de  la  fuite  de  l'inculpa.  Sont  toutefois  réservés  les 
droits  des  tiers  sur  les  objets  indiqués,  lesquels,  dans  ce  cas,  doivent  être 
rendus  sans  frais  après  la  clôture  du  procès. 

Art.  14.  Les  frais  occa  ionnés  par  Tarrestation,  Temprisonnement,  la 
nonrriture  et  le  transport  jusqu'à  la  frontière  des  individus  dont  IVxtra- 
dition  sera  accordée,  ainsi  que  ceux  faits  pour  la  remife  des  objets  indi- 
qués à  l'article  précédent,  resteront  à  la  charge  de  VEtat  sur  le  territoire 
duquel  Hncutpé  se  sera  réfugié. 

Toutefois,  les  dépenses  faites  pour  la  nourriture  et  le  transport  par  mer 
ou  au  delà  des  frontières,  entre  les  deux  Etais^  seront  à  ta  charge  de  celui 
qui  faura  réclamé  l'extradition. 

Art.  15  Lorsque,  dans  la  poursuite  d*un  procès  criminel  non  politique 
dans  l'un  des  deux  pays,  la  déposition  des  témoins»  domiciliés  dans  Fautre 
sera  nécessaire,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  dans  ce  but  par 
voie  diplomatique,  et  il  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays 
où  les  témoins  auront  été  requis.. 

Les  deux  gouvernements  renoncent  à  toute  réclamation  concernant  la 
restitution  des  dépf^nses  provenant  de  l'exécution  des  commissions  roga- 
toires. 

Art.  16.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  notifier  l'un  à  l'autre 
les  sentences  sur  les  crimes  et  délits  de  toute  espèce  prononcées  par  les 
tribunaux  de  Tun  des  Etats  contre  les  individus  de  l'autre  Etat.  Celte 
communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi^  par  voie  diplomatique,  au 
gouvernement  dont  l'inculpé  sera  le  sujet,  d'une  copie  de  la  sentence 
définitive. 

Art.  17.  La  présente  convention,  qui  remplace  celle  du  26  juin  1851, 
et  la  déclaration  du  29  septembre  1854  (1),  ne  sera  exécutoire  que  dix 
jours  après  sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux 
pays.  Elle  est  conclue  pour  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications,  et  elle  continuera  à  subsister  au  delà  de  ce  délai  tant  que 
l'un  des  deux  gouvernements  n'aura  pas  déclaré,  six  mois  d'avance,  qu'il 
y  renonce. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Lisbonne  dans 
le  plus  bref  délai  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 


(i)  Voir  Moniteur  belge  du  10  novembre  185i,  q<>5H4 
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Fait  à  Lisbonne,  en  double  original,  le  huit  mars  mil  huit  cent  soixante- 
quinze. 

(L.  S.)  B«"  d'Anethan.  (L.  S.)  Antonio  Corrêa  Caldeira. 

L'échange  des  ratification^  a  eu  lieu  à  Lisbonne,  le  15  mars  1876. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B°"  Lambermont. 
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COiNVENTIOiN 


CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  DANEMARK. 


(29 mars  1876.  —  Moniteur  belge  du  30  avril  1876,  n»  i2J.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dan^^mark,  dési- 
rant assurer  d'une  manière  plus  complète  la  répression  des  crimes  et 
délits  soumis  à  la  juridiction  de  leurs  tribunaux  respectifs  et  dont  les 
auteurs  ou  complices  voudraient  se  soustraire  à  la  rigueur  des  lois  en  se 
réfugiant  d'un  pays  dans  Fautre,  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle 
convention  d'extradition  et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  Leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Théodore  de  Bounder  de  Melsbroeck,  Son  Ministre  résident,  officier 
de  l'Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemark  ; 

Son  Excellence  M.  le  baron  Otto-Ditlev  de  RosenÔrn-Lehn,  Son  Ministre 
des  affaires  étrangères,  grand-croix  de  l'Ordre  de  Donebrog  et  décoré 
^e  la  Croix  d'honneur  du  même  Ordre,  etc.,  etc.  ; 
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Lesquels,  après  s'ôlre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  4^^.  Les  gouvernements  bflge  et  danois  s'engagent  à  se  livrer 
récipro'iuement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouvernements  adres- 
sera à  l'autre,  les  individus  réfugids  de  B  Igique  en  Danemark  et  dans 
les  colonies  danoises  ou  de  Danemark  ei  des  colonies  danoises  en  Bel- 
gijue  et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés, 
comme  auteurs  ou  complices,  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des 
deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  énu- 
raérés  dans  l'article  ci-après.  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit 
motivant  la  demmde  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du 
^gouvernement  requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si 
la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

4<*  Parricide,  înfamicide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  un6  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perle  absolue  de  l'usage  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  Tintention  de  la  donner  ; 

Z^  Bigamie,  enlèvement  de  mineur?,  vioL,  avofiement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pu'ieur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  delà  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  12  aas;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habliuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

^'^  Enlèvement  d'enfants  et  at'en'at  à  la  liberté  individuelle  commis  par 
des  particuliers  ; 

5°  Incendie;  ' 

€<*  Destruction  de  cons'ruct'ons,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques; 

7**  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lence ou  menaces  ; 

8®  Menaoea  d'altrntat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  p mis- 
sables  d'après  les  articles  527  à  350  du  Code  pé.ial  belge  et  d'après  le 
§  245  du  Code  pénal  daaois  ; 

0*»  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée  ;  contrefaçon  et  falsifî  ation  d'effets  publics  ou  de  billets  àe 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  dQ 


ces  effels,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faut  en  écriture  et 
usage  de  documents  contrefaits,  fabriqués^ou  falsifiés  ; 

10^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

11<>  Faux  serment; 

lâ^  Gohcussion  et  détournement  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ; 

15^  Banqueroute  frauduleuse", 

W  Escroquerie;  abus  de  confiance  dans  les  cas  prévus  simultané- 
ment par  la  législation  des  deux  pays  ; 

15^  Echouement,  perte  ou  destruction  volontaire  et  illégale  d'un  navire 
par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de  l'équipage,  rébellion  ou  muti- 
nerie de  l'équipage  du  navire; 

16°  Recèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  des  faits  ci-dessus 
ënumérés.  Dans  tous  les  cas,  l'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  le  fait  incriminé  est  punissable  à  la  fois  d'après  la  législation  des 
deux  pays  contractants. 

Art.  5.  L'obligation  d'extradition  ne  s'étend  pas  aux  nationaux. 

Yu  les  dispositions  du  §  6  du  Code  pénal  danois,  le  Danemark  se 
réserve  en  outre  la  faculté  de  ne  pas  livrer  les  étrangers  fixés  et  domi- 
ciliés dans  le  pays,  à  moins  que  la  demande  d'extradition  ne  concerne  un 
foit  commis  par  l'étranger  avant  son  arrivée  en  Danemark  et  que  la 
demande  soit  faite  avant  que  l'étranger  soit  domicilié  depuis  deux  ans 
révolus. 

Si  l'individu  réclamé  par  une  des  parties  contractantes  est  réclamé  en 
même  temps  par  un  autre  ou  plusieurs  autres  gouvernements,  le  gouver- 
nement auquel  les  demandes  d'extradition  ont  été  adressées  pourra,  à  son 
choix,  le  livrer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  gouvernements  réclamants. 

Si  l'individu  réclamé  n'est  sujet  d'aucun  des  gouvernements  contrac- 
tants, le  gouvernement  auquel  l'extradiiioa  est  demandée  pourra  informer 
de  cette  demande  le  gouvernement  auquel  appartient  le  poursuivi,  et  si 
ce  gouvernement,  sans  aucun  retard,  réclame,  à  son  tour,  le  prévenu  pour 
le  faire  juger  par  ses  tribunaux  pour  l'acte  incrimiié,  la  disposition  de 
l'alinéa  précédent  sera  applicable. 

Art.  4.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'étranger  dont  l'extradition 
aura  été  accordée  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe 
^  un  semblable  délit. 
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Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  l'extradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans 
la  présente  convention,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du 
chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  réxtradition,  il  ait  négligé  de 
quittei:  le  pays  avant  un  délai  d'un  mois,  ou  bien  qu'il  y  vienne  de  nou- 
veau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  f^it  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peioe. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  êire  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou' 
jours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  Tuil 
des  deux  gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en'  accusation,  d'une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  d'un  mandat  d'ai^rêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  renfermant  l'indi- 
cation précise  des  faits  incriminés  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qui' 
demande  Textradition.  On  fournira  en  même  temps,  si  c'est  possible,  le 
signalement  de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  l'identité. 

Art.  9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'u  )  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  ATOie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié. 
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^'arrestation  de  l'étranger  aura  lien  dans  les  Tormes  et  suivant  les 

les  établies  par    la  législation    du    gouTeroement  anquel   elle  est 

landée. 

kri.  40.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  pré- 

ent,  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après  son 

^station,  il  ne  reçoit  notiâcation  de  l'un  dés  documents  mentionnés 

s  l'article  8  de  la  présente  convention. 

LTt.  fl.  Quand  ily  aura  lieu  k  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 

vent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 

ant  de  vol,  seront,  suivant  l'appréciaiion  de  l'autorité  compétente, 

lis  à  la  puissance  réclamiuite,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 

cusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 

le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

lette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  mSme  nature  que 

<révenu  aurait  cactiés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts 

irieuremeit. 

«m  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 

rsuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 

cle, 

rt.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  t'Indi- 

1  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceut  de  consignation 

e  U^nsport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 

restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Ëtats  dans  la 
ite  de  leurs  territoires  respectifs. 

,es  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
res  seront  à  la  charge  de  l'Etal  réclamant. 

.u  eas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
ader  sera  conduit  an  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
omatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 

frais  duquel  il  sera  embarqué. 

ja.  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'ap- 
«nant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
>riginal  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure 
itionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  8  ci-dessus,  pourvu  quelefait 
'ant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  ta  présente  convention 
e  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  ^l  et  5. 

rt.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  albire  pénale  non  politique, 
les  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
«  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  ~  d'instruction  judiciaire,  ane 
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commission  rogatoire  fera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  Taudi- 
tion  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  liea. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  Tautorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  jsaisie  du 
corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  foits  énumérés  à  Tarticle  2  et  sous  la  réserve  exprimée  an 
dernier  paragraphe  de  Fariicle  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  institution  des  frais  résultant  de  Texécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Danois  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 
public  du  lieu  dé  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
Foriginal,  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  dans 
ce  cas,  il  devra  être  dédommagé,  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  person- 
nelle et  de  la  perte  de  temps.  Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en 
Danemark  et  dans  les  colonies  danoises,  appelées  en  témoignage  devant 
les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni 
détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figureront 
comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite 'dans  l'un  des 
deux  pays>  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  ^  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  deux  gouvernements  en  exécution  de  la  présente 
convention  et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français,  devront  être  accon;- 
pagnes  de  leur  traduction  en  langue  française. 


8.  Lai^réseate  convcnlion,  qui  remplacera  celle  du  10  déccm- 
)  (1),  sera  exécutoire  le  trentiËmc  jour  à  partir  de  l'écbange  des 

ODS. 

emeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  anoée  à  compter 
où  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
aire  cesser  les  effets. 

era  ratifiée  et  les  raliacations  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
pourra. 

:  de  quoi  les  plénipoteoUaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
on,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Copenhague,  le  25  mars  1876. 

{L.S.)  Th.  de  BouKDEit  de  Melsbroecr. 

(L.  S.)  O.-D.RoSEtiaRN-LEHN. 

mge  des  ratilicalions  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  23  avril  1876. 

Cerliflé  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 


Moniteur  belge  du  28  mara  1831,  n°  87. 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  (1). 

(20  mai  1876.  —  Moniteur  belge  du  26  juillet  1876,  n*  208.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaume-Uni 
de  là  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux 
assurer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  chef  des  crimes  ci<après  énnmérés  et  qui  auraient  fui 
la  justice  de  leur  pays;  lesdites  M^j^stés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  Tefifet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Comte  d'Aspremont-Lynden,  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  TOrdre  de  la  Branche  Ërnestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  TOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
Grand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais  et 
de  TAigle  blanc,  de  Russie,  etc.,  etc..  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Savife  Lnmley,  Esquire,  Officier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  son  Envoya  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  recouDus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1^.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  la  demanda  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rela- 
tivement à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges 
et,  relativement  à  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par 
naissance  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comme 


(1)  Voir  la  convention  antérieure  du  51  juillet  1872  au  Moniteur  belge  du 
<8  octobre  1872,  m  292. 


i,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  poursuivi  ou  condamné  pour  un 

ou  délit  politique  commis  ant^ïrieurement  à  l'extradiilon,  ni  pour 

fait  connexe  i  un  semblable  crime  ou  délll,  i  moins  qu'il  n'ait  eu 

rté  de  quiuer  de  nouveau  le  pays  dans  les  conditions  spécifiées 

us. 

ï.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 

ilication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux 

dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  convention 
janvier  1875,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 
ùi  de  quoi,  les  soussignés  dûment  auloriséa  ont  signé  la  présente 
ition  et  y  ont  apposé  ie  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Rome,  le  50  décembre  18S1 

iroyéextraordlnaire  et  Ministre       Le  Ministre  des  affaires  étrangères' 
)teQtlaire  de  Si  H.  ie  Roi  des    de  S.  H.  le  Roi  d'Italie. 


(t.  S.)  A.  V*N  Loo. 


Certifié  par  ie  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

li"  Lambbrmont. 


"-■d 
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Uons,   récoltes,   instruments   d*agricuUure,    appareils   télégraphiques, 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  causés  volontairement  au 
bétail  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  «  maliciom  injuries  to  property  o. 
25<^  A.  Coups  et  blessures  graves  ; 

B.  Attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  an*dessoHs  de 
dix  ans  ; 

C.  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes  de  Tun  ou  de 
Taufre  sexe  (1). 

Toutefois,  Fextradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d*ane  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  telle  façon  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera  trouvé,  justifieraient  son  arrestation 
et  son  emprisonnement  si  le  crime  avait  été  commis  dans  ce  pays;  et 
dans  le  cas  d'une  personne  prétenduement  condamnée,  que  sur  la  pro« 
dnction  d'une  preuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  fagitif  a  été 
trouvé,  établirait  suffisamment  qu'il  a  été  condamné. 

£n  aucun  cas,  Textradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 
sera  prévu  par  la  législation  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  l^s  deux 
pays. 

Art.  %  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres  que  les 
colonies  ou  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  pro- 
céder sera  la  suivante  : 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères  par  le  Ministre  ou  :gitre  agent 
diplomatique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront 
joints  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré 
par  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
actes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions  authen* 
tiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation  solen* 
nelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdils  actes,  et 
contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  par- 
ticularités qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au  premier  secré* 
taire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  intérieures,  qui, 
par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau.,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre 
magistrat  de  police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 
et  le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du 
fagitif. 

(i)  D'autres  crimes  et  délits  ont  été  ajoutés  à  cette  énumération  par  la  eonven* 
lion  additionnelle  ci-après. 


la  réception  d'un  semblable  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  et  sur  la 
uoiiOD  dételle  preuve  qui,  dans  l'optolondece  magistrat,  jastifierait 
Esion  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uitl, 
ivrera  le  mandat  requis. 

rsque  alors  le  fugitif  aura  (té  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magis- 
le  police  qui  a  tancé  le  mandat,  ou  devant  nu  antre  magistrat  de 
e  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justifier, 
ta  loi  antilaise,  la  mise  en  jagement  du  prigonnier  dans  le  cas  où  le 
;  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
i  l'enverra  en  prison  pour  attendre  4e  mandat  du  secrétaire -d'Etat, 
isaire  il  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  secrëuire 
t  nne  attestation  de  remprisoonement  avec  un  rapport  sur  l'aiTaire. 
iris  l'expiration  d'un  certain  temps,  qni  fie  pourra  jamais  être  moio- 
equlnze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé  (1),  le  secrétaire 
t,  par  un  ordre  de  sa  ma'n  et  muni  de  son  sceau,  ordonnera  qae 
mbel  fugiiif  soit  livré  â  telle  personne  qni  sera  dûment  autorisée  à 
xvoir  au  nom  du  gonvemement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 
S>îl  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le  cas  d'une  per- 
!  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Ministre  on  autre 
diplomatique,  i  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncca  clai- 
at  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
intionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  dn  jagement.  La  preuve  à  pro- 
devant le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  anglaise 
Itablirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on 
ise.   ' 

rès  que  le  mav  Istrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusée  on 
imnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  secrétaire 
t,  celte  personne  aura  le  droit  de  réclamer  uue  ordonnance  û'kabeas 
s;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la 
Bur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la 
ion  est  contraire  au  demandeur  (2). 

:.  5.  Dans  les  Etais  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  que  les 
les  ou  possessions  étrangères  de  Sadile  Majesté,  on  procédera  de 
on  suivante  : 

S'il  s'agit  d'one  personne  accusée  : 

demande  d'extradition  sera  adressée  au  Ministre  des  affaires 
[ères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre  agent 

C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen't  Bench. 
Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n"  1  et  II. 
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d'plomâtique  de  Sa  Majesté  Britannique;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d'arrêt  ou  antre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'accusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions 
autiieniiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation 
solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt,  avec 
les  pièces  annexées,  an  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments à  l'autorité  judiciaire,  à  l'effet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,. ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera 
soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame  le 
huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d'un  conseil.   \ 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées, avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

IL  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

Le  cours  de  la  pocédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
ai^usée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
ragent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
duira sera  telle  que,  conformément  aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     - 

Art.  4»  Un  criminel  fugitif  peut  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 
délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 
pétente dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve 
ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui,^ans  l'opinion  de  la  personne 
délivrant  le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  commis 


s  - 
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oa  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  Etats  des  deux  contractants 
où  elle  exerce  juridiction;  pourvu  que,  cependant,  s'il  s'agit  du  Royaume- 
TJoi,  l'accusé  soit,  dans  un  pareil  cas,  envoyé  aussi  promptement  que 
possible  devant  un  magistrat  de  police  à  Londres.  Il  sera  relâché  tant 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  Belgique  si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son 
pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles  2  et  5  de  ce  traité. 

La  même  règle  s'appliquera  au  cas  de  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays  et  qui  vieodrait 
dans  un  port  de  l'aiitre.  . 

Art.  5.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas  livré  et  emmené 
dans  les  deux  inois  après  son  arrestation  (ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  cour,  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  û'habeas  corpm 
dans  le  Royaume-Uni),  il  sera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  6.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  l'une  des  hautes 
parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  dans 
le  pays  d'où  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne 
sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extra- 
dition, autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  7.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 
lé  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police 
ou  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Yhabeas  corpus,  ou  du 
secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 
politique.       '- 

Art.  8.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuve  dans  la  procédure  des  Etats  de  l'autre  partie,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  Tattestation  d'un  juge,  magis- 
trat ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies,  certificats, 
et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  oh 
affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'Etat. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
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poursuites  ou  la  condamaation,  la  prescription  de  Faction  ou  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugia. 

Art.  10.  Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes, 
en  exécution  du  présent  traité»  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
antres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  TËtat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'exibte  entre  les  gouvernements  qui 
Tont  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre 
motif. 

Art.  i  1 .  Si  rindividu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  trihu- 
naux  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  dilSerée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
route frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extraditioo,  après  avoir  été 
accordée»,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'in- 
dividu réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés. 

Art.  15.  ChacuQe  des  hautes  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  14.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  colonie  ou  possession  étrangère  de  Tune  des  parties,  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  au  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession, -p^ 
le.  prinMpal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possession  ; 
ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur 
ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 


s  oa  accncillte;  (n  suivant  toujours,  aussi 
lipuhtians  de  ce  traité  par  l;s  eouvRrnears 
il  cependant  anront  la  faculté  ou  d'accorder 
leur  gouvernement. 

I  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des 
es  colonies  anglaises  on  possessions  élran- 
minels  belges  qui  y  auraient  cherché  refuge, 
tement  que  possible,  aux  stipulations  du 

i  entrera  en  vigueur  dii  jours  après  f» 
prescrites  par  la  législation  des  pays  res- 

eiitré  en  viguear,  le  traité  conclu  entre  les 
le  31  juillet  1872,  sert  considéré  comme 
conceroe  toutes  poursuites  qai  pourraient 
rraient  avoir  commencé  en  vertu  de  ce  traité, 
temps  mettre  fin  au  ira  té,  en  donnant  i 
is  de  son  intention. 

i  sera  ratiâé,  et  les  ratiQoaiions  seront 
IS  lt>l  possible,  dans  les  siï  semaines  de  la 

nt'aîres  reapectirs  ont  signé  ce  même  irailé 
ors  armes. 

r  dn  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1S76. 
!jTndeh.  (L.  5.)  î.  Sa  VILE  Lvhlbt. 

a  «t  lien  k  Bruxelles,  le  28  juin  1876. 

rliOé  par  le  Secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

tt""  Lanberhont. 
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A  LA  CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

(23  juillet  1877.  —  Moniteur  belge  du  22  août  1877,  n»  234.) 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  aOn  de  mieux  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sons  les  condi- 
tions établies  par  le  traité  conclu  le  20  mai  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Breiagne,  pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  per- 
sonnes accusées  ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que 
ceux  énumérés  dans  ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérées  commises  dans  le  territoire 
de  l'une  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre 
partie,  seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions 
établies  par  le  traité  du  20  mai  1876,  con<^:u  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  : 

1<^  Administra  ion  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de  provo^ 
quer  l'avortement  ; 

2<»  Bigamie; 

5^  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'enfants  ; 

4^  Tout  acte  punissable  commis  avec  l'intention  méchante  de  mettre  en 
danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer; 

5<>  Recèlement  frauduleux  d'argent,  valeur  ou  objets  mobiliers  prove* 
nant  d'escroquerie,  vol  ou  détournement. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  25  juillet  1877. 

4 

(L.  S.)  B«"  SoLVYNS.  (L.  s.)  Derby. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 


*>^; 


:.'»., 


■,-'•■■ 


B«"  Lambermont. 


La  présente  uoDven lion,  qui  remplacera  celle  du  10  déccm- 

,  sera  exécutoire  le  trenliËmc  jour  à  partir  de  r<!cbaiige  des 

urera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 

l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 

cesser  les  effets. 

ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 

Ta. 

quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
qu'ils  ont  revêtue  du  caclml  de  leurs  armes. 


(L.S.)  Th.  de  fiouNDËR  de  llELsnaoBCK. 
(L.  S.)  0.-D.Rosek5rn-Leuk- 


des  ratifications  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  22  avril  1876. 


Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  aflaires  étrangères, 

B™  Lauberuokt. 


iteur  belge  du  38  mars  1831,  n"  8). 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRB  LA  BELGIQUE  ET  Li  GRANDE-BHBTAGNE  (t). 

(30  mai  1876.   —  MonUear  Mge  du  36  juillet  1876,  n*  308 


Sa  Hajeslé  le  Roi  des  Belges  el  Sa  Msjestâ  h  Reine  dn  Royaame-U 
de  la  Grande'Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jagé  opportan,  aSn  de  miei 
issnrer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de 
livrer  réciprjqueœenl,  sous  cerlaines  condiiions,  les  personnes  accusé 
on  condamnées  du  cbef  des  crimes  ci-après  énumërés  et  qui  auraient  I 
la  justice  de  leur  pays;  lesdites  M»jïsiés  ont  nommé  pour  leurs  Plénip 
teniiaires,  à  l'effet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but.  savoir  : 

Sa  H^esté  le  Roi  des  Belges.leComied'AspremDnt'Lynden,  OtScier 
Son  Ordre  de  Lëopold,  Commandeur  de  l'Ordre  de  la  Branche  Ernesti 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  de  Lëopold  d'Amncb 
Grand-Croix  des  Ordres  de  ta  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais 
de  l'Alfile  bliDc,  de  Russie,  etc.,  etc.,  Sénateur,  Son  Ministre  d 
Affaires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royanne-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'I 
lande,  John  Savile  Lumley,  Esquire,  OfGcier  dn  Très  Honorable  Ordre  i 
Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipoteniiaire  près  1 
Majesté  fe  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleii 
pouvoirs,  rtcoDDus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  artlcl 
suivants  : 

Art.  1"'.  II  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Hajei 
Britannique,  sur  la  demande  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diplora 
tiques  respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rel 
tivement  à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belg 
et,  relilivement  â  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  p 
e  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comn 
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^  ftutears  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-aprôs  spëcifié$, 
commis  sur  le  territoire  ^e  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter* 
ritoire  de  Tautre  partie  : 

V  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  rinfanticide  et  Tempoi- 
sonnement)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

â"*  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens  ; 

5*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

A^  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifi^é,  contrefait  ou  altéré; 

5°  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

6<^  Escroquerie  d'argent»  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

7®  Grimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  ; 

8^  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autruî,  d'eifets»  " 
deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  dé  toute  nature,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé  ; 

9^  Viol  :  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  filte  de  moins  de  12  ans,    - 
dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

10^  Enlèvement  démineurs  (1); 

11<>  Enlèvement  d'enfant  ; 

12<^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

.15°  Yol  avec  effraction  ou  escalade  ; 

i4t^  Incendie; 

15®  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation)  ; 

16*^  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle; 

17<>  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine; 

18°  Ëchouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  '  de 
perte  ou  de  destruction  d'an  navire  à  la  mer,  par  le  capitaine  ou  les  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  ; 

19°  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 

20°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

21°  Faux  serment, faux  témoignage  et  subornation  de  témoins; 

22°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  planta- 


(i)  Voir  Oke,  Synop^iSf  p.  948. 
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tfons,   récoltes,   instruments   d'agriculture,    appareils   télégraphiques, 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  causés  volontairement  au 
bétail  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  «  malicious  injuries  to  property  ». 
25<»  A.  Coups  et  blessures  graves  ; 

B.  Attentats  k  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  au-dessous  de 
dix  ans  ; 

C.  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe  (1). 

Toutefois,  l'extradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  telle  façon  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera  trouvé,  justifieraient  son  arrestation 
et  son  emprisonnement  si  le  crime  avait  été  commis  dans  ce  pays;  et 
dans  le  cas  d'une  personne  prétenduement  condamnée,  que  sur  la  pro« 
duction  d'une  preuve  qui,  d'après  les  lois  du  pays  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  établirait  suffisamment  qu'il  a  été  condamné. 

En  aucun  cas,  Textradition  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 
sera  prévu  par  la  législation  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  l^s  deux 
pays. 

Art.  2.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres  que  les 
colonies  ou  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  pro» 
céder  sera  la  suivante  : 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  affaires  étrangères  par  le  Ministre  ou  syitre  agent 
diplomatique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront 
joints  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré 
par  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
actes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions  autheu* 
tiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation  solen- 
nelle devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes,  et 
contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  par- 
ticularités qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au  premier  secré- 
taire d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  intérieures,  qui, 
par  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre 
magistrat  de  police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 
et  le  requerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du 
fugitif. 

(i)  D'autres  crimes  et  délits  ont  été  ajoutés  à  cette  émimération  par  la  eonveHo 
tion  additionnelle  ci-après. 
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A  la  réception  d'un  semblable  ordre  du  secr^aîre  d'Etat,  et  sur  la 
production  de  telle  preuve  qui,  dans  Topinion  de  ce  magistrat,  justifierait 
rémission  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni, 
il  délivrera  le  mandât  requis. 

Lorsque  alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magis- 
,;  trat  de  police  quia  lancé  le  mandai,  ou  devant  un  autre  magistrat  de 

police  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justifier, 
'  j  ' ,  selon  la  loi  anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le 

crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
'j  police  l'enverra  en  prison  pour  attendre  4e  mandat  du  secrétaire 4'Etat, 

nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  secrétaire 
^  d'Etat  une  attestation  de  l'emprisonnement  avec  un  rapport  sur  l'afifairc. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être  moin- 
dre de  quinze  jours  depuis  l'emprisonnement  de  l'accusé  (1),  le  secrétaire 
d'Etat,  par  un  ordre  de  sa  mà'n-èt  muni  de  son  sceau,  ordonnera  que 
le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle  pef sofinfr^pii  sera  dûment  autorisée  à 
le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majeètéje  Roi  des  Belges. 

IL  Sîil  s'agit  d'une  personne  condamnée  :  n 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le^Sj^d'une  per- 
sonne accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  MinisM^ **^  ^^^^^ 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition»  énonV^^  ^^^' 
rement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  con«^"^^' 
^  et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  f  ^\^ 
duire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  anr^^^^ 
elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  do\^  ^^ 
l'accuse.   *  ^ 

Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusé^ 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  secrétaïc 
d'Eiat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'Jiabeâk 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  la^ 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la^ 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2). 

Art.  5.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  qpe  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procédera  de  J 
la  façon  suivante  : 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande   d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des   affs 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre  a| 

(1)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Bench, 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n"  I  et  II. 
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diplomatique  de  Sa  Majesté  Britannique;  &  cette  demande  seront  Jointe 
na  mandat  d'arrSt  ou  antre  document  judinaîrc  équivalent  délivré  par  un 
juge  00  magistrat  dûment  autorisé  i  prendre  connaissance  des  aoles 
jmpmés  à  l'accusé  dans  la  GraEde-Breugne,  ainsi  que  les  dépositions 
antbenLiqnes  ou  les  déclarations  faites  sous  gerœeni  ou  sous  afiBrmation 
solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  loates  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Hinisire  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt,  avec 
les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments à  l'autorité  judiciaire,  a  l'effet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  da  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,  oa  du  lieu  où  il  pourra  Sire  trouvé. 
L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demanda  sera 
son  mise  i  la  cbambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  Tavis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tiou  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'élranger  aura  été 
arrêté. 

L'audience  sera  pnblique,  k  moins  que  l'élrarger  ne  réclame  le 
huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  enlendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d'an  conseil,   s 
Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
1        voyées,  avec  l'avis  moiivé,  au  Hiniatre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'Inrulpé  soit  livré  i  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
fé^     au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 
étaiV.      IL-  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

mkÀ      Le  cours  de  la  pocédure  sera  le  mAme  que  dans  le  cas  d'une  personne 

de  1%'cusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  orî- 

;  si  l^Voal  ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 

igent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 

^g)0  tuent  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 

^.j  jg  f  mentionnera  le  fait,  le  lien  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  ï  pro- 

ydirf  sera  telle  que,  conformément  aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 

f  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     - 

Art.  4.  Un  criminel  fngitif  pent  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 

L  délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 

L  pétente  dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve 

u  de  tout  auUe  acte  de  procédure  qui,-dans  l'opinion  de  la  personne 

Sdélivranl  le  mandat,  jnslllierait  ce  mandat,  ai  le  crime  avait  été  commis 
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Igiqoe  des  individu*  prévenus  de  crimes  ou  délits,  d'expédier  ta  même  . 
Dps  les  pUcei  de  eoiiTiction. 

Le  HiDistre  de  b  justice, 
De  lUtrssT. 

Bruxelles,  le  fnii  1830. 
Monsieur  le  consul. 
Le  cas  peot  s'offrir  que  vous  ayez  à  Taire  transporter  eu  Belelque 
i  Individus  prévenns  d'avoir  commis  &  bord  des  bâUnwnts  belges  on 
leurs  des  crimes  on  délits  dont  ils  auraient  1  répondre  devant  tes 
bwiaui  belges.  Il  est  essentiel,  dans  les  circonstances  de  cette  espèce, 
reoKlIlir  avec  le  soin  le  plus  attentif  et  d'expédier,  en  même  temps 
e  les  prévenus,  tont  ce  qHÎ  peut  servir  de  pièces  ii  conviction.  C'est 
point  que  je  vous  recommande  exprecsément.  Le  défaut  ou  l'insnffi- 
BCC  de  pièces  à  conviction  et  le  retard  de  leur  arrivée  ont  nécessatre- 
M.  pour  résultat  de  nuire  à  la  liberié  individuelle  eB  prolongeant  la 
tcnlioi  ptévaitàn,  et  de  paralyser  ta  justice  répressive  en  diSéraRt  le 
Itimeiit. 

te  Ministre  des  all^tres  élrai^èref , 
Ssné  :  Ch.  n'HOFFSCHiimT. 
Pour  copie  conforme  : 
Secrélalre  général  du  ministère  de  la  justice, 
De  Cbassieb. 


SxTBADmoiis.  —  Indication  du  jour  et  i)e  la  frontièrb  a  donnes 

PAR  LE  parquet  Àt  DÉPARTEMENT  '»B  ^-^  JUSTICE  (I). 

3* DIT.,  S' Bur.,  N*  8S8-230E.  —  Bruxelles,  le  10  aetQbre  1867. 
Â-  MM.  les  procureurs  çénératix  près  les  cours  Sappel. 

Le  département  des  affaires  étrangères  désire  être  dorénavant  informé 
jour  précis,  ainsi  que  du  lieu  ob  sera  effectuée,  aux  mains  des  auto- 
ii  étrangères,  la  remise  d'un  prévenu  étranger  dont  l'extradition  est 
mandée  au  gouvernement  belge. 
Ctfr  renseignements,  Monsieur  le  procureur  général.  Je  ne  puis  les 

[1}  Voir  [dus  loin  les  cinnAàreidw  ISftvrlar  t87i  et«iq>tembr»1979;^ 
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poursuites  ou  la  condamûaiion,  la  prescription  de  Faction  ou  de  h  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugia. 

Art.  iO.  Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes, 
en  exécution  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  TEtat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'exihte  entre  les  gouvernements  qui 
Font  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre 
motif. 

Art.  11.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  on  condamné  par  les  tribu- 
naux du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
route frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir  été 
accordée,,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'in- 
dividu réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés.. 

Art.  15.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  14.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  colonie  ou  possession  étrangère  de  Tune  des  parties,  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  au  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession,  -p^r 
le.prindpa1  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possession; 
ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur 
ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 


ctes  Beront  foiles  ou  accueillies  m  suivant  toujours,  aussi 
le  possible,  les  stipulations  de  ce  iralté  par  les  gouverneurs 
•nctionn aires  qui  cependant  auroni  la.  faculté  ou  d'accorder 
u  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 
Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des 
spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  ou  possessions  étran- 
itradiiion  des  criminels  belgesqni  y  auraient  ctierché  refuge, 
ani,  aussi  exactement  que  possible,  aux  stipulations  du 

e  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
ins  les  formes  prescrites,  par  la  législation  des  pays  res- 

e  le  traité  sera  entré  en  vigueur,  le  traité  conclu  entre  les 

i  contractantes  te  51  juillet  1872,  sera  considéré  comme 

té  en  ce  qui  concerne  toutes  poursuites  qui  pourraient 

iffet,  ou  qui  pourraient  avoir  commencé  en  vertu  de  ce  traité. 

lie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  Ira'té,  en  donnant  I 

lis  à  l'avance,  avis  de  son  intention. 

;  présent  traité   sera  ratiûë,  et  les  ratlRcations   seront 

raielles,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  semaines  de  la 

lature. 

loi  les  plénipotent'a'res  respectifs  ont  signé  ce  même  traité 

é  le  sceau  de  leurs  armes. 

elles,  le  20"  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1876. 

'  d'Aspremont-Lynoen.  (t.  s.)  J.  Savile  Ldhlet. 

les  ratifications  a  eu  lien  à  Bruxelles,  le  28  juin  1876. 

Certifié  par  le  Secrétaire  général  du  ministâre 
des  affaires  étrangères, 

B°"  LAMfiEKMOKT. 
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DÉCLARATION  ADDITIONNELLE 

A  LA  CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

(23  juillet  1877.  —  Moniteur  belge  du  22  août  1877,  n»  234.) 

Le  goaverflement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reioe  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  aOn  de  mieux  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sous  les  condi- 
tions établies  par  le  traité  conclu  le  20  mai  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Breiagne,  pour  Textradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  per- 
sonnes accusées  ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que 
ceux  énumérés  dans  ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérées  commises  dans  le  territoire 
de  Tune  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  Fautre 
partie,  seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions 
établies  par  le  traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  des  malfaiteurs  : 

1<^  Administra  ion  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de  provo^ 
quer  l*avortement  ; 
2»  Bigamie; 
Z^  Délaissement,  exposition  ou  recel  d  enfants; 

4<*  Tout  acte  punissable  commis  avec  Tintention  méchante  de  mettre  en 
danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ; 

5<>  Recèlement  frauduleux  d'argent^  valeur  ou  objets  mobiliers  prove* 
nant  d'escroquerie,  vol  ou  détournement. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  23  juillet  1877. 

(L\  S,)  B<>"  SoLVYNS.  (L.  S.)  Derby. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«'"Lambermont, 
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ne  part  : 
Francfort  ; 
de  HanoTTC  ; 

2X  de  Hesse  ($ 
Nassau  ; 

orporis  au  royatume  de  PruHe  dont  U>  fiant  «cbulle- 
nte; 
part  : 

nbatt-Bernbourg:  ; 
jBhalt-Coetben  ; 
Lnbalt-DeBsaa^ 
t  de  BrGme  ; 
BninBwick-Lunebourg  ; 
lamboui^  ;  ' 

dté  de  Hesse,  pour  la  partie  dtitfe  au  nord  dn  Uelo  ; 
lé  de  Lippe  ;  - 
I  de  Lubeck  ; 

:liê  de  Hecklembourg-Si^wérm  ; 
ché  de  Mecklemboui^-Strélltz  ; 
:bé  d'Oldeubourg  : 
de  Prusse  ; 

té  de  Renss,  branche  ainée  ; 
té  de  Reuss,  brancbe  cadette; 
ché  de  Saxe  ; 
Saie-AItenbourg  ; 
Saxe-Cobourg-Gotba  ; 
Saxe-Heiningen  : 
de  Saxe; 

t^  de  Scbaumbourg-Lippe  ; 
lié  de  Schwirxbourg-RBdolEladl  ; 
lé  de  Scbwanbourg-SoBdersbausea  ; 
atés  de  Waldeck  et  Pyripoiit  ; 
ent  aujourd'bui  à  la  Confédération  de  rAlleva^ve  dn 

U  Wsàstrt  de  U  Jostice, 
-JtILSS  Bàu. 

bas  de  la  page  lOT.Les  traités  ivmIm  rojvuines  ôe  Ba Titre 
les  erands-duchés  de  Bade  et  de  Hesse  ont  Clément  cessé 
ttioD  conclue  arae  l'engin  tlUiuid  le  U  dée«mbM  1974. 
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ExTRADiTiotïs.  —  Arrestation  provisoire.  -—  Expiration 

DU  délai.  —   EXÉOUATUR,.  "^ 

L'étranger  arrêté  provisoirement  en  vertu  d'un  mandat  émané  du  juge 
d'instruction  belge  et  mis  en  liberté  par  expiration  du  délai  fixé  dans  le 
traité,  peut  être, arrêté  de  nouveau  en  cas  de  production  d'un  document 
permettant  d'obtenir  son  extradition  (1). 

[Dépêche  du  Ministre  de  la  justice  du  20  septembre  1872,  n»  125i£,] 

Le  mandat  d'arrêt  étranger  doit  être  rendu  exécutoire  par  la  chambre 
du  conseil,  même  lorsqu'il  «'appliqile  à  un  inculpé  déjà  arrêté  en  vertu 
d'un  mandat  provisoire  décerné  par  le  juge  d'instruction. 

[Même  dépêche.] 


Extraditions.  —  Arrestation  provisoire.  —  -Procédure. 

3«  Dir.,  5«  Bur.,  N»  14a3/96J5;.  -  Bruxelles,  le  22  octobre  1872.  . 

/ 

4  Jlf^f .  fcs  procureurs  génèrçinx  près  les  cours  (TappeL 
* 
On  a  soulevé  la  cpiestion  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  a  le  droit  de 
procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les  artîctes  87  à  89  du  Gode 
d'instruction  criminelle ,  aussitôt  après  avoir  décerné,  à  charge  d'un 
étranger,  le  mandat  d'arrêt  provisoire,  autorisé  par  l'article  4,  §  1,  in  fine^ 
de  la  loi  du  5  avril  1868,  sur  les  extraditions  (2). 

Le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  me  semble.  Monsieur  le  procureur 
général,  exiger  une  solution  affirmative.  Cette  solution  sera  du  reste  sans 
inconvénient  en  présence  des  garanties  qu'offre  Tintervention  de  la  cham- 
bre  du  conseil,  statuant  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4 
précité.  ^  / 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantshebre. 

<l)  Voir  en  ca  s£DS  l'avis  de  la  «our  d'appel  de  Liège  du  8  juin  1870,  aff.  Pier- 
QuaUi  et  Blay. 

(2)  Il  va  de  soi  que  le  juge  d'instruetion  a  le  même  droit  lorsque  l'inculpé  a  été 
4oroué  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt  étranger  rendu  exécutoire  par  la  c)iambre  du 
conseil. 
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Colonies  or  foreign  possession's  of  Her  Majesty,  the  manner  of  proceeding 
shall  be  as  foUows  : 

I.  In  the  case  of  a  person  accused  : 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  be  made  to  Her  Britannic 
Majesty's  Principal  Secrelary  of  State  for  Foreign  Affairs  by  the  Mioisier 
or  other  Diplomatie  Agent  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  accom- 
panied  by  a  warrant  of  arrest  or  other  équivalent  judicial  document,  issued 
by  a  Judge  or  Magistrate  duly  auihorized  to  take  cognizance  of  the  acts 
char^ed  against  ihe  accused  in  Belgium,  together  with  duly  authenii- 
cated  dépositions  or  statemeots  taken  on  oath  or  npon  solemn  affirmation 
before  such  Judge  or  Magistrate,  clearly  setting  forth  the  said  acts,  and 
containing  a  description  of  the  person  claimed,  and  any  pariiculars  which 
may  serve  to  identify  him.  The  said  Secretary  of  State  shall  transmît 
such  documents  to  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  the  Home  Department,  who  shall  the  i,  by  order  under  his  hand  and 
seal,  signify  to  some  Police  Magistrate  in  London  that  such  réquisition 
has  been  made,  and  require  him,  if  there  be  due  cause,  to  issue  his 
warrant  for  the  appréhension  of  the  fugitive. 

On  the  receipt  of  such  order  from  the  Secretary  of  State,  and  on  the 
production  of  such  évidence  as  would,  in  the  opinion  of  the  magistrate, 
justify  the  issue  of  the  warrant  if  tbe  crime  had  been  committed  in  the 
Uniled  Kingdom,  he  shall  issue  his  warrant  accordingly. 

When  the  fugitive  shaU  hâve  been  apprehended,  he  shall  be  brought 
before  the  police  magistrate  who  issued  the  warrant,  or  some  other  police 
magistrate  in  London.  If  the  évidence  to  be  then  produced  shall  be  such 
as  to  justify,  according  to  the  law  of  England,  the  committal  for  trial  of 
the  prisoner,  if  the  crime  of  which  he  is  accused  had  been  committed  in 
England,  the  police  magistrate  shall  commit  him  to  prison  to  awaît  the 
warrant  of  the  Secretary  of  State  for  his  surrender,  sending  immediately 
to  the  Secretary  of  State  a  certificate  of  the  committal  and  a  report  upon 
the  case. 

Âfter  the  expiration  of  a  period  from  the  committal  of  the  prisoner, 
which  shall  never  be  less  than  fifieen  days,  the  Secretary  of  State  shall, 
by  order  under  his  hand  and  seal,  order  the  fugitive  criminal  to  be  sur^ 
rendered  to  such  person  as  may  be  duly  authorized  to  receive  him  on  the 
part  of  the  Government  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians. 

II.  In  tbe  case  of  a  person  convicted  : 

The  course  of  proceeding  shall  be  the  same  as  in  the  case  of  a  persoti 
acoHsed,  except  that  the  warrant  to  be  transmitted  by  the  Minister  or 
other  Diplomatie  Agent  in  support  of  his  réquisition  shall  clearly  set 
fgrth  the  crime  of  which  the  person  claimed  has  been  convicted,  and  state 
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the  fact,  place,  and  date  of  his  conviction.  The  évidence  to  be  produced 
l)efore  tbe  Police  Magistrate  shail  be  sucb^  as  woaid,  according  to  the 
law  of  Ëngland,  prove  that  the  prisoner  was  convicted  of  ,the  crime 
eharged. 

After  the  Police  Magistrate  shall  bave  committed  the  accused  or  coiv- 
victed  person  to  prison  to  await  tbe  order  of  a  Secretary  of  State  for  his 
snrrender,  saeh  person  shall  bave  tbe  right  to  apply  for  a  writ  of  habeas 
corpus;  if  he  should  so  apply  bis  surrender  must  be  deferred  until  after 
tbe  décision  of  tbe  Court  upon  tbe  return  to  tbe  writ,  and  even  tben  can 
only  take  place  if  tbe  décision  is  adverse  to  tbe  applicant. 
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Art.  5.  In  the  dominions  of  His  Majesty  the  King  of  tbe  Belgians, 
other  tban  tbe  Colonies  or  Foreign  Possessions  of  His  said  Majesty,  the 
manner  of  proceeding  shall  be  as  foUows  : 

I.  In  tbe  case  of  a  person  accused  : 

The  réquisition  for  tbe  surrender  shall  be  made  to  the  Minister  for 
Foreign  Âffairs  of  His  Majesty  the  King  of  tbe  Belgians  by  tbe  Minister  ,    ^ 

or  other  Diplomatie  Agent  ofHer  Britannic  Majesty,  accompanied  by  a 
warrant  of  arrest  or  other  équivalent  jadicial  document  issned  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  autborized  to  take  cognizance  of  the  acts  eharged  ' 
against  tbe  accused  in  Great  Britain,  together  with  duly  authenticated 
dépositions  or  statements  taken  on  oatb  or  upon  solemn  affirmation  before 
such  Judge  or  Magistrate,  clcarly  setting  fortb  the  said  acts  and  contai- 
ning  a  description  of  tbe  person  claimed,  and  any  other  particulars  which 
may  serve  to  identify  him. 

Tbe  Minister  for  foreign  A£fairs  shall  transmit  the  warrant  of  arrest, 
with  tbe  documents  thereto  annexed,  to  the  Minister  of  Justice,  wbo 
shaU  forward  the  same  to  tbe  proper  judicial  autbority,  in  order  that  the 
warrant  of  arrest  may  be  put  in  course  of  exécution  by  tbe  Chamber  of 
the  Council  {Chanibre  du  Conseil)  of  tbe  Court  of  First  Instance  of  tbe  ^ 

place  of  résidence  of  tbe  accused,  or  of  tbe  place  where  he  may  be 
fouDd. 

Tbe  foreigner  may  daim  to  be  provisionally  set  at  liberty  in  any  case  in 
which  a  Belgian  enjoys  that  right,  and  nnder  the  same  conditions.  The 
application  shall  be  submitted  to  the  Chamber  of  tbe  Council  {Chambre 
du  Conseil), 

Tbe  Government  will  take  tbe  opinion  of  the  Chamber  of  Indictments 
or  Investigation  (Chambre  des  Mises  en  accusation)  of  tbe  Court  of  Appeal, 
within  wbose  jurisdiction  the  foreigner  shall  bave  been  arrested. 

Tbe  hearing  of  the  case  shall  be  public,  unless  the  foreigner  shonid 
demand  that  it  should  be  with  closed  doors. 

Tbe  pxiblic  autborities  and  tbe  foreigner  shall  be  beard.  Tbe  latter  may 
obtain  tbe  assistance  of  Counsel. 

EXTRADITION*  dO 
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A  la  péccptîon  d'un  semblable  ordre  du  secr^aîre  d'Etat,  el  sor  la 
production  de  telle  preuve  qui,  dans  Topinion  de  ce  magistrat,  justifierait 
rémission  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni, 
il  délivrera  le  mandât  requis. 

Lorsque  alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magis- 
trat de  police  qui  a  laiicé  le  mandai,  ou  devant  un  autre  magistral  de 
police  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justifier, 
selon  la  loi  anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  od  le 
crime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
police  l'enverra  en  prison  pour  attendre  4e  mandat  du  secrétaire -d'Etat, 
nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  secrétoire 
d'Etat  une  attestation  de  l'emprisonnement  avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  l'expiration  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être  moin- 
dre de  quinze  jours  àepJJs  l'emprisonnement  de  l'accusé  (i),  le  secrétaire 
d'Etat,  par  un  ordre  de  sa  maf^ex  muni  de  son  sceau,  ordonnera  que 
le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle  persoittift  c^ui  sera  dûment  autorisée  à 
le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majestlje  Roi  des  Belges. 

IL  SJil  s'agit  d'une  personne  condamnée  :  ^^ 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le^^*^"®  ^' 
sonne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Minis^^'*  ^^.  \^ 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énon^^^  ^  , 
rement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  conSP?"^     ' 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  \^|. 
duire  devant  le  magUtrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  anl.  ^ 
elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  doit 
l'accuse.   *  % 

Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusécï^ 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  sécrétant 
d'Etat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'habed 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  Û 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la^ 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2). 

Art.  5.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  que  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procédera  de 
la  façon  suivante  : 

L  S'il  s'agît  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des  affa 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  par  le  Ministre  ou  autre  aj 

(1)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Bench. 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n*»  I  et  IL 
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Extradition.  —  Poursuites  pour  des  faits  non  compris 

DANS  LA  DEMANDE  (i). 

Dir.  A,  N»  3463.  -r  Bruxelles,  le  18  juillet  1873. 

A  M,  le  Ministre  de  la  justice, 

0  La  loi  sur  les  extraditions,  en  défendant  de  poqrsuivre  un  extradé  pour 
un  délit  non  prévu,  a  par  là  même  autorisé  la  poursuite  pour  un  délit  prévu, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  politiques,  lesquels  font  Tobjet  d'une 
exception  spéciale. 

Le  gouvernement  a  donc  pu  conclure  avec  les  Etats  qui  admettaient  le 
même  système  des  conventions  stipulant  que  l'extradé  ne  pourrait  être 
puni  pour  des  faits  non  prévus  par  ces  conventions.  Tel  est  le  cas  pour 
l'arrangement  intervenu,  le  9  février  1870,  avec^  la  Confédération  de 
l'Allemagne  du  Nord:  L'article  4  de  cet  arrangement  ne  mentionne  que  les 
délits  non  prévus,  et  il  s'en  suit  que  la  poursuite  peut  avoir  lieu  pour  un 
délit  prévu  et  que  le  *^ gouvernement  allemand  ne  serait  pas  fondé  à  se 
plaindre  si  l'extradé  est  jugé  du  chef  des  vols  qui  lui  sont  imputés. 

Nos  traités  avec  l'Italie,  la  Grande-Bretagne  et  la  France  reposent  sur 
un  autre  système.  Les  deux  premiers  déclarent  que  l'extradé  ne  pourra 
êtf  e  jugé  pour  d'autres  crimes  ou  délits  que  ceux  qui  ont  formé  l'objet  de 
la  demande  d'extpdiiion.  S'il  s'agissait  d'un  individu  livré  par  l'Angleterre 
op  l'Iialie,  la  question  devrait  être  résolue  en  ce  seos,  à  moins,  me  semble- 
t-il,  que  l'inculpé  ne  consentit,  mais,  dans  cette  hypothèse,  il  faudrait 
encore  prévenir  le  gouvernement  qui  l'a  livré.  C'est  ce  qui  est  stipulé,  en 
termes  exprès,  à  l'ai  ticle  10  du  traité  avec  l^  France. 

Le  Ministre  des  afifaires  étrangères, 
C®  d'Aspremont-Lynden. 


Extraditions.  —  Avis  préalable  a  donner  au  ministère  de  la  justice 
du  jour  de  la  remise  a  l'autorité  étrangère  des  prévenus  ou  des 
accusés  (2). 

3«  Dir.,  3«»  Bur.,  No  888/19ieÊ:.  —  Bruxelles,  le  12  février  1874. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  (Tappel, 

La  circulaire  de   mon  département  du    10   octobre    1867  {Recueil, 
p.  187),  vous  prescrit  de  me  donner  connaissance  du  jour  précis  et  du 

(i)  Aff.  Faikenstein.  Voir  le  dise,  de  rentrée  du  procureur  général  Verdussen, 
du  16  octobre  1876,  p.  3â.  IV. 
(2)  Voir  plus  loin  circulaires  des  6  septembre  1  i79, 4  et  12  février  1881*    - 
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OU  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  Etats  des  deux  contractants 
où  elle  exerce  juridiction  ;  pourvu  que,  cependant,  s*il  s'agit  du  Royaume- 
Uoi,  Taccusé  soit,  dans  un  pareil  cas,  envoyé  aussi  promptement  que 
possible  devant  un  magistrat  de  police  à  Londres.  Il  sera  relâché  tant 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  Belgique  si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son 
pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles  2  et  5  de  ce  traité. 

La  même  règle  s'appliquera  au  cas  de  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays  et  qui  viendrait 
dans  un  port  de  l'autre.  . 

Art.  5.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas  livré  et  emmené 
dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  cour,  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  d'habeas  corpus 
dans  le  Royaume-Uni),  il  sera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  6.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'dle  soit  rentrée  dans 
le  pays  d'où  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne 
sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extra- 
dition, autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  7.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 
le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police 
ou  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Ykabeas  corpus^  ou  du 
secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'an  caractère 
politique. 

Art.  8.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comnae  preuve  dans  la  procédure  des  Etats  de  l'autre  partie,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  Tattestation  d'un  juge,  magis- 
trat ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies,  certificats, 
et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  ou 
affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'Etat. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
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poursuites  ou  la  condamûatioa,  la  prescription  de  l'action  ou  de  h  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfagil. 

Art.  10.  Si  hndividu  réclamé  par  Tune  des  hantes  parties  contractantes, 
en  exécution  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'Etat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  gouvernements  qui 
Font  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre 
motif. 

Art.  il.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  trihu- 
naux  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lien,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lien.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
ronte  frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extraditioD,  après  avoir  été 
accordée,,ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  Tin- 
dividu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés. 

Art.  15.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  14.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties,  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  au  fonctionnaire  principitl  de  cette  colonie  ou  possession, -par 
le.  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possession  ; 
ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur 
ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 


154  DANEMARK. 

LVresfation  de  Tétranger  aura  lien  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  dn  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

Art.  10.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  l'un  dés  documents  mentionnés 
dans  l'article  8  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
Faccusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cacbés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'indi- 
vidu dont  '  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  cas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
sar  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'ap- 
parteoant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  Tun  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  8  ci^dessus,  pourvu  que  le  fiadt 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art.  U.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judicisdre,  une 
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commission  rogatoire  fera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  Taudi- 
tion  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  liea. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  Tautorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  isaisie  du 
corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  faits  énumérés  à  Tarticle  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au 
dernier  paragraphe  de  Tarticle  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  i^estitution  des  frais  résultant  de  Texécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  dtm 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Danois  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 
public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
roriginal,  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per« 
sonnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  dans 
ce  cas,  il  devra  être  dédommagé,  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  person- 
nelle et  de  la  perte  de  temps.  Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en 
Danemark  et  dans  les  colonies  danoises,  appelées  en  témoignage  devant 
les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni 
détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figureront 
comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  'dans  l'un  des 
deux  pays^  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo* 
sent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  deux  gouvernements  en  exécution  de  la  présente 
convention  et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français,  devront  être  accon^* 
pagnes  de  leur  traduction  en  langue  française. 
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Art.  18.  La  présente  convention,  qui  remplacera  celle  du  10  décem- 
bre 1850  (1),  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  l'une  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  Élire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mars  1876. 

(L,^S,)  Th.  de  Bounder  db  Melsbroeck. 
(L.  S.)  O.-D.Rosenôrn-Lehn. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  23  avril  1876. 


Certifié  par  le  secrétaire  général  du  mmistère 
des  affaires  étrangères, 

B®°  Lambermont. 


(1)  Voir  Moniteur  belge  du  28  mars  1851,  n»  8l 


ANGLETERRE. 


îol 


IK^VI.  -^  AÎVGliETERIlE. 


CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  (i). 

(20  mai  1876.   —  Moniteur  delge  du  26  juillet  4876,  n*  208.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux 
assurer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  cbef  des  crimes  ci- après  énumérés  et  qui  auraient  fui 
la  justice  de  leur  pays;  iesdites  M.)j^stés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  Teffet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Comte  d'Aspremont-Lynden,  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  TOrdre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  TOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
Grand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais  et 
de  TAigle  blanc,  de  Russie,  etc.,  etc..  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Savile  Lnmley,  Esquire,  Officier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  recouDus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1^.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Rot  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  la  demanda  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rela- 
tivement à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges 
et,  relativement  à  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par 
naissance  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comme 

(1)  Voir  la  convention  antérieure  du  31  juillet  1872  au  Moniteur  belge  du 
i8  octobre  1872,  m  292. 
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auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-après  spécifië$, 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter- 
ritoire de  l'autre  partie  : 

1^  Meurtre  (y  compris  Tassassinat,  le  parricide,  Tinfanticide  et  Tempoi- 
sonnement)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

2^  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens  ; 

5*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

4^  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifiée,  contrefait  ou  altéré  ; 

5<^  Soustraction  frauduleuse  on  vol  ; 

6^  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

7«  Grimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  ; 

8^  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui,  d'effets , 
deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  dé  toute  nature,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé; 

9^  Viol  :  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  12  ans, 
dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

10°  Enlèvement  de  mineurs  (1)  ; 

11<^  Enlèvement  d'enfant  ; 

12<>  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

.15<^  Vol  avec  effraction  ou  escalade  ; 

H^  Incendie; 

15<>  Vol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation)  ; 

16<>  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle; 

17°  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine; 

18°  Echouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  *  de 
perte  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer,  par  le  capitaine  ou  les  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  ; 

19°  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio^ 
lence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 

20°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine; 

21°  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

22°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  planta- 
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(i)  Voir  Oke,  Syfiop$i8f  p.  948. 
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lions,   récoltes,   instruments   d'agriculture,    appareils   télégraphiques, 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  causés  volontairement  aa 
bétail  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  a  malicious  ivjuries  to  property  o. 
25^  A.  Coups  et  blessures  graves  ; 

B,  Attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  aa»dessoBs  de 
dix  ans  ; 

C.  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes  de  Tun  ou  de 
l'autre  sexe  (t). 

Toutefois,  l'extradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  telle  façon  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera  trouvé,  justifieraient  son  ariMiation 
et  son  emprisonnement  si  le  crime  avait  été  commis  djuu^^êpays;  et 
dans  le  cas  d'une  personne  prétenduement  conjaHffigeTqtte  sur  la  pro- 
duction d'une  preuve  qui,  d'aprè8j5g,.i(jjrdupa^  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  éublirait  8uffisammgB!t,^flraété  condamné. 

En  aucun  cas,  T^^tjlKuon  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 
sera  prévu  par  lal^Çisiation  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  l^s  deux 
pays.  -^ 

Art.  2-J|)aQg  i^g  gtats  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres  que  les 
cooniesûj^  les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  pro« 
^^^^  ^Sfa  la  suivante  : 

I  s/ 

*  ^1  s'agit  d'une  personne  accusée  : 
de  qJ^^^^^^^  d'extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d'Etat 
dîDl^  Majesté  pour  les  affaires  étrangères  par  le  Ministre  ou  sgitre  agent 
l^matique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront 
Jis  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré 

J^  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
tes  imputés  à  Taccusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions  authen* 
[Hes  ou  les  déclarations  faites  sons  serment  ou  sous  affirmation  solen- 
lie  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes,  et 
ntenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  par- 
;ulairités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

'^  Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au  premier  secré- 
uire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  intérieures,  qui, 
l^un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre 
"!1wtrat  de  police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 
|.  jlrequerra,  s'il  y  a  lieu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du 

..  j^)  D^autres  criflaes  et  délits  ont  été  ajoutés  à  cette  énumération  par  la  eonveD" 
*^  additionnelle  ci-après. 


1,A  ANCtETERRE. 

A  \u  réccDtlon  d'un  smWable  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  et  snr  la 
«roduciion  dételle  preuve  qui,  dans  l'opinion  de  ce  magistrat,  justifierait 
Sssion  du  mandat  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  Rojanme-UDi, 
if  délivrera  le  mandat  requis. 

ï  ftrsaue  alors  le  fugitif  aura  été  arrêté,  il  sera  amené  devant  le  magis- 
fratdenolice  quia  lancé  le  mandai,  ou  devant  un  autre  magistrat  de 
nnifP  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  nature  à  justifier, 
«iL  la  loi  anelaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  le  cas  oti  le 
rrime  dont  il  est  accusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
n^lice  l'enverra  en  prison  pour  attendre  le  mandat  du  secréUire^'EUt, 
n^cpssaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  secréuire 
d'EtHt  une  attestation  de  l'emprisomiement  avec  un  rapport  sur  l'affaire. 

Après  rexpirjtion  d'un  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  être  moin, 
dre  de  quinze  jours  tfépate.remprlsonnement  de  l'accusé  (1).  le  secrétaire 

J.V,. .  j  .  j^»  <«';;;s**^  muni  de  son  sceau,  ordonnera  que 

d'Etat,  par  un  ordre  de  »a  ^«^^'«1.1121;^''  , .  «eradrtment  antorisAià 
le  criminel  fugitif  soit  livré  à  telle  pemaiIMftLA"*  J?'"'  „"  „  "^ 
le  recevoir  an  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majes»,i^"^<"  "**  •*•"***• 

II.  s:il  s'agit  d'une  personne  condamnée  :      .  ^       „ 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  leoL  ^ 

sonne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  MiniscC   ^        . 
agent  diplomatique,  à  l*appui  de  la  demande  d'extradition,  énon\^         "* 
rement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  coniSy.        ' 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  \J^ . 
duire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  anL 
elle  établirait  que  le  prisomiier  a  été  condamné  pour  le  crime  do> 
Taccnse.   *  V 

Après  que  le  roa^iistrat  de  police  aura  envoyé  la  periionne  accusée^ 
condamnée  en  prison  pour  attendre  Tordre  d'extradition  du  secrétair 
d'Etat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'habed 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  lik^ 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la^ 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2). 

Art.  5.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  (pe  les 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procédera  de 
la  façon  suivante  :  \ 

L  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des  affir^ 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges  par  le  Ministre  ou  autre  a^^^ 

(1)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Bench,  \ 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n*»  I  et  II. 
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d'plomâtique  de  Sa  Majesté  Britannique;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d*arrêt  ou  antre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  Taccusé  dans  ia  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions 
atttjieniiques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation 
solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

I  Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d*arrêt,  avec 

les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments à  Tautorité  judiciaire,  à  Teffet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  rincu]pé,.ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
I  jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera 

l  soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  Tavis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étrai^ger  ne  réclame  le 
huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 

faire  assister  d'un  conseil.   \ 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 

l         voyées,  avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 

<  ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 

au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

^ji^  IL  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

'feà  Le  cours  de  la  procédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 

>  li  a:  cusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
lâ\  gioal  ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
l'agent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
duira sera  telle  que,  conformément  ^ux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     - 

Art.  Ai  Un  criminel  fugitif  peut  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 
délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 
pétente dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve 
ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui, -dans  l'opinion  de  la  personne 
délivrant  le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  ai  le  crime  avait  été  commis 
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OU  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  Etats  des  deux  contractants 
où  elle  exerce  juridiction;  pourvu  que/ cependant,  s*il  s*agit  du  Royaume- 
Uoi,  Taccusé  soit,  dans  un  pareilcas,  envoyé  aussi  promptement  que 
possible  devant  un  magistrat  de  police  à  Londres.  Il  sera  relâché  tant 
dans  le  Royaume-Uni  qu*en  Belgique  si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  Tagent  diplomatique  de  son 
pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles  2  et  5  de  ce  traité. 
La  même  règle  s'appliquera  au  cas  de  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays  et  qui  viendrait 
dans  un  port  de  l'autre.  . 

Art.  5.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas  livré  et  emmené 
dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  cour,  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  d'habeas  corpus 
dans  le  Royaume-Uni),  Usera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  6.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  dans 
le  pays  d'où  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne 
sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extra- 
dition, autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  7.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 
lé  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police 
ou  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Xhabeas  corpus,  ou  dii 
secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  d^lit  d'un  caractère 
politique. 

Art.  8.  Les  man<]ats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuve  dans  la  procédure  des  Etats  de  l'autre  partie,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  Tattestation  d'un  juge,  magis- 
trat ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies,  certificats, 
et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  ou 
affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'Etat. 

Art.  9.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
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ponrsuiles  ou  la  condamBatioa,  la  prescription  de  Tactîon  ou  de  U  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfagil. 

Art.  10.  Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  hantes  parties  contractantes, 
en  exécution  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'Etat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  gouvernements  qui 
Font  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre 
motif. 

Art.  il.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribu- 
naux du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  i%.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
route frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir  été 
accordée,,  ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'in- 
dividu réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés. 

Art.  15.  Chacune  des  hantes  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  14.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  colonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties,  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  au  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession,  -par 
le.  prindpal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possession  ; 
ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur 
ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 
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Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillie?  en  suivant  toujours,  aussi 
exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  traité  par  les  gouverneurs 
ou  premiers  fcnctionnaires  qui  cependant  auront  la  faculté  ou  d'accorder 
Fextradition  ou  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des 
arrangements  spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  ou  possessions  étran- 
gères pour  l'extradition  des  criminels  belges  qui  y  auraient  cherché  refuge, 
en  se  conformant,  aussi  exactement  que  possible,  aux  stipulations  du 
présent  traité. 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  res- 
pectifs. 

Aussilôt  que  le  trMté  sera  entré  en  vigueur,  le  traité  conclu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  51  juillet  1872,  sera  considéré  comme 
abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne  toutes  poursuites  qui  pourraient 
avoir  eu  leur  effet,  ou  qui  pourraient  avoir  commencé  en  vertu  de  ce  traité. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  tra'té,  en  donnant  à 
Tautre,  six  mois  à  Tavance,  avis  de  son  intention. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Braxelles,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  semaines  de  la 
date  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotent<a:res  respectifs  ont  signé  ce  même  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20«  jour  du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  1876. 

<L.  S.)  C*®  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  J.  Savile  Lumley. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  28  juin  1876, 

Certifié  par  le  Secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B*^*^  Lâmbermont. 
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DÉCLARATION  ADDITIONNELLE 

A  LA  CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

(23  juillet  1877.  —  Moniteur  belge  du  22  août  1877,  no  234.) 

Le  gouverûement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reioe  du  Royaume-Uni  delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sons  les  condi- 
tions établies  par  le  traité  conclu  le  20  mai  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Breiagne,  pour  l'extradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  per- 
sonnes accusées  ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que 
ceux  énumérés  dans  ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérées  commises  dans  le  territoire 
de  l'une  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  l'autre 
partie,  seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions 
établies  par  le  traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  l'extradition  des  malfaiteurs  : 

1<^  Administra  ion  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de  provo* 
quer  l'avortement  ; 
2^  Bigamie; 
3^  Délaissement,  exposition  ou  recel  d'enfants  ; 

4<*  Tout  acte  punissable  commis  avec  l'intention  méchante  de  mettre  en 
danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ; 

.  5<>  Recèlement  frauduleux  d'argent»  valeur  ou  objets  mobiliers  prove* 
nant  d'escroquerie,  vol  ou  détournement. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  \e%  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  23  juillet  1877. 

(L.  S.)  B«»  SoLVYNS.  (L.  S.)  Derby. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B^^Lambermont. 
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(Texte  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  tfae  Belgians  and  Her  Majesty  Ihe  Queen  of  tfae 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  havingjudged  it  expédient, 
with  a  View  to  tbe  more  complète  prévention  of  crime  within  tbeir 
respective  territories,  that  persons  charged  vsith  or  convicted  of  ihe  crimes 
liereinafter  enumerated,  and  beîog  fugitives  from  the  justice  of  their 
country,  should,  under  certain  circumstances,  be  reciprocally  deliveréd 
up;  Their  said  Majesties  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries  to  con- 
clude  a  Treaty  for  this  purpose,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Count  d*Aspremont-Lynden, 
Officer  of  His  Order  of  Leopold,  Commander  of  ihe  Order  of  the  Ernesline 
Branch  of  the  House  of  Saxony,  Grand-Cross  of  thè  Orders  of  Leopold  of 
ÀHStria,  Of  the  Légion  of  honor,  of  the  Lion  of  the  Netherlaads  and  of 
the  white  Eagle  of  Russia,  etc.,  etc.,  member  of  the  Senale,  His  Minister 
of  Foreign  Âffairs  ; 

Ând  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  John  Sâvile  Lumiey,  Esquire,  Companion  of  tbe  Most 
Honourable  Order  of  the  Bath,  Her  Ënvoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  ; 

Who,  after  having  communicated  to  eacb  other  their  respecUve  full 
powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon  the  foilowing 
Articles  : 

Art.  d.  It  is  agreed  that  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  and  Her 
Britannic  Majesty  sball,  on  réquisition  made  in  their  name  by  their  respec- 
tive Diplomatie  Agents,  deliver  up  to  each  other  reciprocally  any  persons, 
except,  as  regards  Belgium,  those  who  are  by^^biith  or  who  may  bave 
become  citizens  of  Belgium,  and  except,  as  regards  Great  Britain,  native 
born  and  naturalized  subjecis  of  Her  Britannic  Majesty,  who,  beiog 
accused  or  convicted  as  principals  or  accessories,  of  any  of  the  crimes 
bereinafter  specified,  committed  within  the  territories  of  the  requiring 
j)arty,  sball  be  found  within  the  territories  of  the  other  party  : 

d.  Murder  (including  assassination^  parricide,  infanticide,  and  poiso- 
ning),  or  atlempt  to  murder. 

â.  Manslaughter. 

3.  CoHnterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  counterfeit  or  altered 
money. 

4.  Forgery,  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  what  is  forged  or 
counterfeited  or  altered  « 
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5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  ObtainiDg  money  or  goods  by  false  prelences. 

7.  Grimes  by  bankrupts  againsl  bankruptcy  law. 

8.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or  director,  or 
member  or  public  offîcer  of  any  company,  made  criminal  by  any  law  for 
tbe  Urne  being  in  force. 

9.  Râpe  :  Carnal  knowledge  of  a  girl  under  the  âge  of  ten  years  ;  carnal 
knowledge  of  a  girl  above  the  âge  of  ten  years  and  under  tfae  âge  of  twelve 
years;  indécent  àssault  upon  any  female  or  any  attempt  to  bave  carnal 
knowledge  of  a  girl  under  twelve  years  of  âge. 

10.  Abduction. 
41.  Ghild  stealing. 
IS.  Kidnapping. 

15.  Burglary  or  housebreaking. 

14.  Arson. 

15.  Robbery  with  violence  (including  intimidation). 

16.  Threals  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort. 

17.  Piracy  by  law  of  nations. 

18.  Sioking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  so. 

19.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  with  intent  to  destroy 
Ufe  or  to  do  grievous  bodiiy  harm. 

20.  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas  against  the  authority  of  the  master. 

21.  Perjury  and  subornation  of  perjury. 

22.  Malicious  injary  to  property,  if  the  offence  be  indictable. 
25.  Aggravated  or  indécent  assault. 

Brovided  that  the  surrender  shall  be  made  only  when,  in  the  case  of  a 
person  accused,  the  commission  of  the  crime  shall  be  so  established  as 
that  the  laws  of  the  country  where  the  fugitive  or  person  accused  shall  be 
found  would  justir'y  his  appréhension  and  commiiment  for  trial  if  the 
crime  had  been  there  committed;  and  in  the  case  of  a  person  alleged  to 
hâve  been  convicted,  on  such-  évidence  as,  according  to  the  laws  of 
the  country  where  he  is  found,  would  prove  that  he  had  been  con- 
victed. 

In  no  case  can  the  surrender  be  made  unless  the  crime  shall  be  puni- 
shable  according  to  the  laws  in  force  in  both  countries  with  regard  to 
extradition. 

Art.  2.  In  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  other  Ihan  thô 
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Interdiction  de  communiquer  directement  avec  les  cons^s  belges 

A  l'étrangeji. 

Les  antoritës  judiciaires  doivent,  en  {général,  s'abstenir  ée  oommtiniqiier 
avec  nos.  consuls  à  l'étranger,  autrement  que  par  rintermédiaire  lu 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  18  mars  1876^  n^  97^K] 


/ 
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Extraditions.  —  Signalement*  -r-  FR^^^. 

Les  frais  dMmpression  du  signalement  des  incfividus  dont  un  gouverne* 
ment  étranger  demande  Textradltion  sont  taxés,  en  Belgique,  sur  le  pied 
des  ariicles  91,  5%  et  lia  de  farrêté  royal  du  18  juin  1855. 

[l>émm  du  Mini$tr^  de  la  j.u$ti^e  d»  2Q  Qiars  1876,  a»  iU^E.] 


Extraditions.  —  Angleterre,  -r-  Frais  de  fmk^  A  ¥>fi^  P^B  mam^e$. 

3«Dir.,  3«  Sect.,  n*  XWE.  —  Bruxelles,  le  23  mars  1876. 

Au  général  major  commandant  la  gendarmerie  nationale. 

Monsieur  le  Général, 

En  me  transmettant  Fétat  des  sommes  iiueç  par  mon  département  à  Tad- 
ministration  de  la  marine,  du  chef  de  transport  des  extradés  à  bord  des 
malles  de  TEtat,  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  m*a  soumis  Tob^erva- 
tion  suivante  : 

«  Vous  remarquerez  que  Tagent  chargé  d'aller  recevoir  à  Douvres  les 
personnes  livrées  par  le  gouvernement  anglais,  acquitte  parfois  Im-même, 
non  seulement  le  prix  de  son  propre  passage,  mais  encore  les  frais  du 
voyage  de  mer  de  la  personne  qu'il  accompagne,  tandis  que  d'autres  fois 
les  uns  et  les  autres  passent  à  bord  sans  payer  leur  trançport. 

«  A  moins  d'obstacles  ou  d'inconvénients  que  je  ne  prévois  pas,  j^i  4^si- 
rerais,  McMUii^ur  Ip  Minislt^^  dans  l'intérêt  de  la  régularité  du  service,  que 
les  voyagïçs  d^  l'espèce  pussent  s'effectuer,  d'une  manière  uniforme,^  de 
l'uneou  del'^Mtpe  foçop.  » 

J'ai  cru  devoir  consulter  M.  le  procureur  gâiéral  prés  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  sur  le  moyen  auquel  il  conyient  de  recourir  pour  amener  à 
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tbe  fact,  place,  and  date  of  his  conviction.  The  évidence  to  be  prodnced 
Iwfore  llie  Police  Hagistrate  shaii  be  sacir  as  woald,  accordiog  (o  tbe 
law  of  England,  prove  tbat  tbe  piisoner  was  convtcted  of  \ixe  crime 
chai^d. 

Afler  the  Police  Magistrale  shall  bave  commiUed  tbe  accnsed  or  coo- 
TJctcd  person  to  prison  to  awalt  tbe  order  of  a  Secretary  of  State  for  bis 
snireoder,  sucb  person  shalt  hâve  the  right  to  appty  for  a  writ  of  habea» 
corptu;  if  be  sbonld  &o  apply  his  snrrender  ntust  be  deferred  until  after 
tbe  décision  ol  the  Court  opoa  Ihe  return  to  tbe  writ,  aod  even  tbea  can 
ODiy  take  place  if  the  décision  is  adverse  to  the  appiicant. 

Art.  Z.  In  tbe  dominions  of  His  Hajesty  tbe  King  of  the  Bêlons, 
other  than  Ihe  Colonies  or  Foïeign  Possessions  of  His  lafd  Majesly,  the 
manner  of  proceediDg  shall  be  as  fotlows  : 
1.  In  the  case  of  a  person  accused  : 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  be  made  to  the  Hinister  for 
Foreigo  Affaire  of  His  Hajesty  the  King  of  the  Belgians  by  the  Hinister 
or  otber  Diplomatie  Agent  of  Her  Briunnic  Majesty,  accompanied  by  a 
warrant  of  arrest  or  otber  équivalent  jsdiciai  document  issoed  by  a  Judge 
or  Ha^strate  duly  anlhorized  to  take  cognizance  of  the  acts  charged' 
against  the  accnsed  in  Great  Britain,  togelher  with  duly  autbanticated 
dépositions  or  siatements  taken  on  oath  or  upon  solemn  affirmation  before 
£Dch  Jadge  or  Hagistrate,  cliarly  setting  forth  the  said  acts  and  contai- 
ning  a  description  of  the  person  claimed,  and  any  other  particnlars  wbicb 
inay  serve  to  ideniiry  bim. 

The  Hinister  forForeign  Affairs  sball  transmit  the  warrant  of  arrest, 
ivith  the  docBmems  thereto  annexed,  to  the  Hinister  of  lostice,  wbo 
shall  forward  the  same  to  tbe  proper  jndii^al  autbority,  in  order  that  tbe 
warrant  of  arrest  may  be  put  in  course  of  exécution  by  the  Chamber  of 
tbe  Conncil  (Chambre  du  Conseil)  of  tbe  Court  of  First  Instance  of  tbe 
place  of  résidence  of  tbe  accused,  or  of  the  place  where  he  may  be 
fbund. 

The  foreigner  may  clalm  to  be  provisionally  sel  a(  liberty  in  any  case  in 
whlch  a  Belgian  enjoys  that  right,  and  nnder  the  same  conditions.  The 
application  sball  be  submitled  to  tbe  Chamber  of  the  Conncil  (Chamire 
du  Consdi). 

Tbe  Government  wili  talic  the  opinion  of  the  Chamber  of  Indictments 
nr  lnvi>iiiigation  (Chambre  des  Mises  en  accusatiot^  ûf  the  Court  of  Appeal, 

rhose  jurisdiction  the  foreigner  shall  hâve  been  arrested. 

learing  oflbe  case  sball  be  public,  uniess  the  foreigner  sbonld 

tbat  it  sbould  be  nilh  closed  doors. 

lUblic  authorities  and  the  foreigner  shail  be  heard.  The  latter  nûy 

he  assistance  of  CooDSel. 

Bjuiiiia».  10 
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i3â  cmcULAI&ES  ET  INSTRUCTIONS. 


'  Extraditions.  —  Âvis  ors  cours  d*àppel.  —  Forkb. 

Les  avis  émis  par  les  cours  d^appel  sur  les  demandes  d*extradition  sont 
des  actes  purement  consultatifs  et  ne  sauraient  en  conséquence  être  revêtus 
de  la  formule  exécutoire. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  il  juillet  1876,  n\XYI£.] 


Renonciation  aux  formalités  de  l*bxtrXdition.    -^ 
Déclaration  en  double  (1). 

5«  Dir.,  3«  Sect.»  n«  2740/XVI£.  —  Bruxelles,  18  septembre  1876. 

il  MM.  les  procureurs  généraux. 

Lorsque  des  étrangers,  arrêtés  provisoirement  sur  le  sol  belge,  demandent 
à  être  livrés  immédiatement  à  la  justice  de  leur  pays,  en  renonçant  aux 
formalités  et  aux  garanties  stipulées  par  les  traités  d'extradition,  il  y  a  lieu 
de  faire  dresser  en  double,  à  Textrême  frontière,  le  procès-verbal  de  leur 
déclaration. 

L*un  des  doubles  doit  m'être  adressé,  comme  par  le  passé;  Tautre  doit 

\ 

(1)  Voicj  la  formule  ordinaire  de  cette  déclaration  : 

c  Le  soussigné  déclare  que  c'est  sur  sa  demande  formelle  qu'il  a  été  remis  aux 
autorités...,  sans  attendre  en  Belgique  racoompUssement  de»  formalités  de  Vextra- 
dition  ;  consentant  expressément  et  librement  à  être  poursuivi  et  puni,  de  quelqne 
chef  que  ce  soit,  sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  des  traités  internationaux.  • 

Ou  en  flamand  : 

c  De  oudergeteekende  verkiaart  dat  het  op  zijne  stellige  vraag  is  dat  hij  is  over- 
geleverd  aan  de...  overheden,  zonder  in  Belgiê  de  uUvoering  van  de  pleegvormen 
der  uitleveiing  af  te  wachten  ;  uitdrukkelijk  en  vrij  toestemmende  om  vervolgd  en 
gestraft  te  worden  uit  welken  hoofde  het  ook  zg,  zonder  het  voordeel  der  interna- 
tionale verdragen  te  mogen  inroepen.  » 

Il  va  de  soi  que  la  remise  du  détenu  à  Tautorité  étrangère  ne  peut  avoir  lieu 
sans  Vautorisation  du  gouvernement.  (Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  Procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  16  janvier  1878,  n»  31751?.) 

La  renonciation  aux  formalités  et  garanties  de  l'extradition  est  indivisible. 
(AIT.  Lahaye,  n«39llE.) 

Elle  doit  être  complète  et  n'excepter  aucun  chef  de  prévention,  même  non  com- 
pris dans  le  traité.  (Affaires  n«*  1545,  2458,  3468  et  4309.) 

Voir  plus  loin  la  circulaire  du  30  mai  1877. 
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ArU  7.  No  accased  or  ocmyicted  person  shadl  be  sarrendered,  if  tb» 
•oflèflce  in  respect  of  which  his  surrender  is  dei&anded  shali  be  deemed 
by  thé  party  upon  vrhich  tt  Is  made  to  h^  a  politieal  offence,  or  to  be  an 
actoonnected  wich  {connexe  â)  such  aa  ôffence,  or  ifheprove,  totlie 
satbÛK^tion  of  the  Police  Ma^strate,  or  of  the  Court  before  whicii  be  ie 
brougbt  on  habeas  corpus^  or  to  the  Secretary  of  State,  that  the  réqui- 
sition for  tais  surrender  bas  in  fact  been  made  with  a  view  to  try  or  to 
l>anish  him  for  an  oflfence  of  a  politicai  character. 

Art.  8.  Warrants,  dépositions,  or  statements  on  oath,  issued  or 
4aken  in  the  dominions  of  either  of  the  two  High  Gontracting  Parties,  and 
copie»  thereof,  and  certificates  of  or  judicial  documents  stafting  the  fii($t 
of  conviction,  shaii  be  rectvf^  in  évidence  in  proceedings  in  the  domi* 
nions  of  the  otber,  ifpurporting  to  be  signed  or  certified  byà  Jndge, 
Magistrale,  or  officer  of  the  country  where  they  were  issued  or  talien. 

Provided  snch  warrants,  dépositions,  statements,  copies,  certiûcfates, 
and  judicial  documents  are  authenticaded  by  the  oath  or  solemn  affirma- 
tion of  some  witness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  se:^  of  Ihe 
Minister  of  Justice,  or  somé  otber  Mintster  of  State.  » 

Art.  9.  The  surrender  shall  not  taice  place  if,  since  the  commission  of 
the.acts  charged,  the  accusation,  or  the  conviction,  exemption  from  pro- 
secution  or  puhishment  bas  been  acquired  by  lapse  of  time,  according  to 
the  laws  of  the  country  where  the  accused  shaQ  bave  taken  refuge. 

Art.  10.  If  the  individaal  claimed  by  one  of  the  two  High  Gontracting 
Parties  in  pursuance  of  the  présent  Treaty  should  be  also  elaimed  by  one 
or  seyeral  otber  Powers,  on  account  of  other  crimes  committed  upon  their 
respective  territories,  his  surrender  shall  be  granted  to  that  State  whose 
demand  is  earliest  in  date;  ualess  any  other  arrangement  should  be  made 
between  the  Governments  which  bave  claimed  him,  either  on  aocoout  of 
Ihe  gravity  of  the  crimes  eommitted,  or  for  any  other  reasons. 

Art.  11.  If  the  individual  claimed  should  be  under  prosecution,  or 
condamiied  by  the  Courts  of  the  couniry  where  be  has  taken  refuge,  his 
surrender  may  be  deferred  untiil  he  shall  bave  been  set  at  liberty  in  due 
cttirse  of  law. 

In  case  he  should  be  prooeeded  against  or  detained  in  such  country,  on 
account  of.  obligations  oontracted  towards  private  individuals,  his  sur- 
render shdl  nervertheless  take  place,  the  in|ured  party  retaining  his  right 
lo  prosecute  his  claims  before  the  compétent  authority. 

Art.  12.  Ëvery  article  found  in  the  possession  df  the  individual  dai- 
ihed  at  the  time  of  his  arrest  shall,  if  the  compétent  authority  so  decidOy 
be  seized,  in  order  to  be  delivered  up  with  his  person  at  the  time  wheu 
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u  dans  une  èause  pénale,  la  eonfiroritatlbn  de  crimiiiels  déieiiw  àîÀS. 
«  Tautre  royaume.  .  sera  jugée  .utile  ou  nécessaire,  )a  demandé  (»t  tdffa 
ft  faite  conformément  è  Tarticie  5  (c'est-à-dire  par  la  voie  diplOmati(]ue), 
«  et  Toii  y  donnera  suite,  pobr  autant  qu'il  n'y  ait  pas  de  considérations 
«  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels.  »  Mais 
on  ne  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvénients  de  cette  stipulation.  Dès 
le  ai  aoifit  iè^,  mon  déparlement  attirait  l'attention  de  votre  honorable 
prédécesseur,  sur  la  nécessité  d'écarter  toute  clause  de  cette  nature  du 
nouveau  traité  à  conclure  avec  le  Wurtemberg.  «  L'individu  condamné. 
Il  disait  notre  lettre,  ne  peut  être  tenu  à  autro  chose  qu'à  subir  Bk  pèkàe 
u  dans  la  prison  désignée  par  la  loi.  On  ne  peut  le  soumettre  à  voyager 
<c  d'un  endroit  à  un  autre,  notamment  hors  dti  territoire  belge,  au  delà 
«  duquel  l'arrêt  de  condanmation  cesse  d'avoir  exécution  légale...  Si  le 
«  condamné  est  Belge,  sa  translation  à  l'étraiiger,  fût-elle  temporaire  et 
«  conditionnelle,  n'en  serait  pas  moins  l'extraditioil  d'un  indigène,  etAotre 
f(  législation  s'oppose  formellement  à  une  telle  concession^  » 

Le  gouvernement  wurtembergeois  âe  reâdlt  à  ces  objections;  et, 
lorêqu'en  i862  il  fiit  question  de  conclure  en  nouveau  traité  d'eitradkion 
avec  les  Pays-Bas,  M.  Rogier  l^clama  également  la  suppiresslon  de  la  êlatise 
relative  à  la  confrontation  des  Criminels.  Dans  une  dépêche  qu'il  adressait 
à  mon  département  le  7  juillet,  Dir.  A,  n^"  5id,  il  écrivait:  «  Le  Crtmind  à 
«  confronter^  arrivé  sur  le  territoire  étranger,  serait  libre ,  car  l'arfêt  de 
«  condanmation  cesse  d'avoir  exécution  légale  hors  du  territoire.  Bien 
«  plus,  si  c'était  tih  Belgef,  le  Uvrer,  même  momentanément,  aux  autorités 
«  étrangères,  serait  l'extrader,  chose  absolument  impossible.  » 

M.  Tesch  répondit,  le  6  août  suivant,  que  l'article  9  avait  toujours  été 
considéré  comme  une  tache  dans  lé  traité  du  28  octobre  1845  et  devait  en 
disparaître. 

Le  cabinet  de  La  Haye  accueillit  ces  observations,  qui  ont  conservé 

aujourd'hui  toute  leur  force. 

• 

J'ajouterai  que  la  confrontation  me  paraît  non  moins  impossible  Iors(|ue 
le  détenu  appartient  par  sa  nationatité  au  pays  qui  réclame  sa  comparuUon. 
Comment,  en  effets  pourrions-nous  contraindre  cet  Etat  à  nous  restituer  un 
de  ses  nationaux? 

Mais  on  peut  dire,  en  outre,  que,  lors  même  que  le  détenu  n'appartien- 
drait ni  à  la  nation  qui  le  détient,  ni  à  celle  qui  réclame  sa  comparution,  U 
mesure  que  l'on  propose  à  son  égard  répugne  encore  aux  principes  géné- 
raux du  droit. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  accorder  à  une  autre  natbn  un  avantage  dont 
U  nous  serait  impossible  de  jouir  par  réciprocité. . 
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In  witness  whereof,  the  respective  Plenîpotentiaries  hâve  sigoed  the 
^ame,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals  of  their  arma. 

Done  at  Brussels,  the  20th  day  (^may,  in  the  year  of  Our  Lord  one 
thousand  eight  hcmdred  and  seventy  six. 

(L.  S.)  C^  d*Aspremont-Lynden.        (L.  S.)  J.  Sàvilb-Lumlkt. 

Condition  additionnelle, 

The  government  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  and  the 
•goyernment  of  Her  Majesty  the  Queen  of  ihe  united  kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  having  Jndged  it  expédient»  with  the  view  to  the 
more  complète  prévention  of  crime  v^ithin  their  respective  territories, 
that  persons  charged  with  or  convicted  of  certain  crimes  in  addition  to 
those  ennmerated  in  article  1  of  the  treaty  between  Belgiam  and  Great 
Britain  for  the  mutnal  surrender  of  fugitive  crimiûals,  of  the  20th  of 
may  1876,  shall,  nnder  the  provisions  of  that  treaty,  be  reciprocally  deli- 
Tered  np,  hâve  agreed  as  foUows  :    ' 

Persons  charged  as  prinçipals  or  accessories  with  or  convicted  of  the 
«ndermentioned  crimes  committed  in  the  territories  of  the  one  party  and 
^ho  shall  be  fonnd  within  the  territories  of  the  other  party,  shall  be 
reciprocally  delivered  np  to  each  other  nnder  the  circumstances  and  con- 
ditions stated  in  the  treaty  between  Belgium  and  Great  Britain  for  the 
mutual  surrender  of  fugitive  crimioals,  of  the  âOth  of  may  1876  : 

i.  Âdministering  drugs  or  using  instruments  with  intent  to  procure 
the  miscarria^e  of  women  ; 

2.  Bigamy; 

3.  Âbandoning  children,  exposing  or  nnlawfully  detaining  them  ; 

4.  Any  malicious  act  done  with  inteot  to  endanger  persons  in  a  rail- 
way  train; 

5.  Receiviog  aoy  chattel,  money,  valuable  security,  or  other  property, 
knowing  the  same  to  hâve  been  embezzled,  stolen,  or  feloniousiy  obtained. 

The  provisions  of  the  présent  déclaration  shall  come  into  force  ten 
days  after  its  publication,  in  conformity  with  the  forms  prescribed  by  the 
laws  of  the  high  contracting  parties. 

In  witness  whereof  the  undersigned  bave  signed  the  présent  déclara* 
tion,  and  bave  affixed  thereto  the  seals  of  their  arms. 

Done  at  London  in  dnplicate,  the  â3rd  day  of  Jnly  1877. 
(L.  S.)  B»"  SoLVYNS.  (L.  S.)  Derby. 
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CONVENTION 

CONCLVE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LES  PATS-BAS  (i). 

(16  janvier  1877,  —  MonUeur  Ulge  du  15  warç  1877,  n»  74.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  Ib  Roi  des  Pays-Bas,  ayant 
résolu  (i*an  commnn  accord  de  condare  une  nouvelle  convention  pour 
Textradillon  des  malfaiteurs,  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs  Plénipo^ 
tentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  :  le  comte  d'Aspremont-Lynden,  officier  de 
Sou  Ordre  de  Léopold,  commandeur  de  TOrdre  ducal  de  la  Branche  Ërnes-* 
tine  0e  la  Maison  de  Saxe,  grand-croix  de  FOrdre  du  Lion  néerlandais. 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  membre  du  Sénat,  etc.,  etc.,  etc.,  et 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  :  le  baron  Gericke  de  Herwynen«  com-* 
m«ndeur  de  Son  Ordre  du  Lion  néerlandais,  chevalier  de  i*^^  classe  de 
rOrdre  du  Lion  d*or  de  la  Maison  de  Nassau,  grand  cordon  de  FOrdre  de 
Léopold  de  Belgique,  Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénii^ten- 
tiaire  près  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  i^eins  pouvoirs,  trcmyés  ^ït 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  !<*.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
s'eln^gent  à  se  livrer  réciproquement,  suivant  les  règles  détern^n^s  par 
leiB  articles  suivants,  à  ^exception  de  leurs  nationaux,  les  individus 
condamnés,  accusés  ou  prévenus,  à  raison  d'un  des  crimes  o^a  dé!its> 
ci-après  énumérés,  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  recn^rante  : 
'i^  Attentat  contrôla  vie  du  souverain  ou  des  membres  de  sa  fomille;^ 

2^  Meurtre,  assassinat,  parricide,  infantièide,  empoisonnement; 

(1)  Voir  anciennes  conventions  des  28  octobre  1915,  Sklletitt  êfleiel  1843,. 
n*  903;  5  septembre  1855,  Moniteur  belge  du  l«r  septembre  1855,  n»  271;. 
3  octobre  1862,  Moniteur  bdge  du  l«»idécembre  1862,  n«  335,  et  8  septembre  1868,. 
Moniteur  belge  du  5  octobre  1868,  n^  279. 
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Z^  Menaces  d'nn  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas  préi^s 
simultanément  parles  lois  sur  Textradltion  en  vigueur  dans  les  d«ax 

pays; 

4^  Avortement; 

5®  Blessures  ou  coups  volontaires  prévus  à  k  fois  par  les  lois  d'extn- 
ditîon  en  vigueur  ds^ns  les  deux  pays  ; 

6<^  Yiol  ou  tout  autre  attentat  k  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  liabitnelte- 
ment,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption 
d«  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe  au-^dessoas  de  Tâge  de  vingt  et 
un  ans; 

8»  Bigamie; 

9^  Enlèvement,  récel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

iO<^  Enlèvement  de  mineurs  ;* 

ii<'  Contrefaçon,  falsification  on  altération  de  monnaie,  ou  participation 
volontaire  à  rémission  de  monnaie  contrefaite,  âilsifiée  ou  altérée  ; 

12^  Contrefaçon  ou  falsification  à  regard  des  sceaux  de  TEtat,  des  bil- 
lets de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbrts  et  marques, 
de  papier-monnaie  et  de  timbres-poste  ;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  des  vrais 
seeaux,  timbres,  marques  ou  poinçons; 

15^  Faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  on  authentique*  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  l'exception  des  faux 
commis  dans  les  passeports^  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

W  Faux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment  ; 

» 

IS^"  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournen^ent  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16*  Incendie  volontaire  ; 

17<*  Destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponls^  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrm; 

48°  Pillage,  dégât  de  denrées  ou  marelmndises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ; 

i9^  Perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de 
réquipage  (baraterie)  ; 

'iù^  Emeute  et  rébellion  des  passagers  à  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine,  et  des  geni^  de  l'équipage  contre  leurs  supérieiurs,  punissables 
à  la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

21<»  Le  fait  volontaire  d'avoir  mis  ta  péril  un  convoi  sur  un  chemin 
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(Texte  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  and  Her  Majesty  Ihe  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  having  judged  it  expédient, 
with  a  View  to  the  more  complète  prévention  of  crime  within  ifceir 
respective  territories,  that  persons  charged  witli  or  convicted  of  ihe  crimes 
liereinafter  enumerated,  and  being  fugitives  from  the  justice  of  iheir 
country,  should,  under  certain  circumstances,  be  reciprocally  delivered 
up;  Their  said  Majesties  bave  named  as  their  Plenipotentiaries  to  con- 
clude  a  Treaty  for  this  purpose,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Count  d'Aspremont-Lynden, 
Officer  of  His  Order  of  Leopold,  Commander  of  the  Order  of  the  Ërnestiae 
Branch  of  the  House  of  Saxony,  Grand-Cross  of  thè  Orders  of  Leopold  of 
ÀHStria,  of  the  Légion  of  honor,  of  the  Lion  of  the  Netheriaads  and  of  | 

Ihe  white  Eagle  of  Russia,  etc.,  etc.,  member  of  the  Senate,  His  Minister  ' 

of  Foreign  Affairs  ; 

Ând  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  . 

and  Ireland,  John  Savile  Lumley,  Esquire,   Companion   of  the  Most  j 

Honourabie  Order  of  the  Bath,  Her  Envoy  Extraordinary  and  Minister  ' 

Plenipotentiary  to  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  ;  I 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their  respeciive  full  { 

powers,  found  in  good  and  due  form,  bave  agreed  upon  the  foùowing 
Articles  :  > 

Art.  d.  It  is  agreed  that  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  and  Her 
Britannic  Majesty  shall,  on  réquisition  made  in  their  name  by  their  respec- 
tive Diplomatie  Agents,  deliver  up  to  each  other  reciprocally  any  persons, 
except,  as  regards  Belgium,  those  who  are  by;^biith  or  wbo  may  hâve 
become  cîtizens  of  Belgium,  and  except,  as  regards  Great  Britain,  native 
born  and  naturalized  subjecls  of  Her  Britannic  Majesty,  who,  being 
accused  or  convicted  as  principals  or  accessories,  of  any  of  the  crimes 
hereinâfter  specified,  committed  within  the  territories  of  the  requiring 
j)arty,  shall  be  found  within  the  territories  of  the  other  party  : 

d.  Mttrder  (including  assassination^  parricide,  infanticide,  and  poiso- 
ning),  or  atlempt  to  murder. 

â.  Manslaughter. 

3.  CoHnterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  counterfeit  or  altered 
money. 

4.  Forgery,  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  what  is  forged  or        / 
counterfeited  or  altered* 
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5.  Ëmbezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by  false  prelences. 

7.  Grimes  by  bankrupts  agaiosl  bankruptcy  law. 

H.  Fraud  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or  director,  or 
member  or  public  offîcer  of  any  company,  made  criminal  by  any  law  for 
the  time  being  in  force. 

9.  Râpe  :  Carnal  knowledge  of  a  girl  under  the  âge  of  ten  years  ;  carnal 
knowledge  of  a  girl  above  the  âge  of  ten  years  and  under  the  âge  of  twelVe 
years;  indécent  assault  upon  any  female  or  any  attempt  to  bave  carnal 
knowledge  of  a  girl  under  twelve  years  of  âge. 

10.  Abduction. 
il.  Ghild  stealing. 

12.  Kidnapping. 

13.  Burglary  or  housebreaking. 

14.  Arson. 

15.  Robbery  with  violence  (including  intimidation). 

16.  Threats  by  letter  or  otherwîse,  with  intent  to  extort. 

17.  Piracy  by  law  of  nations. 

18.  Sioking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  so. 

19.  AssauUs  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  with  intent  to  destroy 
life  or  to  do  grievous  bodiiy  harm. 

20.  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons  on  board  a 
ship  on  the  high  seas  against  the  authority  of  the  master. 

21.  Perjury  and  subornation  of  perjury. 

22.  Malicious  injary  to  property,  if  the  offence  be  indictable. 
25.  Aggravated  or  indécent  assault. 

Provided  that  the  surrender  shall  be  made  only  wben,  in  the  case  of  a 

person  accused,  the  commission  of  the  crime  shall  be  so  established  as 

that  the  laws  of  the  country  where  the  fugitive  or  person  accused  shall  be 

found  woald  justify  bis  appréhension  and  commiiment  for  trial  if  the 

criQ^  had  been  there  committed;  and  in  the  case  of  a  person  alleged  to 

bave'/  been  convicled,  on  such'  évidence  as,  according  to  the  laws  of 

the  èouniry  where  he  is  found,  would  prove  that  he  had  been  con- 

Ticte^. 

^n  no  case  can  the  surrender  be  made  unless  the  crime  shall  be  puni- 

l^able  according  to  the  laws  in  force  in  both  counlries  with  regard  to 

;eKtradition. 
j 

Art.  2.  In  the  dominions  of  Her  Britannîc  Majesty,  other  than  thô 
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auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-après  spécifiés!, 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter-* 
ritoire  de  I*autre  partie  : 

i^  Meurtre  (y  compris  l*assassinat,le  parricide,  Tinfanticide  et  rempoi* 
sonnement)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

â°  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens; 

5*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

A^  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifiée,  contrefait  ou  altéré; 

5<^  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

6<^  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

7*  Grimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  ; 

8*  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui,  d'effets , 
deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  dé  toute  nature,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé; 

9<^  Tiol  :  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  filte  de  moins  de  12  ans, 
dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

10^  Enlèvement  de  mineurs  (i)  ; 

11<»  Enlèvement  d'enfant  ; 

12<^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 

i3<*  Toi  avec  effraction  ou  escalade  ; 

14^  Incendie; 

15^  Yol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation)  ; 

16<^  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle; 

17<^  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine; 

18°  Echouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  *  de 
perte  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer,  par  le  capitaine  ou  les  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  ; 

19°  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 

20°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  à 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

21°  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

22°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  planta- 

(i)  Voir  Oke,  Syfwp$i$f  p.  948, 
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«ons,   récoltes,   instruments   d'agriculture,    appareils   (élégraphimies 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  causés  volonLirAm^T  l' 
bétan  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  îépim^^^^^^^ 
sous  le  nom  de  «  malwwus  injuries  to  property  ».      ^  Angleterre 

25*  A.  Coups  et  blessures  graves  ; 

dix^antT'''  ^  ^'  ''"'^''''  ''"'  ™''"''  '^'  ^''  '"^"^'  ^'^•^«««^^^^  ^« 

V^nir^t^l!)^  '"  '^''"'  ''''  '''''"''  ''''  ^•^  ^^'^«^^««^  <^<^  1'»»  ou  de 
-Toutefois,  l'extradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une  uersonne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  ti.|irf..nn        , 
lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera  trouvé,1Se4^^^^^^^^^^ 
et  son  emprisonnement  si  le  crime  avait  été  commis  da^^ 
dans  le  j  d  une  personne  prélenduement  condaatfr^ 
duction  d'une  preuve  oui,  d'aorès  Ips^i^--^  '  q^^"^**  ^^^ 

trouvé,  établirait  suifisamment  i-i**''**^"  P*ys  où  le  fagitif  a  été 

En  aucun  cas,  l'extrp  ^t""""^^^  *  ^^  condamné, 
sera  prévu  par  la  i^nl^^^^on  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 

^station  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  1^  deux 


ans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres  que  les 
les  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  pro- 
la  suivante  : 

j^  Al  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

de  sJf^^^^^^^  d'extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d'Etat 

dlpl(^  M'ajesté  pour  les  affaires  étrangères  par  le  Ministre  ou  agitre  agent 

joinp^^lique  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront 

s  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré 

^  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 

^tes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions  authen* 

4ques  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation  solen- 

^jnelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes,  et 

'  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  par- 

rticularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au  premier  secré- 

^ire  d'Etat  de  Sa  Majesté  Britannique  pour  les  affaires  int^ieurés,  qui, 

m^r  un  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau.,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre 

et  lel^'*^^  ^^  police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 

fu^j^requerra,  s'il  y  a  Ueu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du 

f. 


tiof  ^^  D'autres  criiaes  et  délits  ont  été  ajoutés  à  cette  éniimération  par  la  conveii' 
\n  additionnelle  ci-après. 
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limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française^ 
si  cet, Etat  autorise  la  poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les  mêmes  faits 
commis  en  France. 

«  La  réciprocité  sera  légalement  constatée  par  des  conventions  interna- 
tionales  Qu  par  m  décret  pul>Ué  au  bulletin  de»  lois,  » 

La  législature  belge,  s'inspirant  des  mêmes  principes,  a  stipulé  par 
Tarticle  9  de  la  loi  du  5  avril  1868,  reproduit  dans  celle  du  15  mars  1874, 
que  tes  Aftkk&  2  et  S  de  la  loi  du  ^  jfSceœbr^  iSS6  T^i^rùxA  iei|r  IP^M- 
cation  en  matière  rurale,  forestière  et  de  pêche. 

Mais,  pour  que  <^te  réeiprodté  de  fait  permît  à  |a  Fmm  (te  tous 
ap[4icpier  le  bénéfice  de  rariide  â  de  la  loi  4u  â7  jujui  1^66,  elle  d^ait 
être  constatée  officiellement,  soit  par  un  décret,  soit  par  une  convention. 

Les  négociations  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  emi  devoir  amm 
dans  ce  but,  viennent  d*aboutir  au  résultat  désiré. 

Le  Bulletin  des  lois  de  la  république  française,  n^  558,  renfç|rt)3je  le  (técriet 
suivait  : 

«  Le  Président  de  la  république  française, 

«  Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justiee,  et  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  : 

«  Vu  rarticle  3  de  la  loi  du  â7  juin  1866,  portant  :  l*"  que  tout  Frmç^i^ 
qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  de  contraventions  m  matière  foresr 
tière,  rurale,  de  pêche,  de  douanes  ou  de  contributions  indirectes,  sar  le 
territoire  de  Fun  des  Etats  limitrophes,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
France ,  d'après  la  loi  française,  si  cet  Etat  autorise,  la  poursuite  de  ses 
régnicoles  poiir  les  mêmes  faits  commis  en  France;  3°  que  la  réciprocité 
sera  légalew^n^  constatée  par  des  conventions  internationales  ou  par  un 
décret  publié  au  BulleUn  des  Uns; 

n  Yu  les  dispositions  des  lois  belges  des  50  décembre  fS^  ^t 
15  mars  1874,  d'où  il  résulte  qu'un  Belge  qui  u'M  r^oAu  /çpucmble  hors 
du  royaume  d'une  infraction  en  matière  forestière,  rurale  ou  4e  p^cb^, 
pourra,  s'il  se  trouve  dans  le  royaume,  y  être  poursuit,  «t  y  sera  jugé  sur 

sottâ  Tapplicatioti  d*aucune  disposition  pénale  de  la  loi  françatee,  il  y  aura  Heu 
d'examiner  l'opportunité  de  porter  Taffaire  devant  les  tribunaux  belges. 

En  cas  d'acquittement  en  France,  pour  un  motif  (|uelconque,  il  ne  sera  iÈtenté 
aucune  poursuite  en  Belgique  pour  le  même  délits  sans  fautorisatien  de  l*adm»ni8^ 
tration. 

te  Ministre  des  finances^ 
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ï^esquels,  après  s'ctre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  ; 

Art.  i*^'.  Les  gouvernements  bt^lge  et  danois  s'engagent  à  ce  livrer 
récipro'iuement,  sur  la  demande  que  Tun  des  deux  gouvernements  adres- 
sera à  l'autre,  les  individus  réfugiés  de  B  Igique  en  Danemark  et  dans 
les  colonies  danoises  ou  de  Danemark  et  des  colonies  danoises  en  Bel- 
gique et  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusation,  ou  condamnés, 
comme  auteurs  ou  complices,  par  les  autorités  compétentes  de  celui  des 
deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  pour  les  crimes  et  délits  énu- 
mérés  dans  Tariicle  ci-après.  Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit 
motivant  la  deminde  d'extradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  du 
gouvernement  requérant,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si 
la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pO'»rsuite  des  mêmes  infractions 
commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

i^  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre; 

2°  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditaiion 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incur;*ble,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perle  absolue  de  l'usage  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  l'intention  de  la  donner  ; 

3<>  Bigamie,  enlèvement  de  n^iineur?,  viol,  avofiement,  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pu'Jeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  l'aide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  12  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facili- 
tant ou  favorisant  habiiuellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la 
débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

4*  Enlèvement  d'enfants  et  aVen'at  à  la  liberté  individuelle  commis  par 
des  particuliers  ; 

5°  Incendie; 

6°  Distraction  de  cons'ructîons,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques; 

V  Vol  commis  sans  violence  ni  menaces  et  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lence ou  menaces  ; 

8<*  Menaces,  d'attrntat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  punis- 
sables d'après  les  articles  527  à  330  du  Code  péfial  belge  et  d'après  le 
§  245  du  Code  pénal  danois  ; 

9®  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie^  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite 
ou  altérée  ;  contrefaçon  et  falsiû  ation  d'effets  publics  ou  de  billets  ^e 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  émission  ou  mise  en  circulation  dQ 
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Extraditions.  —  Traité  avec  la  France.  —  Prestation  provisoire. 
—•  Avis  de  l*existenc£  d'un  mandat  i^' arrêt  (i). 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N»  3509£;.  —  Bruxelles,  le  22  janvier  1878. 

A  Af  jf  ^  /es  Procureurs  généraux  près  les  cours  (TappeL 

Aux  termes  de  l'article  6  de  notre  traité  d'extradition  avec  la  France, 
les  prévenus  ou  condamnés  réfugiés  de  Tun  des  deux  pays  dans  Fautre, 
peuvent  être  arrêtés  provisoirement  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  le 
télégraphe,  de  V existence  d'un  mandata! arrêt, 

J*ai  eu  récemment  l'occasion  de  m'assurer  que  cette  condition,  indis- 
pensable pour  empêcher  des  arrestations  arbitraires,  n'était  pas  toiigours 
observée  et  je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir  bien 
rappeler  aux  parquets  placés  sous   vos  ordres  que  ma  circulaire  du 

(1)  3«  Dir.,  3«  Sect.,  N»  3509£.  —  Bruxelles,  le  19  février  1878.^ 

A  M,  le  procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Bruxelles, 

Si  les  traités  d'extradition  ont  pour  objet  de  procurer  Texéeution  des  mandats 
de  justice  en  pays  étranger,  il  faut  au  moins  qu'il  existe  dans  le  pays  requérant 
un  titre  légal  qui  permette  de  priver  Tinculpé  de  sa  liberté.  Cette  observation, 
dont  le  fondement  ne  parait  pas  devoir  être  démontré,  indique  dans  quel  esprit 
Tarticle  6  du  traité  avec  la  France  exige  Tavis  de  Vexistence  d'un  mandat  d'arrêt 
pour  permettre  d'effectuer  l'arrestation  provisoire  d'un  délinquant  étranger. 

Je  ne  saurais  donc  admettre  comme  condition  nécessaire  de  la  demande 
d'arrestation  échangée  entre  les  magistrats  belges  et  français,  l'existence  physique 
en  ce  moment  d'un  mandât  signé  et  scellé  par  le  juge  d'instruction.  Si  la  teneur  de 
la  dépêche  est  tell^  qu'elle  rende  indubitable  la  délivrance  imminente  de  ce 
mandat,  si  elle  énonce,  par  exemple,  que  ce  document  parviendra,  dans  un  bref 
délai,  par  la  voie  diplomatique,  je  considère  qu'il  est  satisfait  au  vœu  des  négocia- 
teurs du  traité. 

La  restriction  indiquée  dans  l'article  6  de  notre  convention  avec  la  France,  figure 
également  dans  nos  traités  avec  la  Russie,  l'Italie,  r£spagnc,  la  Suède-Norvége, 
la  Suisse,  le  Portugal,  le  grand-duché  de  Luxembourg,  le  Brésil,  le  Pérou  et  la 
principauté  de  Monaco. 

Lorsqu'il  s'agit  d'autres  pays,  vous  aurez  à  vous  guider  selon  la  teneur  de  la 
dépêche  en  vous  inspirant,  toutefois,  des  mêmes  principes  et  en  référant,  s'il  est 
nécesiaire,  à  mon  administration* 

l.e  Ministre  de  la  justice^ 

T.  De  Lantshseri. 

(Voir  aussi  4110^.) 
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Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  antérieurs  à  Taxtradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans 
Ja  présente  convention,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  acquitté  du 
chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  réxtradition,  il  ait  négligé  de 
quitte^  le  pays  avant  un  délai  d*un  mois,  ou  bien  qu'il  y  vienne  de  nou- 
veau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
rattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays, 
son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peioe. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou' 
jours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  Tutt 
des  deux  gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d'une  ordoti- 
nance  de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  d'un  mandat  d'af rêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  renfermant  l'indi- 
cation précise  des  faits  incriminés  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
demande  Textradition.  On  fournira  en  même  temps,  si  c'est  possible,  le 
signalement  de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  l'identité. 

Art.  9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'u  i  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  voie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  l'in- 
culpé s'est  réfugié* 

JgXTRADniON.  I 
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L*arrestation  de  Tétranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

Art.  10.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  l'un  dés  documents  mentionnés 
dans  l'article  8  de  la  présente  convention. 

Art.  il.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront,  suivant  Tappréciaiion  de  l'autorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
Taccusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  12.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'indi- 
vidu dont  '  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  eas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'ap- 
partenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  8  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
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commission  rogatoire  ^era  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  il  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audi- 
tion des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du 
corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  fiaits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au 
dernier  paragraphe  de  l'ariicle  il. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  ^restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Danois  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 
public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
Foriginal,  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  dans 
ce  cas,  il  devra  être  dédommagé,  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  person- 
nelle et  de  la  perte  de  temps.  Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en 
Danemark  et  dans  les  colonies  danoises,  appelées  en  témoignage  devant 
les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni 
détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figureront 
comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite 'dans  l'un  des 
deux  pays^  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  ^eux  gouvernements  en  exécution  de  la  présente 
convention  et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français,  devront  être  accon^- 
pagnes  de  leur  traduction  en  langue  française. 
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Art.  18.  La  présente  convention,  qui  remplacera  celle  du  10  décem- 
bre 1850  (1),  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  faire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
faire  se  pourra. 

En  fol  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mars  1876. 

(L/S,)  Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 
(L.  S.)  O.-D.Rosenôrn-Lehn. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  22  avril  1876. 

« 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  aifaires  étrangères, 

B®"  Lambermont. 


(1)  Voir  Moniteur  belge  du  28  mars  1831,  n»  8l 
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CONTENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  (i). 

(20  mai  1876.  —  Moniteur  belge  du  26  juillet  1876,  n*  208.) 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux 
assurer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
ou  condamnées  du  chef  des  crimes  ci-après  énumérés  et  qui  auraient  fui 
la  justice  de  leur  pays;  lesdites  Mîtj^stés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  re£fet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Comte  d'Âspremont-Lynden,  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  TOrdre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  rOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
Grand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais  et 
de  TÂigle  blanc,  de  Russie,  etc.,  etc..  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Savile  Lumley,  Esquire,  Officier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  recousus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1^.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  la  demanda  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rela- 
tivement à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges 
et,  relativement  à  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par 
naissance  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comme 


(1)  Voir  la  convention  antérieure  du  31  juillet  1872  au  Moniteur  belge  du 
18  octobre  1872,  m  292. 
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C«Ue  inentre,  qni  perael  de  eonstater  les  aDlécédenl»  judicûtres  des 
jonaux  ayant  séjourné  à  rétranger,  acqtnen  one  Dtililé  plos  ^rtdaiie  de 
r  en  jour  et  tend  à  se  généraliser  mtae  oitre  les  pavs  qoi  n'es  ont 
nt  bit  l'objet  d'one,  convention  diplomatique.  Nous  b  pratiquons,  à  ce 
T,  envers  la  France,  les  Pajs-Bas  a  le  grand-duché  de  LtnemboDif. 
Diverses  înstrnciions  toos  oai  été  tracées  en  cette  naii^  par  les  drcn^ 
resdes  6  septembre  18"0,  31  mars  187t,29  octobre  1872,  30 mars  et 
juin  1875.  11  a  para  utile  de  les  réunir  en  nne  sente  et  de  les  crnnplAer 
r  quelques  indications  nouvelle». 

Bien  que  les  conventions  d'extradition  prescrirent,  en  général,  la  com- 
inication  des  sentences  judidaires  m  exleiao,  b  pratiqne  a  fait 
naloir  l'usage  de  bullelias  conrormes  à  celui  dont  la  forme  est 
lenninée  par  la  circubire  du  24  juin  1875,  et  d<»it  tous  trouverez  d- 
Dt  le  modèle  (I). 

Il  y  aura  lieu  d'en  réduire  le  format  à  celui  de  la  demi-feuille  da 
nbre  de  dimension  (notre  timbre  de  50  centimes),  c'est-à-dire  environ 
centimtires  de  haut  sur  18  de  lai^e.  Sans  cette  iwécaotion,  ils  ne 
uvent  [ronver  place  dans  les  casiers  judidaires  usités  en  France,  «i 
Ue,  etc. 

I«s  bulletins  doivent  être  signés  au  moins  par  le  greffier,  el  revStus  du 
tau  de  b  cour  ou  du  tribunal. 
Ils  ne  peuvent  comprendre  plusieurs  condamnés. 
En  \Txe  de  la  classification  de  ces  documents  par  les  cliancelleries,  le 
m  du  condamné  et  celui  de  b  localité  dont  il  est  originaire  doivent  être 
ils  aussi  nellemenl  et  aussi  correctement  que  possible.  La  désignation 
lieu  de  naissance,  s'il  n'est  généralement  connu,  doit  être  suivie  de  celle 
pa>*s,  de  la  province,  de  l'arrondissement  ou  du  cercle.  Il  importe  de 
mander  ces  renseignements  à  l'inculpé  dii  le  débid  de  l'irutrvctwn. 
S'il  ne  peut  les  fournir,  il  faut  y  suppléer  en  lui  faisant  désigner  la 
ande  ville  la  plus  voisine. 

Notre  ministre  à  Berlin  appelle  particulièrement  l'attention  des  autorités 
liclaires  sur  ces  points,  sans  lesquels  l'échange  des  bulletins  perd  toute 
lltë  praUque. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  enfin,  Monsieur  le  procureur  général, 
e  les  renseignements  dont  s'agit  doivent  être  envoyés  à  mon  départe- 
ml  dans  les  derniers  jours  de  ctiaque  mois. 


Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 
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(1)  Cour  ott  tribunal.,.    ' 

Date  de  V arrêt  ou  du  jugement,.. 
Date  de  la  signification... 


Nom  et  prénoms  du 
condamné. 


Lieu  et  date  de  la 
naissance. 

Pays ,  arrondisse- 
ment, cercle,  etc. 


SIGNALEMENT. 


Taille  : 

Cheveux  : 

Yeux  : 

Nez  : 

Bèuche  : 

Teint  : 

Signes  particuliers  : 

Langue  parlée  : 


Profession. 

Domicile  ou  dernière 
résidence. 

Prénoms  du  père. 

Nom  et  prénoms  de 
la  mère. 

• 

Nom  et  prénoms  du 
conjoint. 

Nature  du  délit  : 


Peine  prononcée  : 


Condamnations  antérieures. 


3k  . 


Sceau  :    . 


Signature  : 


\  ^ 


uo 


A  la  réception  d'un  se 


ANGLETERRE. 

mblable  ordre  du  secrétaire  d'Etat,  et  sur  la 


rt4  le  Roi  des  Belges. 


A  la  ^écepuou  u  - _  ^  ^^^^  ^^^^.^.^^  ^^  ^^  magistrat,  justifierait 

production  d^^^^^^^.P/^^Ve  crime  avait  été  commis  dans  le  Royaume-Uni, 
rémission  du  mandat  si  le  crime 

il  délivrera  le  «^^^J*  ^^^^^^^^^^   ^,,  ,,,êté,  il  sera  amené  devant  lo  magis- 
Lorsque  alors  le  lugipi  a  ou  devarit  un  autre  magistrat  de 

irat  de  police  qui  ^^/f"';_.^^^^  produira  est  de  nature  à  justifier, 

police  à  Londres,  biia  p  jQgemcnt  du  prisonnier  dans  le  cas  où  le 

selon  la  ^oU^^^^^^^^^  ^'Jl^,  ^.^mmis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 
crime  dont  il  est  accusé  aurau  ^^^^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  secrétaire  ^'Etat, 
police  renverra  en  prison  p  ^^  ^^^^^^^^  inimédiatement  audit  secrétaire 
nécessaire  JJ/^^^^^^^^^^  avec  un  rapport  sm*  l'affaire. 

d'Et4  itn^^^  ^  .  „e  pourra  jamais  être  moin- 

Après  ^^^ît»«t^^  de  raccusé  (1),  le  secrétaire 

dre  de  quinze  jours  «cpWftii^V     ^^^.  ^j^  gon  sceau,  ordonnera  que 
d'Etat,  par  un  ordre  de  sa  "^^^^^"%,^       ^ui  géra  dûment  autorisée  à 
le  criminel  fugiiif  soit  livré  à  telle  persom 
le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  I 

IL  SUl  s'agit  d'une  personne  condamnée  :  ^^^as  d'une  per- 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  le^^ire  ou  autre 
sonne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Minis^^ra  clai- 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énomiaiiiii^e, 
rement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  con\à  pro- 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve ^^ise 
duire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  an^t  on 
elle  établirait  que  le  prisouT^ier  a  été  condamné  pour  le  crime  do5 
Taccnse.   *  Vi^ 

Après  que  le  roai;istrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusédi^ 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  sécrétai r 
d'Etat,  celte  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'Jiabeéi 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  ik 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si  la- 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2). 

Art.  5.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procéd< 
la  façon  suivante  : 

L  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande   d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre  a| 


(1)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Bench, 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n»»  I  et  II. 
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diplomatique  de  Sa  Majesté  Britannique;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d^arrêt  ou  antre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'accusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions 
autjieniiqBes  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation 
solennelle  devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt,  avec 
les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments à  Fautorité  judiciaire,  à  l'effet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d'arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  l'inculpé,. ou  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera 
soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  l'avis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté. 

L'audience  sera  publique,  à  moins  que  l'étranger  ne  réclame  le 
huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d'un  conseil,   n 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées, avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

IL  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

Le  cours  de  la  pocédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
a^'cusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
l'agent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
.t^  duir^  sera  telle  que,  conformément  aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     - 

Art.  4*  Un  criminel  fugitif  peut  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 
ffa^^  délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 
pétente dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve 
ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui, -dans  l'opinion  de  la  personne 
délivrant  le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  ci  le  crime  avait  été  commis 


ANGLETERRE. 


»  » 


m 

t 

k  la  réception  d'un  smWabl»  ord»-  „,x  „^5d«ux  contractants 
production  de  teUe  preuve  qui,  «"  ;;>^^,  s'U^'^ë^  du  Royaume- 

rémission  du  mandat  si }"  ^^^J^"^.'^  ^''^'  P^o'-Pteme'U  que 

il  déUvrera  le  man^'  '  ...'f^fi>>;i  l-ondres.  Il  sera  relâché  tant 

,  •  '  ^'^-  .'.""^j^r ^  ddâns  les  quatorze  jours  une 

Lorsque  alo  ,  --^J^^p^r  l'agent  diplomatique  de  son 

tra  depolK  y- ;;;..>;>  ^>nfart.cles  2  et  5  de  ce  traité, 
selon  1'  r^^J^>^^'  ''Lu  cbs  de  personnes  poursuivies  ou  con- 

crifl>'  J^':^''''lf^^^^^^^  ^^^^'^^^^  ^^"^  ^^  ^^^^^^  ®^  ^^"""^'^  ^^ 

DT'  /^ V^ ^^"^ ^?''' ^^^  ^®  '""  ^^^  ^^^^  ^^^^  ^  ^^^  viendrait 

/^  «^^^     •  eîfaP^^^^^  *  ^^^  arrêté  n'est  pas  livré  et  emmené 

^'^  5''^^f"^lrés  son  arrestation  (ou  dans  les  deux  mois  après 

^es  ^^^  "'^'^our,  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  û'habeas  corpus 

^'^ds'^^  ^^  \  Voih  *^  ^^^^  ™^^  ®^  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ail  un 

00ti^^^     ^^gu'une  personne  aura  été  extradée  par  Tune  des  hautes 

Art'  ^' (i-actantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  dans 

parti^^  wY)à  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne 

/«  P^^^^jjjvie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extra- 

^^^  ^sLiitte  qae  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  7*  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 

^^jjtpour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 

reattise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable 

dëiU  0^  ^^  ^^  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police 

on  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Yhabeas  corpus^  on  du 

secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 

dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  délit  d'un  caractère 

politique.       "         . 

Art.  8.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuve  dans  la  procédure  des  Efats  de  l'autre  partie,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation  d'un  juge,  magis- 
trat ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies,  certificats, 
et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  ott 
affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'Etat. 

Art.  9.  L'extradition  n*aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 


poursuites  ou  la  condamoation,  la  prescription  de  l'action  on  de  li  p« 
est  acquise  d'après  tes  lois  du  pays  où  le  préveau  s'est  réfugil 

Art.  10.  Si  l'individu  réclamé  par  l'une  des  hantes  parties  rontraclanl 
en  exécution  du  présent  traité,  e^t  aussi  réclamé  par  une  ou  pliisie 
autres  puissances,  du  cher  d'antres  crimes  commis  sur  leurs  territoJ 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  l'Etat  dont  la  demande  est 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  gouvernements  ■ 
l'ont  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  sol 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  at 
motif. 

Art.  11.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  Iril 
naux  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  j 
qu^  ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  oil  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  i  ralt 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  «xtradit 
n'en  aura  pas  moins  lieu,  sanf  à  la  partie  lésée  ï  foire  valoir  ses  dn 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé, 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ai 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  ai 
lieu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banq 
route  frandnleute,  mais  elle  s'étendra  i  toute  chose  qui  pourrait  servir 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  mime  si  l'extraditloo,  après  avoir 
accordée^ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  I' 
dividu  réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tien  sur  les  objets  susmi 

tiODDés. 

Art.  13.  Cbacune  des  hautes  parties  contractantes  supportera 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  ei 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  a.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  c( 
nies  et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  d; 
unecolonie  ou  possession  étrangère  de  l'une  des  parties,  sera  faite  au  gi 
verneur  on  an  fonctionnaire  princip^tl  de  celle  colonie  ou  possession,-] 
le  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possessic 
on,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gOQvemi 
ou  ronciionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 
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laisser  perdre  les  traces  du  corps  du  délit  et  tout  ce  qui  peut  sery^  \  cou^ 
stater  rinnocence  comme  la  culpabilité?. ..  Quand  on  admet  un  principe, 
on  ne  doit  pas  en  repousser  les  conséquences.  Il  s*agit  de  crimes  que  tous 
les  Etats  sont  intéressés  à  réprimer  :  ils  s'engagent  à  faire  l'extradition,  ils 
doivent  aussi  faire  réciproquement  ce  qui  est  possible  pour  découvrir  la 
▼érité,  faire  triompher  l'innocence  ou  punir  le  coupable.  9 

Ce  point  n'est  pas  douteux  ;  il  ne  l'est  pas  davantage  que  la  chambre  du 
conseil  doive,  en  général,  être  appelée  d'office  à  statuer  sur  la  saisie 
opérée. 

La  disposition  dont  je  viens  de  parler  avait  paru  exorbitante  à  quelques 
membres  de  la  législature,  a  Si  vous  adoptiez  l'article,  disait  M.  Geade* 
bien,  à  la  séance  du  20  août  48^,  un  de  nos  juges  d'instruction  pourrait 
porter  la  main  sur  tous  les  papiers  d'un  étranger,  livrer  tous  ses  secrets 
de  famille,  etc.  »  Ces  craintes  inspirèrent  à  M.  J.-B.  Nothomb  l'amende- 
ment qui  forme  aujourd'hui  le  dernier  paragraphe  de  notre  loi  d'extradî* 
tion.  Son  auteur,  en  faisant  intervenir  la  chambre  du  conseil,  a  déclaré 
vouloir  empêcher  «  que,  sous  prétexte  et  à  l'aide  d'une  arrestation  provi- 
soire, on  ne  s'empare  des  papiers  d'un  étranger,  de  nature  à  le  compro- 
mettre, lui  ou  d'autres  personnes,  sous  le  rapport  de  la  politique  ou  autre- 
ment ». 

L'indication  de  ce  motif  suffit  pour  prouver  que  l'intervention  de  la 
chambre  du  conseil  est  obligatoû'e,  au  moins  dans  une  procédure  d'extra- 
dition régulière. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Baiu. 


Signalements.  —  Marques  paaticuuèrss. 

2«  Din,  !•'  But-,  i'«  Sect.,  N*»  3/741£r.  —  Bruxelles,  le  29  janvier  .1880. 

À  MM.  Us  membres  des  collèges  administratifs  et  d'inspectUm 

des  prisons  4u  rof^ume. 

Les  instructions  en  vigueur  prescrivent  de  prendre  avec  beaucoup 
^attention  et  de  soin  les  signalements  des  détenus. 
Pour  satisfaire,  entre  autres,  au  dernier  alinéa  de  la  circulaire  mintsté- 
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DÉCLARATION  ADDITIONNELLE 

A  LA  CONVENTION  D'EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

(23  juillet  1877.  —  Moniteur  belge  du  22  août  1877,  n»  23*.) 

Le  gouverflement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reioe  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  afin  de  mieux  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sous  les  condi- 
tions établies  par  le  traité  conclu  le  20  mai  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  per- 
sonnes accusées  ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que 
ceux  énumérés  dans  ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérées  commises  dans  le  territoire 
de  Tune  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  Tautre 
partie,  seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions 
établies  par  le  traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  des  malfaiteurs  : 

1®  Administra  ion  de  drogues  ou  usage  d'instruments  en  vue  de  provo* 
quer  Tavortement  ; 
â<^  Efigamie; 
Z^  Délaissement,  exposition  ou  r«cel  d'enfants; 

A^  Tout  acte  punissable  commis  avec  Tintention  méchante  de  mettre  eH 
danger  des  personnes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ; 

5»  Recèlement  frauduleux  d'argent»  valeur  ou  objets  mobiliers  prove* 
nant  d'escroquerie,  vol  ou  détournement. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
cation dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  qu*ils 
ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Londres,  le  25  juillet  1877. 

(L.  S.)  B<>"  SoLVYNS.  (L.  S.)  Derby. 

Certifié  par  le  secrétaire  générai  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B^^Lambermont. 
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(Texte  anglais.) 

His  Majesty  the  King  of  tfae  Bel^ians  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  having  judged  ît  expédient, 
with  a  View  to  the  more  complète  prévention  of  crime  within  ibeir 
respective  territoriés,  that  persons  charged  with  or  convicted  of  tbe  crioies 
hereinafter  enumerated,  and  being  fugitives  from  the  justice  of  their 
country,  should,  under  certain  circumslances,  be  reciprocally  deliveréd 
up;  Their  said  Majesties  bave  named  as  their  Plenipotentiaries  tocon- 
clude  a  Treaty  for  this  purpose,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Count  d'Aspremont-Lynden, 
Offîcer  of  His  Order  of  Leopold,  Commander  of  the  Order  of  tbe  Ërnesline 
Branch  of  the  House  of  Saxony,  Grand-Cross  of  thè  Orders  of  Leopold  of 
ÀHStria,  Of  the  Légion  of  honor,  of  the  Lion  of  the  Netherlands  and  of 
thewhite  Eagle  of  Russia,  etc.,  etc.,  member  of  the  Senate,  His  Minister 
of  Foreign  Affairs  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland,  John  iSavile  Lnmley,  Esquire,  Companion  of  the  Most 
Honourable  Order  of  (hTlRalÔ^er  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  theTiiflg  of  the  Belgians  ,• 

Who,  after  having  commnnicated  io''fe8($  other  their  respective  fiill 
powers,  found  in  good  and  due  form,  havejgcced  upon  the  foilowing 
Articles  :  x^ 

Art.  4.  It  is  agreed  that  His  Majesty  the  King  of  iheVPelglans  and  Her 
Britannic  Majesty  shall,  on  réquisition  made  in  their  nameV  **^^''*  ^^*P^^' 
tive  Diplomatie  Agents, deliver  up  to  each  olher  reciprocally^Y  P^^s^^*» 
except,  as  regards  Belgium,  those  who  are  by;biith  or  whoSç^y  *^*^* 
become  citizens  of  Belgium,  and  except,  as  regards  Great  Britauk"^'*'^ 
born  and  naturalized  subjecis  of  Her  Britannic  Majesty,  who?t**"^ 
accased  or  convicted  as  principals  or  accessories,  of  any  of  the  c?P^* 
hereinafter  specified,  committed  within  the  territoriés  of  the  requir^ 
;)arty,  shall  be  found  within  the  territoriés  of  the  other  party  : 

1.  Murder  (including  assassination^  parricide,  infanticide,  and  poit" 
ning),  or  atlempt  to  murder.  ^ 

2.  Manslaugbter.  i    /^' 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  counterfeit  or  alterf  i^ 
money.  f  mt 

4-.  Forgery,  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  what  is  forgedj^^  i 
counterfeited  or  altered.  •    *^ 
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L'arreslalion  d'un  fligiUf,  k  la  demande  des  autorités  étraDgères,  p( 
s'effectuer  : 

i"  En  rerlu  d'un  mandat  du  magistrat  de  police  de  Bowstreet,  délit 
6ur  l'ordre  du  secrétaire  d'Elat,  dans  les  condiUons  exprimées  p 
l'article  2  de  noire  traité  d'extradition  avec  l'Angleterre  ; 

2"  En  vertu  d'un  mandai  émané  de  tout  ofBcier  de  police  ou  juge  de  ps 
du  Royaume-Uni,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i  du  mËme  traité. 

Cette  seconde  manière  de  procéder  doit  être  réservée  pour  les  c 
urgents,  lorsque  le  temps  fait  défaut  pour  recourir  à  la  vole  dIpioraaUqu 
Elle  permet  de  s'assurer  de  la  personne  du  fugitif,  en  attendant  l'arrivée 
la  demande  offidelle  et  la  production  des  documents  qui  doivent  l'accoi 
pagner. 

C'est  UD  principe  général  de  la  loi  anglaise  qu'aucun  mandat  ne  pt 
£tre  tancé  si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  déposition  assermentée  affirma 
l'existence  d'un  fait  délictueux  (sworn  information  of  Ihe  &ct),  et  entour 
de  circonstances  qui  rendent  la  prévention  vraisemblable  (reasonat 
suspicion  of  gulll).  Mais,  d'après  l'avis  des  officiers  de  la  Couronr 
peuvent  être  considérés  comme  constituant  une  Information  suffisant 
la  lettre  ou  le  télégramme  émanés  d'une  autorité  diplomatique,  judiciai 
ou  de  police  et  constatant  : 

1"  La  nature  du  crime  ou  du  délit  ; 

2°  L'existence  d'un  mandat  d'arrél,  avec  tous  les  renseignements  néce 
sdres  pour  permetre  de  s'assurer  de  l'identité  de  celui  qui  en  fait  l'obje 

5"  L'envoi  prochain  d'une  demande  d'extradition  par  la  vole  diplom 
tique. 

Le  gouvernement  l)rltannique  appelle  particulièrement  l'attention  de  s 
agents  sur  la  nécessité  capitale  d'exiger  que  ces  lettres  ou  télégramm 
spécifient,  en  termes  distincts,  aussi  bien  ta  nature  de  l'offense  que  l'env 
prochain  d'une  demande  diplomatique.  En  dehors  de  ces  conditions,  1 
autorités  requises  doivent  s'abstenir  de  toute  démarche  quelconque. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  magistrats  placés  sous  v 
ordres  se  guident  d'après  ces  instructions  lorsqu'ils  auront  à  réclam 
directement  l'arrestation  de  prévenus  réfugiés  en  Angleterre. 

Pow  HU.  les  Procurevrt  généraux.  —  Elles  complètent  celles  que  mi 
d^artement  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  sous  le  même  émargemei 
Jes  26  février  1875  el  8  mars  1876. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Jules  Baba. 


Colonies  or  foreign  possessions  of  Her  Majesiy,  tbe  mano»-  of  proceedlng 
shàll  be  as  follows  : 
I.  In  ibe  case  of  a  p«r$on  accused  : 

Tbe  réquisition  for  tbe  surrender  &ha1l  be  made  lo  Her  Britannic 

Hsjesly's  Principal  Secrelary  o(  Siate  for  Foreign  Affairs  by  tbe  Minisier 

or  otber  Diplomalic  Agent  of  His  Majesty  tbe  Ring  of  tbe  Belgians,  acc'tin- 

---'-'  bya  warrant  of  arrest  or  otlier  équivalent  judîdaj  document,  îssued 

dge  or  Magistrale  duly  auihomed  to  take  cognizance  of  the  ads 

I  agaiast  Ibe  accused  in  Belgiam,  togeiber  witb  duly  authenii- 

eposiiions  or  statemeots  lalien  on  oath  or  upon  solemn  affirmation 

iucb  Judge  or  Magistrale,  cleurly  setting  forib  Ibe  said  acts,  and 

ing  a  description  of  tbe  person  claimed,  and  any  parlicuiars  wbich 

-ve  lo  identify  bim.  Tbe  said  Secretary  ofSuie  sball  transmit 

icumenls  lo  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 

Home  Department,  who  sball  the  i,  by  order  under  his  hand  and 

gnify  to  some  Police  Uagislrate  in  London  Ibat  such  requistlion 

n  made,  and  require  him,  if  there  be  due  cause,  lo  issue  his 

t  for  the  appréhension  of  tbe  fu^iilive. 

le  receipt  of  surh  order  from  tbe  Secretary  of  State,  and  on  the 
ion  of  such  évidence  as  would,  in  the  opinion  of  tbe  magislrate, 
.be  issue  of  the  warrant  if  tbe  crime  bad  beeo  committed  in  the 
KîDgdom,  be  sball  issue  bis  warrant  accordiugly. 
1  tbe  fugitive  sball  bave  been  apprebended,  be  sball  be  brought 
be  police  magistrale  who  issued  ihe  warrant,  or  some  other  police 
aie  in  London.  [f  the  évidence  to  be  then  produced  sball  be  such 
sli^,  accordiog  to  the  )aw  of  England,  the  commiital  for  trial  of 
lOner,  if  the  crime  of  whicb  be  is  accused  bad  been  conimilted  in 
1,  the  police  magistrale  shall  commit  him  to  prison  to  awaît  ihe 
,of  the  Secretary  of  State  for  his  surrender,  seading  immediately 
ecretary  of  State  a  certiScate  of  the  committal  and  a  report  tipoD 

the  expiration  of  aperiod  from  the  committal  ofthe  prisoncr, 
hall  never  be  less  thau  tlfieen  days,  tbe  SecreUry  of  Sute  shaU, 
r  onder  bis  hand  and  seal,  order  tbe  fugitive  criminal  to  be^ 
d  to  such  person  as  may  be  duly  authorized  to  receive  him  on  tbe 
,he  Government  of  His  Hajesly  the  King  of  the  Belgians. 

)  tbe  case  of  a  person  convicEed  : 
course  of  proceeding  sball  be  the  same  as  in  the  case  of  a  persolh. 
,  except  Ibat  tbe  warrant  to  be  transmitled  by  tbe  Hinister  or  '. 
iplomatic  Agent  in  support  of  his  réquisition  shall  clearly  set  ^ 
e  crime  of  whlcb  Ihe  person  claimed  bas  been  convicted,  and  8tat« 
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d^écrou,  des  mandements  de  justice,  sont  parfois  perdues  de  vjue  et  que 
les  agents  exécuteurs  se  bornent  à  signer  Tacte  d'écrou  en  blanc,  contrai- 
rement aux  articles  608  et  609  du  Ckxie  d'instruction  criminelle. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  inviter  les  directeurs  des  établisse- 
ments confiés  à  vos  soins  à  se  conformer  ponctuellement,  à  l'avenir,  aux 
dispositions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bàra. 


Frais  de  justice  avancés  par  les  consuls.  —  Mode  de  recouvrement. 

3«  Dir.,  3»  Sect.,  N«4370E.  —  Bruxelles,  le  4  septembre  1880. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d* appel. 

La  circulaire  du  département  des  finances  du  26  juin  1880,  enregistre- 
ment et  domaines,  3^  Dir.,  2*  Bur.,  n^"  72),  dont  un  exemplaire  vous  a  été 
communiqué  par  ma  dépêche  du  5  juillet,  cotée  comme  la  présente,  a  donné 
lieu,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  cette  observatioit 
que  les  consuls  ont  chacun,  en  Belgique,  un  fondé  de  pouvoirs  pour  y 
régler  toutes  les  affaires  concernant  leur  office  et  ,que,  par  conséquent,  le 
remboursement  des  frais  de  justice  avancés  par  eux  doit  pouvoir  s'effectuer 
entre  les  mains  de  ce  mandataire. 

Un  règlement  du  20  avril  1874  fait  une  obligation  aux  consuls  de  cette 
constitution  de  mandataire. 

En  conséquence  une  nouvelle  instruction  a  été  envoyée  aux  employés  de 
Tenregistrement,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  un  exemplaire  (1). 


(i)  Ministère 

-des  3*  Dir.,  2«  Bur.,  N*  W.  —  Bruxelles,  le  26  août  1880. 

finances.  ' 

A  MM.  les  directeurs  de  Venregistrement  et  des  domaines, 

La  circulaire  autographiée  du  26  juin  1880,  3*  Dir.,  2*  Bar.,  N<>  7/>,  a  tracé 
les  règles  à  observer  pour  le  remboursement  de  tommes  avancées  par  les  consuls 
belges  dans  les  procédures  en  matière  répressive. 

il  résulte  d'une  communication  faite  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
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sera  dûment  autorisée  à 
le  Roi  des  Belges. 


il  HiSlîvrêra  le  ffiandat  requis. 

tratdeToîicrquia  lancé  le  mandat,  ou  devant  M  aatre  Wtrat  de 
'XàSr  Si  .a  preuve  qu'on  P™!!»'- .-^Vd^l.  iTS 
selon  la  loi  anglaise,  la  mise  en  jugement  du  prisonnier  dans  1«  ^^  ^" 
crireiontiûstacrusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magistrat  de 

;X  Sverra  en  prison  pour  attendre  le  "«"^at  du  s^^^^^^^^ 
nécessaire  à  l'extradition,  et  il  adressera  immédiatement  audit  seciw 
SuTe  attesution  de  l'emprisomiement  avec  un  rapport  sur  la^«- 
Après  rexpiiatLond-nn  certain  temps,  qui  ne  ^^^^f/^^l^'^^r. 
d^îequinze  jou.lipJ4l^^  que 

d'Etat,  par  un  ordre  de  sa  mal^SK^"  --^-^ 

le  criminel  fugiiif  soit  livré  à  telle  persoi 
le  recevoir  au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Maj( 

IL  Sîil  s'agit  d'une  personne  condamnée  :  ^%4-Afts  d'une  per- 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  I^l^e  ou  autre 
sonne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Minisn^e^a  clai- 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énomfcamnée, 
rement  le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  conILà  pro- 
et  mentionnera  le  fait,  te  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  glaise 
duire  devant  le  magistrat  de  police  sera  telle  que  d'après  la  loi  an%^t  on 
elle  établirait  que  le  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime 
l'accuse.   *     ■  mou 

Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  accusée 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'extradition  du  secrétail 
d'Etat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  d'habei 
corpus;  l'extradition  doit  alors  être  différée  jusqu'après  la  décision  de  1: 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  si 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2).  -^ 

Si 

Art.  3.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  autres  4ve  les 
colonies  ou  posses&ions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  procédera  de 
la  façon  suivante  : 

L  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande   d'extradition   sera  adressée    au  Ministre  des 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  autre  al 


(1)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Bench. 

(2)  Cet  alinéa  se  rapporte  aux  n*«  ï  et  II, 
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d'plomatique  de  Sa  Majesté  Britannique;  à  cette  demande  seront  joints 
un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent  délivré  par  un 
juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
imputés  à  l'accusé  dans  la  Grande-Bretagne,  ainsi  que  les  dépositions 
autjieniiqBes  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sons  affirmation 
solennelle  devant  ce  joge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdits  actes, 
et  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les 
particularités  qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  transmettra  le  mandat  d'arrêt,  avec 
les  pièces  annexées,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  fera  parvenir  les  docu- 
ments ^  Tautorité  judiciaire,  à  l*effet  de  voir  rendre  ledit  mandat  d*arrêt 
exécutoire  par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  de  la  résidence  de  rinculpé,.ou  da  lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

L'étranger  pourra  réclamer  la  liberté  provisoire  dans  le  cas  où  un  Belge 
jouit  de  cette  faculté  et  dans  les  mêmes  conditions.  La  demande  sera 
soumise  à  la  chambre  du  conseil. 

Le  gouvernement  prendra  Tavis  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tioû  de  la  cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'étranger  aura  été 
arrêté. 

L*audîence  sera  publique,  à  moins  que  l'étrarger  ne  réclame  le 
huis-clos. 

Le  ministère  public  et  l'étranger  seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se 
faire  assister  d'un  conseil,  x 

Dans  la  quinzaine,  à  dater  de  la  réception  des  pièces,  elles  seront  ren- 
voyées, avec  l'avis  motivé,  au  Ministre  de  la  justice,  qui  statuera  et  pourra 
ordonner  que  l'inculpé  soit  livré  à  la  personne  qui  sera  dûment  autorisée 
au  nom  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique. 

II.  S'il  s'agit  d'une  personne  condamnée  : 

Le  cours  de  la  pocédure  sera  le  même  que  dans  le  cas  d'une  personne 
a^^cusée,  sauf  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation  délivré  en  ori- 
ginal ou  en  expédition  authentique,  à  transmettre  par  le  Ministre  ou 
'^        l'agent  diplomatique  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  énoncera  clai- 
rement le  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  condamnée, 
$s         et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  la  date  du  jugement.  La  preuve  à  pro- 
e         duir^  sera  telle  que,  conformément  aux  lois  belges,  elle  établirait  que  le 
prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crime  dont  on  l'accuse.     - 

Art.  4i  Un  criminel  fugitif  peut  cependant  être  arrêté  sur  un  mandat 
délivré  par  tout  magistrat  de  police,  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 
pétente dans  chaque  pays,  à  la  suite  d'un  avis,  d'une  plainte,  d'une  preuve 
ou  de  tout  autre  acte  de  procédure  qui,-4]ans  l'opinion  de  la  personne 
délivrant  le  mandat,  justifierait  ce  mandat,  si  le  crime  avait  été  commis 
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pas  en  mesure  de  donner  ayis  à  leurs  agents  du  jour  et  du  lieu  auxquels^ 
des  indiTidus,  réclamés  par  voie  d'extradition,  seront  conduits  à'  notre 
frontière. 

Il  importe  donc  que  ces  agents  puissent  toujours  constater,  par  les^- 
pièces  qui  leur  sont  remises,  vers  quel  point  doivent  être  dirigés  les 
étrangers  livrés  entre  leurs  mains. 

Dans  ce  but,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  le  réquisitoire,  dont  un 
double  doit  être  remis  à  la  gendarmerie  étrangère,  désigne  exactement  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  Fordonnance  ou  le  mandat  produits  à 
l'appui  de  la  demande  d'extradition. 

Je  vous  prie  de  vouloir  donner  également  des  instructions  en  ce  sens  % 
MM.  les  procureurs  du  roi,  qui  requièrent  parfois  directement  le  trans^ 
fert  des  étrangers,  lorsque  ceux-ci  renoncent  aux  formalités  légales. 

Le  Ministre  de  la-justice, 
Jules  Barâ. 


Extraditions.  —  Renonciation  aux  formalités.  —  Précautions^ 

3®  Dir.,  3«  Sect.,  N»  4859£.  —  Bruxelles,  le  12  mai  188i. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  leè  cours  d* appel. 

Il  importe  que  les  étrangers  qui  veulent  s'affranchir  des  formalités  de  la^ 
procédure  d'extradition  et  qui,  dans  ce  but,  renoncent  au  bénéfice  des 
traités  internationaux,  soient  formellement  avertis  que  cette  renonciation 
les  expose  à  être  poursuivis  et  punis,  de  quelque  chef  que  ce  puisse  être, 
dans  le  pays  qui  les  réclame. 

Vous  voudrez  bien  veiller,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  lec- 
ture de  la  formule  usitée  (Recueil,  p.  252),  avant  qu'ils  y  apposent  leur 
signature.  Des  ordres  précis  devront  également  être  donnés  pour  que  cette 
formule  leur  soit  traduite  ou  expliquée  en  langue  néerlandaise  ou  étran- 
gère, suivant  les  circonstances,  lorsque  la  langue  française  ne  leur  est  pas^ 
suffisamment  familière. 

Si  vous  aviez  lieu  de  croire  que  le  détenu  ne  fût  pas  à  même  d'apprécier 

la  portée  de  sa  renonciation,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  tenir  compte  de 

celle-ci  et  déférer  la  demande  d'extradition  à  l'avis  de  la  cour  près  laquelle 

vous  exercez  vos  fonctions. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 
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Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ou  condamné  pour  aucun  des 
erimes  ou  délits  antérieurs  à  r^xtradition  qui  ne  sont  pas  prévus  dans 
Ja  présente  convention,  à  moins  que,  après  avoir  été  puni  ou  acqaitté  du 
chef  du  crime  ou  délit  qui  a  donné  lieu  à  Textradition,  il  ait  négligé  de 
quitter  le  pays  avant  un  délai  d*un  mois,  ou  bien  qu'il  y  vienne  de  nou- 
veau. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit 
Tattentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fdit  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  6.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié,  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays, 
sùa  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient 
abandonnées,  qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ail  subi  sa  peine. 

Art.  7.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condamné,  l'ac- 
cusé ou  le  prévenu  viendrait,  par  ce  fait,  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou-* 
jours  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compé- 
tentes. 

Art.  8.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  demande  adressée  par  Tua 
des  deux  gouvernements  à  l'autre  par  voie  diplomatique  et  sur  la  produc- 
tion d'un  arrêt  de  condamnation  ou  de  mise  en  accusation,  d'une  ordon- 
nance de  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel,  d'un  mandat  d'ai^rêt  ou 
de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat  et  renfermant  l'indi- 
cation précise  des  faits  incriminés  ainsi  que  la  disposition  pénale  appli- 
cable à  ces  faits. 

Ces  actes  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition  authentique,  soit 
par  un  tribunal,  soit  par  toute  autre  autorité  compétente  du  pays  qui 
demande  Textradition.  On  fournira  en  même  temps,  si  c'est  possible,  le 
signalement  de  l'individu  réclamé  ou  toute  autre  indication  de  nature  à  en 
constater  l'identité. 

Art.  9.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis, 
transmis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'u  i  mandat 
d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné 
par  ^oie  diplomatique  au  Ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  où  Tin* 
culpé  s'est  réfugié. 

JEXTRASniOIf.  I 
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L'arrestation  de  Tétranger  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les 
règles  établies  par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est 
demandée. 

Art.  10.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  Tarticle  pré- 
cédent, sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines  après  son 
arrestation,  il  ne  reçoit  notification  de  Tun  dés  documents  mentionnés 
dans  Tarticle  8  de  la  présente  convention. 

Art.  11.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  pro- 
venant de  vol,  seront,  suivant  Fappréciation  de  Tautorité  compétente, 
remis  à  la  puissance  réclamante,  soit  que  Fextradition  puisse  s'effectuer, 
Taccusé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé 
ou  le  coupable  s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que 
le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  et  qui  seraient  découverts 
ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  là.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'indi- 
vidu dont  '  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation 
et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent 
être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la 
limite  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermé- 
diaires seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Au  eas  où  le  transport  par  mer  serait  jugé  préférable,  l'individu  à 
extrader  sera  conduit  au  port  de  l'Etat  requis  que  désignera  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  accrédité  par  le  gouvernement  réclamant, 
aux  frais  duquel  il  sera  embarqué. 

Art.  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  l'extradition  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'ap- 
partenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production 
en  original  ou  en  expédition  authentique  de  Tun  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  les  cas,  dans  l'article  8  ci'dessus,  pourvu  que  le  fait 
servant  de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5, 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judicisûre,  une 
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commission  rogatoire  fera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique, 
et  II  y  sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  Taudi- 
tion  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  ;saisie  du 
corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que 
pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  i^estitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Danois  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère 
public  du  lieu  dé  la  résidence  par  les  soins  d'un  officier  compétent  et 
FûrigiDal,  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  envoyé  par  la 
même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitution  des  frais. 

Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per^ 
sonnelle  d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside 
le  ténoioin  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  lui  sera  faite  et,  dans 
ce  cas,  il  devra  être  dédommagé,  par  l'Etat  intéressé  à  la  comparution  du 
témoin,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  ainsi  que  de  la  peine  person* 
nelle  et  de  la  perte  de  temps.  Les  personnes  résidant  en  Belgique  ou  en 
Danemark  et  dans  les  colonies  danoises,  appelées  en  témoignage  devant 
les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  poursuivies  ni 
détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs,  ni  sous 
prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objet  du  procès  où  elles  figureront 
comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique  instruite  'dans  l'un  des 
deux  pays,,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  jugée  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 

Art.  17.  Toutes  les  pièces  et  documents  qui  seront  communiqués 
réciproquement  par  les  deux  gouvernements  en  esécution  de  la  présente 
convention  et  qui  ne  seraient  pas  rédigés  en  français,  devront  être  acconi- 
pagnes  de  leur  traduction  en  langue  française. 
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Art.  18.  La  présente  convention,  qui  remplacera  celle  du  10  décem- 
bre 1850  (1),  sera  exécutoire  le  trentième  jour  à  partir  de  l'échange  des 
ratifications. 

Elle  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  compter 
du  jour  où  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes  aura  déclaré  vou- 
loir en  foire  cesser  les  effets. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  le  plus  tôt  que 
foire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente 
convention,  qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Copenhague,  le  25  mars  1876. 

(L,^S,)  Th.  de  Bounder  de  Melsbroeck. 
(L.  S.)  O.-D.Rosenôrn-Lehn. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Copenhague,  le  22  avril  1876. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B°°  Lambermont. 


(1)  Voir  Moniteur  belge  du  28  mars  1831,  n»  8l 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE  (1). 

(20  mai  1876.   —  Moniteur  belge  du  26  juillet  1876,  n»  208.) 


Sa  Mdjest^  ie  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine  da  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jagé  opportun,  afln  de  mieax 
assurer  la  répression  des  crimes  dans  leurs  territoires  respectifs,  de  se 
livrer  réciproquement,  sous  certaines  conditions,  les  personnes  accusées 
on  condamnées  du  chef  des  crimes  ci-après  énumérés  et  qui  auraient  fui 
la  justice  de  leur  pays;  lesdites  Mitj^stés  ont  nommé  pour  leurs  Plénipo- 
tentiaires, à  Teffet  de  conclure  un  traité  dans  ce  but,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Beiges,  le  Comte  d'Aspremont-Lynden,  Officier  de 
Son  Ordre  de  Léopold,  Commandeur  de  FOrdre  de  la  Branche  Ernestine 
de  la  Maison  de  Saxe,  Grand  Cordon  de  TOrdre  de  Léopold  d'Autriche, 
Grand-Croix  des  Ordres  de  la  Légion  d'honneur,  du  Lion  Néerlandais  et 
de  TAigle  blanc,  de  Russie,  etc.,  etc..  Sénateur,  Son  Ministre  des 
Affaires  Etrangères,  et 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, John  Sayile  Lumley,  Esquire,  Officier  du  Très  Honorable  Ordre  du 
Bain,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  réciproquement  leurs  pleins 
pouvoirs,  recouDus  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1^.  Il  est  convenu  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté 
Britannique,  sur  la  demanda  faite  en  leur  nom  par  leurs  agents  diploma- 
tiques respectifs,  se  livreront  réciproquement  tous  les  individus,  sauf,  rela- 
tivement à  la  Belgique,  ceux  qui  sont  nés  ou  naturalisés  citoyens  Belges 
et,  relativement  à  l'Angleterre,  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  par 
naissance  ou  naturalisation,  qui,  étant  poursuivis  ou  condamnés  comme 


(1)  Voir  la  convention  antérieure  du  51  juillet  1872  au  Moniteur  belge  du 
18  octobre  1872,  n»  292, 
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auteurs  ou  complices,  pour  Tun  des  crimes  ou  délits  ci-après  spécifiés; 
commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  seront  trouvés  sur  le  ter* 
ritoire  de  Tautre  partie  : 

1^  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  rinfanticide  et  Tempoi- 
sonnemeïit)  ou  tentative  de  meurtre  ; 

2°  Homicide  commis  sans  préméditation  ou  guet-apens; 

5*  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ainsi  que  mise  en  circulation  de 
la  monnaie  contrefaite  ou  altérée; 

4°  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui  est 
falsifiée,  contrefait  ou  altéré; 

5^  Soustraction  frauduleuse  ou  vol  ; 

6<^  Escroquerie  d'argent,  valeurs  ou  marchandises  sous  de  faux  pré- 
textes ; 

7*  Grimes  de  banqueroutiers  frauduleux  prévus  par  la  loi  ; 

8*^  Détournement  ou  dissipation  frauduleux  au  préjudice  d'autrui,  d'efifets , 
deniers,  marchandises,  quittances,  écrits  dé  toute  nature,  contenant  ou 
opérant  obligation  ou  décharge,  et  qui  avaient  été  remis  à  la  condition  de 
les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé; 

9°  Yîol  :  attentat  à  la  pudeur  sur  une  jeune  fille  de  moins  de  12  ans, 
dans  le  cas  prévu  simultanément  par  la  législation  des  deux  pays  ; 

10*»  Enlèvement  de  mineurs  (1)  ; 
11<)  Enlèvement  d'enfant  ; 

12<^  Attentat  à  la  liberté  individuelle  commis  par  des  particuliers  ; 
.13°  Vol  avec  effraction  ou  escalade  ; 
H^  Incendie; 

15°  Yol  avec  violence  (comprenant  l'intimidation)  ; 
16<^  Menaces  d'attentat  punissable  d'une  peine  criminelle; 
17<>  Prise  d'un  navire  par  les  marins  ou  passagers  par  fraude  ou  vio- 
lence envers  le  capitaine; 

18*^  Echouement,  perte,  destruction  ou  tentative  d'échouement,  '  de 
perte  ou  de  destruction  d'un  navire  à  la  mer,  par  le  capitaine  ou  les  offi- 
ciers et  gens  de  l'équipage  ; 

19°  Attaque  ou  résistance  à  bord  d'un  navire  en  haute  mer  avec  vio- 
lence et  voies  de  fait  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 

âO°  Révolte  ou  complot  de  révolte  par  deux  ou  plusieurs  personnes  h 
bord  d'un  navire  en  haute  mer,  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

21°  Faux  serment,  faux  témoignage  et  subornation  de  témoins  ; 

22°  Destruction  ou  dégradation  de  constructions,  machines,  planta- 

(i)  Voir  Oke,  Sytwp$iSf  p.  948. 
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lions,  récoltes,  instruments  d'agriculture,  appareils  télégraphiques, 
ouvrages  d'art,  navires,  tombeaux;  dommages  causés  volontairement  au 
bétail  et  à  la  propriété  mobilière,  délits  qui  sont  réprimés  en  Angleterre 
sous  le  nom  de  «  malidom  injuries  to  property  ». 

25<^  A.  Coups  et  blessures  graves  ; 

B.  Attentats  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  enfants  au*dessoHs  de 
dix  ans  ; 

C.  Attentats  à  la  pudeur  avec  violence  sur  des  personnes  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe  (1). 

Toutefois,  Textradition  ne  sera  accordée,  dans  le  cas  d'une  personne 
accusée,  que  si  la  perpétration  du  crime  est  établie  de  telle  façon  que  les 
lois  du  pays  où  le  fugitif  accusé  sera  trouvé,  justifieraient  son  arrestation 
et  son  emprisonnement  si  le  crime  avait  été  commis  d^iifr^cé  pays;  et 
dans  le  cas  d'une  personne  prétenduement  (^n^asniSerqas  sn^  ^  P'^ 
duction  d'une  preuve  qui,  d'aprèsj^^^^tg;j''dupays  où  le  fugitif  a  été 
trouvé,  établirait  8uffisammjg|t,iq|pîrJ^  condamné. 

En  aucun  cas,  l'extj|jg{ion  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  crime 
sera  prévu  par  la^g^aUon  sur  l'extradition  en  vigueur  dans  l^  deux 
pays. 

^'  ^- Joans  les  Etats  de  Sa  Majesté  Britannique,  autres  que  les 
colonies  ojf^gg  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté,  la  manière  de  pro- 
^®'  ^%i  la  suivante  : 

^*  ^1  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

^/demande  d'extradition  sera  adressée  au  premier  secrétaire  d'Etat 
*^f  ^  Majesté  pour  les  affaires  étrangères  par  le  Ministre  ou  ayitre  agent 
^'P'îmaUque  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges.  A  cette  demande  seront 
^^j^s  un  mandat  d'arrêt  ou  autre  document  judiciaire  équivalent,  délivré 
^  un  juge  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des 
2ftes  imputés  à  l'accusé  en  Belgique,  ainsi  que  les  dépositions  authen- 
^ues  ou  les  déclarations  faites  sous  serment  ou  sous  affirmation  solen- 
nelle devant  ce  juge  ou  magistrat,  énonçant  clairement  lesdils  actes,  et 
'  contenant,  outre  le  signalement  de  la  personne  réclamée,  toutes  les  par- 
ticularités qui  pourraient  servir  à  établir  son  identité. 

Ledit  secrétaire  d'Etat  transmettra  ces  documents  au  premier  secré- 

ire,â'Etat  de  Sa  Majesté  BriUnnique  pour  les  affaires  intA-ieures,  qui, 

P*^n  ordre  de  sa  main  et  muni  de  son  sceau,  signifiera  à  l'un  ou  l'autre 

.trat  de  police  à  Londres  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite, 

,requerra,  s'il  y  a  Ueu,  de  délivrer  un  mandat  pour  l'arrestation  du 

f. 

)  D'autres  crifflès  et  délits  ont  été  ajoutés  à  cette  énumération  par  la  convenu 
additionnelle  ci-après. 


m  ASCT.F-TKnilt. 

Ah  récepllon  d'uD  wmWable  ordre  du  secritaire  d'Elit,«nrli 
Droduciion  de  telle  p-euve  qui,  dans  ropinion  de  ce  magistrat,  jrf.™' 
fémiSn  du  mandat  si  le  crime  avait  éié  commis  d.m  le  Roj.»»^", 
il  déUvrera  le  mandai  requis. 

Lorsque  alors  le  fugitif  aura  ^lé  arrêté,  il  sera  amené  devMllf  "S^ 
trat  de  police  quia  lancé  le  manda.,  ou  devant  un  autre  iii«^*^ 
Dollce  à  Londres.  Si  la  preuve  qu'on  produira  est  de  natureip»» 
«Ion  la  loi  .rglaise.  la  mise  en  JBgemenl  du  prisonnier  dans  l.c^<J* 
crime  dont  il  est  ancusé  aurait  été  commis  en  Angleterre,  le  magisWl" 
police  renverra  en  prison  pour  attendre  4e  mandat  du  serréUireJWJ. 
^cessaire  à  l'eitradition,  et  il  adressera  ,mméd.a,ement  audit  s^ 
d'Etal  une  atlehUlion  de  l'empriBonnement  avec  un  rapport  sur  iMun- 

Après  l'ex;A^lion  d'nn  certain  temps,  qui  ne  pourra  jamais  ètwj 
dK  de  quinze  jours  flepiis  Vemprisomiement  de  1  accusé  (D."""^ 
d'Etat,  parun  ordre  de  sa  ma.i.«t  muni  de  son  sceau,  ordooneojF 
le  criminel  fugiiif  soit  livré  à  telle  persom&^i  '?^*'"'f' mT 
le  recevoir  au  nom  du  gonvemement  de  Sa  MajeSWje  Roi  des  wn'^- 

II.  sai  s'a^t  d'une  personne  condamnée  :  ^ 

La  marche  de  la  procédure  sera  la  même  que  dans  lel^^ 
sonne  accusée,  sauf  que  le  mandat  à  transmettre  par  le  Hini^V^, 
agent  diplomatique,  à  l'appui  de  la  demande  d'extradition,  ënonN 
rementle  crime  pour  lequel  la  personne  réclamée  aura  été  con 
,  et  mentionnera  le  fait,  le  lieu  et  ta  date  du  jagemenl.  La  preuvi 
duire  devant  le  magistrat  de  potine  sera  telle  que  d'après  la  loi 
elle  établirait  que  ie  prisonnier  a  été  condamné  pour  le  crim« 
l'accuse. 

Après  que  le  magistrat  de  police  aura  envoyé  la  personne  ac( 
condamnée  en  prison  pour  attendre  l'ordre  d'eitradllion  du  se 
d'Eiat,  cette  personne  aura  le  droit  de  réclamer  une  ordonnance  > 
corpus,-  l'extradition  doit  alors  Sire  différée  jusqu'après  la  décisl 
cour  sur  le  renvoi  de  l'ordonnance,  et  elle  ne  pourra  avoir  lieu  q 
décision  est  contraire  au  demandeur  (2). 

Art.  5.  Dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  antres 
colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sadite  Majesté,  on  proc< 
la  f^çon  suivante  : 

I.  S'il  s'agit  d'une  personne  accusée  : 

La  demande  d'extradition  sera  adressée  au  Ministre  des 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  par  le  Ministre  ou  ant: 

(I)  C'est  le  délai  pour  appeler  devant  la  cour  de  Queen's  Beneh. 
<f)  Cet  alinéa  se  rapporte  ani  n"  I  et  II. 
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cation  des  articles  1^'  et  4  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la  détention  pré- 
ventive. En  conséquence,  il  nedoit  pas  ^tre  confirmé  par  la  chambre  du 
conseil.  (Gand,  6  janvier  1877,  affaire  Pagnout.) , 

Le  mandat  d'arrêt  décerné  en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 
15  mars  1874  ne  doit  pas  être  confirmé  dans  les  cinq  jours;  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  Tarlicle  11  de  la  même  loi  suffit  pour  le  démontrer. 
(Appel  Bruxelles,  8  septembre  1880,  affaire  CoUins.) 

Les  garanties  introduites  en  faveur  des  inculpés  par  la  loi  du 
âO  avril  1874,  sont  applicables  au  Belge  ramené  par  Fextradition  devant 
les  tribunaux  belges.  En  conséquence,  le  mandat  d'arrêt  sur  le  vu  duquel 
il  a  été  .extradé  doit  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son  interrogatoire. 
(Bruxelles,  15  mars  1878,  affaire  Dierickx.  P.  1878,  II,  p.  158.  — 
Id.,  1 5  août  1880,  a£^ire  Collins.) 

m.  —  Chambre  des  mises  en  aeensation. 

La  loi  du  1"  octobre  1833  ne  confère  nullement  aux  chambres  des  mises 
en  accusation  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'opposition  d'un  détenu  à  Texe- 
quatur  délivré  par  la  chambre  du  conseil  ou  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  dont  il  les  saisirait  directement.  (Cass.,  6  mars  1854.  P.  I,  p.  128, 
affaire  Antoine.) 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  appelée  à  donner  son  avis  sur  une 
demande  d'extradîtion^  est  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  qui  lui  est  adressée  par  l'étranger  comparaissant  devant 
elle.  (Liège,  27  novembre  1869.  P.  1870,  II,  p.  80,  affaire  Kress.) 

Les  tribunaux  n'ont  pas  à  dire  droit  sur  le  mérite  de  chacun  des  actes 
de  l'instruction  préparatoire  faits  pour  recueillir  la  preuve  des  infractions 
ni  sur  la  question  de  savoir  si,  à  un  moment  donné  de  l'instruction  un  acte 
a  été  posé  tardivement,  ou  si  un  prévenu  aurait  dû  être  mis  en  liberté, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  se  trouve  régulièrement  détenu  au  jour  du 
jugement  comme  à  celui  de  l'assignation.  (Appel  Bruxelles,  8  septem- 
bre 1880,  affaire  Collins.  Décidé  de  même  implicitement  par  l'avis  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  18  février  1858,  affaire  Hôlzlin.  —  Voir  aussi 
Cass.,  16  novembre  1875.  P.  1876, 1,  p.  24,  affaire  Corretjer.) 

L'étranger  résidant  sur  le  ispl  belge  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
mandat  étranger  lui  ait  été  notifié  traduit  en  français  par  un  traducteur  juré. 

L'irrégularité  consistant  en  ce  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
<^nseil,  autorisant  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  étranger,  ne  contenait 
pas  d'une  manière  complète  la  formule  exécutoire,  est  couverte  par  l'arrêt 
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OU  la  personne  condamnée  dans  la  partie  des  Etats  des  deux  contractants 
où  elle  exerce  juridiction;  pourvu  que,  cependant,  s*il  s*agit  du  Royaume- 
Uoi,  Taccnsé  soit,  dans  un  pareil  cas,  envoyé  aussi  promptement  que 
possible  devant  un  magistrat  de  police  à  Londres.  Il  sera  relâché  tant 
dans  le  Royaume-Uni  qu'en  Belgique  si  dans  les  quatorze  jours  une 
demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique  de  son 
pays,  suivant  le  mode  indiqué  par  les  articles  2  et  5  de  ce  traité. 

La  même  règle  s'appliquera  au  cas  de  personnes  poursuivies  ou  con- 
damnées du  chef  de  l'un  des  crimes  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  en 
pleine  mer,  à  bord  d'un  navire  de  l'un  des  deux  pays  et  qui  viendrait 
dans  un  port  de  l'autre.  . 

Art.  5.  Si  le  criminel  fugitif  qui  a  été  arrêté  n'est  pas  livré  et  emmené 
dans  les  deux  mois  après  son  arrestation  (ou  dans  les  deux  mois  après 
la  décision  de  la  cour,  sur  le  renvoi  d'une  ordonnance  d'habeas  corpus 
dans  le  Royaume-Uni),  il  sera  mis  en  liberté,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un 
motif  suffisant  de  le  retenir  en  prison. 

Art.  6.  Lorsqu'une  personne  aura  été  extradée  par  Tune  des  hautes 
parties  contractantes,  cette  personne,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rentrée  dans 
le  pays  d'où  elle  a  été  extradée,  ou  qu'elle  ait  eu  occasion  de  le  faire,  ne 
sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  l'extra- 
dition, autre  que  celui  pour  lequel  l'extradition  a  eu  lieu. 

Art.  7.  Aucune  personne  accusée  ou  condamnée  ne  sera  extradée  si 
le  délit  pour  lequel  l'extradition  est  demandée  est  considéré  par  la  partie 
requise  comme  un  délit  politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable 
délit,  ou  si  la  personne  prouve,  à  la  satisfaction  du  magistrat  de  police 
ou  de  la  cour  devant  laquelle  elle  est  amenée  pour  Ykabeas  corpus,  ou  du 
secrétaire  d'Etat,  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite,  en  réalité, 
dans  le  but  de  la  poursuivre  ou  de  la  punir  pour  un  d^lit  d'an  caractère  j 

politique.  ! 

Art.  8.  Les  mandats,  dépositions,  déclarations  sous  serment,  déli- 
vrés ou  recueillis  dans  les  Etats  de  l'une  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, les  copies  de  ces  pièces,  ainsi  que  les  certificats  ou  les  docu- 
ments judiciaires  établissant  le  fait  de  la  condamnation,  seront  reçus 
comme  preuve  dans  la  procédure  des  Etats  de  l'autre  partie,  s'ils  sont 
revêtus  de  la  signature  ou  accompagnés  de  l'attestation  d'un  juge,  magis- 
trat ou  fonctionnaire  du  pays  où  ils  ont  été  délivrés  ou  recueillis. 

Pourvu  que  ces  mandats,  dépositions,  déclarations,  copies,  certificats, 
et  documents  judiciaires  soient  rendus  authentiques  par  le  serment  on 
affirmation  solennelle  d'un  témoin,  ou  par  le  sceau  officiel  du  Ministre 
de  la  justice  ou  d'un  autre  Ministre  d'Etat. 

Art.  9.  L^extradition  n'aura  pas  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés,  les 
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poursuites  ou  la  condamûation,  la  prescription  de  Faction  on  de  la  peine 
est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfagil. 

Art.  1 0 .  Si  rindividu  réclamé  par  Tune  des  hantes  parties  contractantes^ 
en  exécution  du  présent  traité,  est  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances,  du  chef  d'autres  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extradition  sera  accordée  à  TEtat  dont  la  demande  est  la 
plus  ancienne  en  date,  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  gouvernements  qui 
l'ont  réclamé  un  arrangement  qui  déciderait  de  la  préférence,  soit  à 
raison  de  la  gravité  des  crimes  commis,  soit  à  raison  de  tout  autre 
motif. 

Art.  il .  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  par  les  tribu- 
naux du  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  mis  en  liberté  selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
n'en  aura  pas  moins  lieu,  sauf  à  la  partie  lésée  à  faire  valoir  ses  droits 
devant  l'autorité  compétente. 

Art.  12.  Tout  objet  trouvé  en  la  possession  de  l'individu  réclamé,  au 
moment  de  son  arrestation,  sera,  si  l'autorité  compétente  en  a  ainsi 
ordonné,  saisi  pour  être  livré  avec  sa  personne  lorsque  l'extradition  aura 
Heu.  Cette  remise  ne  sera  pas  limitée  aux  objets  acquis  par  vol  ou  banque- 
route frauduleuse,  mais  elle  s'étendra  à  toute  chose  qui  pourrait  servir  de 
pièces  de  conviction.  Elle  se  fera  même  si  l'extradition,  après  avoir  été 
accordée^ne  peut  s'accomplir  par  suite  de  l'évasion  ou  de  la  mort  de  l'in- 
dividu réclamé. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  susmen- 
tionnés.- 

Art.  15.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation  sur  son  territoire,  la  détention  et  le 
transport  à  la  frontière  des  personnes  qu'elle  consentirait  à  extrader  en 
exécution  du  présent  traité. 

Art.  U.  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colo- 
nies et  possessions  étrangères  des  deux  hautes  parties  contractantes. 

La  demande  d'extradition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  colonie  ou  possession  étrangère  de  Tune  des  parties,  sera  faite  au  gou- 
verneur ou  au  fonctionnaire  princip^il  de  cette  colonie  ou  possession, -par 
la  principal  agent  consulaire  de  l'autre  dans  cette  colonie  ou  possession  ; 
ou,  si  le  fugitif  s'est  échappé  d'une  colonie  ou  possession  étrangère  de  la 
partie  au  nom  de  laquelle  l'extradition  est  demandée,  par  le  gouverneur 
ou  fonctionnaire  principal  de  cette  colonie  ou  possession. 
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Ces  demandes  seront  faites  ou  accueillies  en  suivant  toujours,  aussi 
exactement  que  possible,  les  stipulations  de  ce  traité  par  les  gouverneurs 
ou  premiers  fonctionnaires  qui  cependant  auront  la^  faculté  ou  d'accorder 
Fextradition  ou  d'en  référer  à  leur  gouvernement. 

Sa  Majesté  Britannique  se  réserve  cependant  le  droit  de  faire  des 
arrangenients  spéciaux  dans  les  colonies  anglaises  ou  possessions  étran- 
gères pour  Textradition  des  criminels  belges  qui  y  auraient  cherché  refage, 
en  se  conformant,  aussi  exactement  que  possible,  aux  stipulations  du 
présent  traité.  ^ 

Art.  15.  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
publication  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  res- 
pectifs. 

Aussilôt  que  le  traité  sera  entré  en  vigueur,  le  traité  conclu  entre  les 
hautes  parties  contractantes  le  51  juillet  1872,  sera  considéré  comme 
abrogé,  excepté  en  ce  qui  concerne  toutes  poursuites  qui  pourraient 
avoir  eu  leur  effet,  ou  qui  pourraient  avoir  commencé  en  vertu  de  ce  traité. 

Chaque  partie  peut  en  tout  temps  mettre  fin  au  tra'té,  en  donnant  à 
Vautre,  six  mois  à  Tavance,  avis  de  son  intention. 

Art.  16.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à  Braxelles,  le  plus  tôt  possible,  dans  les  six  semaines  de  la 
date  de, la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sigaé  ce  même  traité 
et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Bruxelles,  le  20«  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1876. 

{L.  S.)  C*«  d'Aspremont-Lynden.  (L.  S.)  J.  Savile  Lumley. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Bruxelles,  le  28  juin  1876, 

Certifié  par  le  Secrétaire  général  du  miinistère 
des  affaires  étrangères, 

B<>"  Lambermont. 
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DÉCLARATION  ADDITIONNELLE 

A  LA  CONVENTION  D^EXTRADITION  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

(25  juillet  1877.  —  Moniteur  belge  du  22  août  1877,  n»  234.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ayant  jugé  opportun,  afin  de  mienx  assurer  la  répression  des  crimes  dans 
leurs  territoires  respectifs,  de  se  livrer  réciproquement,  sons  les  condi- 
tions établies  par  le  traité  conclu  le  20  mai  1876,  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  mutuelle  des  malfaiteurs,  les  per- 
sonnes accusées  ou  condamnées  du  chef  de  certains  crimes  autres  que 
ceux  énumérés  dans  ledit  traité,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  personnes  accusées  ou  condamnées,  comme  auteurs  ou  complices, 
du  chef  des  infractions  ci-dessous  énumérées  commises  dans  le  territoire 
de  Vune  des  parties,  et  qui  seront  trouvées  dans  le  territoire  de  Tautre 
partie,  seront  réciproquement  livrées  dans  les  circonstances  et  conditions 
établies  par  le  traité  du  20  mai  1876,  conclu  entre  la  Belgique  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  Textradition  des  malfaiteurs  ;  -- 

i<^  Administra  ion  de  drogues  ou  usago  éiflstruments  en  vue  de  provo- 
quer Tavortement  ; 

20  Bigamie  ; 

5«  Délaissement,  expoéition  ou  recel  d'enfants  ; 

i""  Tout  acte  punissable  commis  avec  Tintention  méchante  de  mettre  eA 
danger  des  persoanes  se  trouvant  dans  un  train  de  chemin  de  fer  ; 

5«  Recèleigfot  frauduleux  d'argent»  valeur  ou  objets  mobiliers  prove- 
nant d'escrg^uerie,  vol  ou  détournement. 

La  pj^nte  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa  publi- 
catio^ns  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  pays  respectifs. 

foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration,  quils 
^^'evêtue  du  cachet  de  leurs  armes. 

/ait  en  double  expédition  à  Londres,  le  23  juillet  1877. 

1       (L.  S.)  Ro»  SOLVYNS.  {L,  S.)  Derby. 

f  Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 

des  affaires  étrangères, 
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(Texte  anglais.) 

His  Majesty  tbe  King  of  Ihe  Belgians  and  Her  Majesty  the  Queen  of  the 
United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland,  havingjudged  it  expédient, 
)wîth  a  view  to  tbe  more  complète  prévention  of  crime  ^itbin  ibeir 
respective  territories,  thaï  persons  charged  with  or  convicted  of  tbe  crimes 
bereinafter  enumerated,  and  being  fugitives  from  tbe  justice  of  tbeir 
counlry,  sbould,  under  certain  circumstances,  be  reciprocally  delivered 
up;  Tbeir  said  Majesties  bave  named  as  tbeir  Plenipotentiaries  tocon- 
clude  a  Treaty  for  tbis  purpose,  that  is  to  say  : 

His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Belgians,  tbe  Count  d^Aspremont-Lynden, 
Oificer  of  His  Order  of  Leopold,  Commander  of  tbe  Order  of  tbe  Ernesline 
Brancb  of  tbe  House  of  Saxony,  Grand-Cross  of  tbè  Orders  of  Leopold  of 
AHStria,  of  tbe  Légion  of  bonor,  of  tbe  Lion  of  the  Netherlands  and  of 
iheTvhite  Eagle  of  Russia,  etc.,  etc.,  member  of  the  Senate,  His  Minister 
of  Foreign  Affairs  ; 

And  Her  Majesty  the  Queen  of  tbe  United  Kiogdom  of  Great  Britain 
and  Irelandr  Jobtu^ayle  Lnmiey,  Esquire,  Companion  of  tbe  Most 
Honourable  Order  of  Che  ^B^tt^Her  Envoy  Extraordinary  and  Minisler 
Plenipotentiary  to  His  Majesty  ibeïff;^  of  tbe  Belgians ; 

Who,  after  baving  commonicated  to  éâcii  other  tbeir  respecivefall 
powers,  fonnd  in  good  and  due  form,  bave  agc^^d  upon  the  foilowing 
Articles  :  ^-^ 

Art.  1.  It  is  agreed  tbat  His  Majesty  tbe  King  of  tbé'^elgians  and  Her 
Britannic  Majesty  shall,  on  réquisition  made  in  tbeir  name^^Ji^  tbeir  respec- 
tive Diplomatie  Agents, deliver  up  to  eacb  other  reciprocally ^ny  persons, 
except,  as  regards  Belgium,  ibose  who  are  by^biitb  or  who  may  bave 
become  citizens  of  Belgium,  and  except,  as  regards  Great  Britaiii^  native 
born  and  naturalized  subjecis  of  Her  Britannic  Majesty,  who,  being 
accused  or  convicted  as  principals  or  accessories,  of  any  of  tbe  crimes 
hereinafter  specified,  committed  within  the  territories  of  the  requiang 
jparly,  shall  be  found  within  tbe  territories  of  tbe  other  party  : 

i.  Murder(including  assassination^  parricide,  infanticide,  and  poîso- 
ning),  or  attempt  to  murder. 

2.  Manslaughter.  (     ^ 

3.  Counterfeiting  or  altering  money,  or  uttering  counterfeit  or  alterd  F^ 
money.  ■  tnt 

4.  Forgery,  counterfeiting,  or  altering  or  uttering  wbat  is  ii;^x%tàUi  f 
counterfeited  or  altered.  J 
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5.  Embezzlement  or  larceny. 

6.  Obtaining  money  or  goods  by  false  pretences. 

7.  Crimes  by  bankrupts  agaiost  bankruptcy  law.  ^      '' 

8.  Fraad  by  a  bailee,  banker,  agent,  factor,  trustée,  or  director,  or  ;  . 
member  or  public  officer  of  any  company,  made  crimioal  by  any  law  for  _ 
the  time  being  in  force.                                                       •  7 

9.  Râpe  :  Carnal  knowledge  of  a  girl  under  the  âge  of  ten  years  ;  carnal 
knowledge  of  a  girl  above  the  âge  of  ten  years  and  under  the  âge  of  twelye 
years;  indécent  assault  upon  any  female  or  any  attempt  to  bave  carnal 
knowledge  of  a  girl  under  twelve  years  of  âge. 

10.  Abduction.  • 
id.  Ghild  stealing. 

là.  Kidnapping. 

13.  Burglary  or  housebreakîng. 

14.  Arson.  7 

15.  Robberywith  violence  (including  intimidation). 

16.  Threals  by  letter  or  otherwise,  with  intent  to  extort. 

17.  Piracy  by  law  of  nations. 

18.  SiDking  or  destroying  a  vessel  at  sea,  or  attempting  or  conspiring 
to  do  so. 

19.  Assaults  on  board  a  ship  on  the  high  seas,  with  intent  to  destroy 
life  or  to  do  grievous  bodily  harm. 

20.  Revolt  or  conspiracy  to  revolt  by  two  or  more  persons  on  board  a 
shîp  on  the  high  seas  against  the  authority  of  the  master. 

21.  Perjury  and  subornation  of  perjury. 

22.  Malicious  injury  to  property,  if  the  offence  be  indictable.  ^ 

23.  Aggravated  or  indécent  assault. 

Provided  that  the  surrender  shaU  be  made  only  when,  in  the  case  of  a 
person  accused,  the  commission  of  the  crime  shall  be  so  established  as 
that  the  laws  of  the  country  where  the  fugitive  or  person  accused  shall  be 
found  would  justlfy  bis  appréhension  and  commiiment  for  trial  if  the 
criive  had  been  there  committed  ;  and  in  the  case  of  a  person  alieged  to 
havek  been  convicted,  on  such^  évidence  as,  according  to  the  laws  of 
the  èonntry  where  he  is  found,  would  prove  that  he  had  been  con- 
Tict^. 
^n  BO  case  can  the  surrender  be  made  unless  the  crime  shall  be  pnni- 

^able  according  to  the  laws  in  force  in  both  countries  with  regard  to 

[extradition. 

Art.  2.  In  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty,  other  than  the 
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recel  ta  Belgique  de  choses  obtenues  en  France,  par  des  Français,  au 
[lice  de  Français,  à  l'aide  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  belge,  est 
sable  en  Belgique  (1),  même  si  le  recel  a  commencé  en  France, 
11  qull  ait  coniinué  sans  Interruption  sur  le  sol  belge.  (Gand, 
let  IS7S.  P.  Il,  p.  370.  Quant  au  caractère  successif  du  délit,  corn- 
cependant  Liège,  39  mai  1880.  P.  II,  p.  337.) 
délit  de  recel  d'objets  enlevés  i  l'aide  d'un  vol,  n'est  pas  uq  délit 
lu  ou  successif.  La  prescription  de  ce  délit  court  du  jour  où  le  recé- 
L  été  mis  en  possession  de  la  chose  volée,  sachant  qu'elle  provient 
roi.  (Liège,  i9  mai  1880,  aSaire  Fraipont.  P.  Il,  p.  337.) 
U'anger  est  recevable  ii  traduire  un  Belge  devant  un  tribunal  belge  â 
1  d'un  délit  ou  un  quasi  délit  commis  en  pays  étranger.  Hais  son  aclîoD 
^Ire  déclarée  non  recevable  si  le  défendeur  est  assigné  comme  civile- 
responsable  d'un  délit  qui  ne  pourrait  être  l'objet  de  poursuites 
sslves  en  Belgique  et  si,  suivant  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays 
délit  aurait  été  commis,  l'action  eût  dû  être  déclarée  prescrite  si  elle 
Itété  intentée.  (Bruxelles,  7  avril  1880.  P.  II,  p.  309.) 
ur  déterminer,  aux  termes  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  da 
cembre  1836,  quel  est  le  juge  d'Instruction  compétent,  il  (aul  avoir 

au  lieu  où  se  trouve  le  prévenu  au  moment  où  la  justice  belge 
ert  h  connaissance  du  crime  ou  du  délit  commis  à  l'étranger,  lors 
:  que  cet  Individu  aurait  déjà  fait  l'objet  d'autres  poursuites  depuis 
elour. 

m  est  ainsi  do  moins  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  ailleurs,  en  Belgique, 
miellé  ou  une  résidence  fixe.  (Bruxelles,  2  juin  1876.  P.  II,  p.  365.) 
étranger  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  en  Belgique  peut  être 
uivi  devant  les  tribunaux  belges,  quoiqu'il  ait  été  condamné  pour  le 

délit,  dans  son  pays  d'origine,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
jugée.  (Cass.,  51  octobre  1859.  P.  18l}0, 1,  p.  166  (3).) 

Id.  de  l'usage  de  fai».  (Cass.  (t.,  21  août  ld76.  P.  fran«.,  (877,  p.  491.) 
La  cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  le  1 1  septembre  1873  (Datloz,  Pér., 
I,p.  133),  qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  oit  l'autorité  judiciaire  du  ^omm 
aurait  adressé  nue  plainte  ofBcielle  à  celte  dU  pays  d'origine. 
M  Judspnidence  dans  les  Pa^s-Bas. 
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the  fact,  place^  and  date  of  his  conviction.  The  évidence  to  be  produced 
l)efore  ttie  Police  Magistrate  shail  be  sucb^  as  woaid,  according  to  tbe 
law  of  England,  prove  that  the  prisoner  was  convicted  of  .the  crime 
charged. 

After  the  Police  Magistrate  shall  bave  committed  the  accused  or  coo- 
ficted  person  to  prison  to  await  the  order  of  a  Secretary  of  State  for  Ms 
snrrender,  saeh  person  shall  bave  the  right  to  apply  for  a  writ  of  habeas 
c&rpus;  if  be  should  so  apply  bis  surrender  must  be  deferred  until  after 
Ibe  décision  of  the  Court  upon  tbe  raturn  to  the  writ,  and  even  then  can 
«nly  take  place  if  the  décision  is  adverse  to  tbe  applicant. 

Art.  5.  In  the  dominions  of  His  Majesty  tbe  King  of  tbe  Belgians, 
other  than  the  Colonies  or  Foreign  Possessions  of  His  said  Majesty,  the 
manner  of  proceeding  shall  be  as  foUows  : 

L  In  tbe  case  of  a  person  accused  : 

The  réquisition  for  the  surrender  shall  b<$  made  to  the  Minister  for 
Foreign  Âffairs  of  His  Majesty  the  King  of  tbe  Belgians  by  the  Minister 
or  other  Diplomatie  Agent  of  Her  Britannic  Majesty,  accompanied  by  a 
mrarrant  of  arrest  or  other  équivalent  jadicial  document  issued  by  a  Judge 
or  Magistrate  duly  authorized  to  take  cognizance  of  tbe  acts  charged  ' 
against  the  accused  in  Great  Britain,  together  with  duly  authenticated 
dépositions  or  statements  taken  on  oath  or  upon  solemn  affirmation  before 
£uch  Judge  or  Magistrate,  clearly  setting  forth  the  said  acts  and  contai- 
sing  a  description  of  the  person  claimed,  and  any  other  particulars  which 
may  serve  to  identify  him. 

The  Minister  for  foreign  Affairs  shall  transmit  the  warrant  of  arrest, 
with  the  documents  thereto  annexed,  to  tbe  Minister  of  Justice,  who 
shall  forward  the  same  to  the  proper  judicial  authority,  in  order  that  the 
warrant  of  arrest  may  be  put  in  course  of  exécution  by  the  Chamber  of 
the  Council  (Chambre  du  Conseil)  of  the  Court  of  First  Instance  of  the 
place  of  résidence  of  the  accused,  or  of  tbe  place  where  be  may  be 
found. 

The  foreîgnêr  may  claim  to  be  provisionally  set  at  liberty  in  any  case  in 
which  a  Belgian  enjoys  that  right,  and  under  tbe  same  conditions.  The 
application  shall  be  submitted  to  the  Chamber  of  tbe  Council  (Chambre 
du  Conseil). 

The  Government  will  take  the  opinion  of  the  Chamber  of  Indictments 
or  Investigation  (Chambre  des  Mises  en  accusation)  of  the  Court  of  Appeal, 
withîn  whose  jurisdiction  tbe  foreigner  shall  bave  been  arrested. 

m«L  The  hearing  of  the  case  shall  be  public,  unless  the  foreigner  should 

.gQ^    demand  that  it  should  be  with  closed  doors. 

^  0r^     The  public  authorities  and  the  foreigner  shall  be  heard.  The  latter  may 

5et  ^^lain  the  assistance  of  Counsel. 

tSL^       A      XSnUDlTION.  dû 
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crimes  et  délits  énumérés  dans  Farticle  1^',  ne  fût  pas  plus  complète. 
Elle  a  pensé  qu'au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  interdire 
l'extradition  politique,  on  aurait  pu  étendre  davantage  le  cercle  des  crimes 
et  délits  privés  pour  lesquels  Textradition  serait  autorisée.  Pourquoi,  par 
exemple,  n'y  a-t-on  pas  compris  le  crime  de  supposition  d'enfant,  heureu- 
sement assez  rare  dans  nos  mœurs,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  très 
grave?  Pourquoi  n'y  avoir  pas  compris  aussi  le  délit  dfr  blessures  graves, 
qui  peut  donner  lieu  à  la  peine  de  la  réclusion?  N'est-ce  pas  une  incon- 
séquence d'extraduire  l'étranger  prévenu  d'une  escroquerie  ou  d'un  vol 
léger  et  d'accorder  l'impunité  à  celui  qui,  poussé  par  la  vengeance  parti- 
<ïulière,  aurait  blessé  grièvement,  même  estropié  ou  mutilé  son  ennemi  ?  » 

«  Sur  ce  point,  relatif  aux  crimes  et  délits  dont  on  pourrait  augmenter 
la  liste,  M.  le  Ministre  nous  a  fait  observer  que  la  loi  actuelle  n'était 
qu'une  loi  d'essai;  que,  quoique  incomplète,  elle  n'en  produirait  pas  moins 
des  effets  salutaires  pour  le  pays,  puisqu'elle  facilitera  la  répression  des 
crimes  les  plus  odieux  et  les  plus  fréquents;  que  cette  loi,  d'ailleurs, 
pourra  être  revue  et  améliorée  dans  la  suite  et  aussitôt  que  la  législature 
aura  terminé  les  travaux  importants  dont  elle  est  surchargée.  » 

L'opportunité  d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  crimes  et  délits 
comportant  la  mesure  de  l'extradition,  a  été  de  nouveau  signalée  au  sein 
des  Chambres  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  50  décembre  1856  sur  la 
répression  de  crimes  et  délits  commis  par  des  Belges  en  pays  étranger  (1), 
«l  la  nécessité  d'une  réforme  sous  ce  rapport  s'est,  par  la  suite,  révélée 
tous  Ijss  jours  davantage.  £n  plusieurs  occasions,  les  Etats  voisins  se 
sont  plaints  de  l'impossibilité  où  ils  se  trouvent  d'obtenir  de  la  Belgique 
l'extradition  d'individus  inculpés  du  chef  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  de  subornation  de  témoins,  de  faux  serment,  etc.,  et  nolammeat 
d'abus  de  confiance,  délit  très  fréquent,  qui,  par  le  pr^udice  matériel 
qu'il  peut  causer,  présente  souvent  un  caractère  de  gravité  évident. 

Le  gouvernement  a  donc  pensé  qu'il  importe  de  combler  aujourd'hui 
les  diverses  lacunes  que  présente  l'énumération  des  crimes  et  délits  telle 
qu'elle  est  prévue  par  la  loi  du  1"  octobre  1855,  et  d'introduire  en  même 
temps  dans  les  dispositions  sur  cette  matière  les  autres  modifications  et 
améliorations  reconnues  nécessaires. 

Ce  travail  de  revision  aurait  pu  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  et 
complémentaire,  ^mais  il  a  paru  au  gouvernement  que,  dans  l'intérêt  de 
la  clarté  et  pour  la  facilité  dans  l'application,  il  était  préférable  de 
présenter  sur  la  matière  une  loi  complète  comprenant  les  dispositions 

(1)  Voir  le  discours  de  M.  Raikem  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  26  novem- 
bre 1856  (Moniteur  du  28).  -  . 
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ÊÊtL  7.  No  âccQsed  or  oonyicted  person  shall  be  surrendered,  if  Une 
-ûflèflce  In  respect  of  whîcb  fais  surrender  is  dettianded  shall  be  deemed 
by  the  party  upon  vrhich  it  is  made  to  bë  a  politieal  off6nee,  or  to  be  an 
«et  eonnected  wicb  {connexe  à)  sadi  an  ôffence,  or  if  be  prove,  to  the 
satisiaction  of  the  Police  Ifagistrate,  orof  the  Court  hefore  whiciiheis 
brought  on  habeas  corpus,  or  to  the  Secretary  of  State,  that  the  requis 
fiition  for  bis  surrender  has  in  fact  been  made  with  a  yiew  to  try  or  to 
4)Hnish  him  for  an  offence  of  a  politieal  character. 

Art.  8.  Warrants,  dépositions,  or  statements  on  oath,  issued  or 
4aken  in  the  dominions  of  either  of  the  two  High  Contracting  Parties,  and 
copie»  thereof,  and  certificates  of  orjudicial  documents  stafting  the  foet 
of  conviction,  shall  be  receiviBd  in  évidence  in  proceedings  in  the  demi* 
nions  of  the  otber,  if  purporting  to  be  siped  or  certified  by  à  Jndge, 
Magistrate,  or  officer  of  the  ceuntry  where  they  were  issued  or  taken. 

Provided  such  warrants,  dépositions,  statements,  copies,  certificates, 
and  judicial  documents  are  authenticaded  by  the  oath  or  solenm  affirma- 
tion of  some  witness,  or  by  being  sealed  with  the  officiai  seal  of  the 
IKnister  of  Justice,  or  some  other  Minîster  of  State.  ^ 

Art.  9.  The  surrender  shall  not  take  place  if,  since  the  commission  of 
the  acts  charged,  the  accusation,  or  the  conviction,  exemption  from  pro- 
secntion  or  puhishment  has  been  acquired  by  lapse  of  time,  according  to 
the  laws  of  the  country  where  the  accused  shall  hâve  taken  refuge. 

Art.  10.  If  the  individnal  claimed  by  one  of  the  two  High  Contracting 
Parties  in  pursuance  of  the  présent  Treaty  should  be  aiso  elaimed  by  one 
or  seyeral  other  Powers,  on  acoount  of  other  crimes  committed  upon  tbeir 
i*espective  territories,  bis  surrender  shall  be  granted  to  that  State  whose 
demand  is  earliest  in  date;  unless  any  other  arrangement  should  be  made 
iMtween  the  Governments  which  bave  cMmed  him,  either  on  aocount  of 
Ihe  gravity  of  the  crimes  eommitted,  or  for  any  other  reasons. 

Art.  il.  If  the  individinl  claimed  should  be  under  prosecntion,  or 
-condemned  by  the  Courts  of  the  couuitry  where  he  has  taken  refuge,  bis 
smrrender  may  be  deferred  untill  he  shaii  bave  been  set  at  llberty  in  due 
«ourse  of  law. 

Ih  case  he  should  be  proceeded  agàinst  or  detained  in  such  country,  on 
acconnt  of  obligations  contracted  towards  private  individuals,  bis  sur* 
render  shall  nervertheless  take  place,  the  injured  party  retaining  his  right 
to  prosecute  his  daims  before  the  compétent  authority. 

Art.  iâ.  Every  article  found  in  the  possession  of  the  individual  clai- 
med at  the  time  of  his  arrest  shall,  if  the  compétent  authority  so  décide, 
be  seized,  in  order  to  be  delivered  up  with  his  person  at  the  time  wheu 


«nder  shatl  be  made,  Snch  dellvery  staalt  Dol  be  limited  to  Qiv 

f  or  articles  obulned  hy  steallng  or  by  frandnlent  banknptcy^ 

1  exUnd  to  eiery  ihîQg  tbat  may  Mrv«  as  proof  of  the  crime.  It 

lé  place  flven  when  the  surreoder,  after  having  been  orderedt 

prevenled  from  takiDg  place  by  reason  of  the  escape  or  death  of 

vidual  claimed. 

ighiE  of  thlrd  parties  wilh  regard  to  the  said  property  or  articles 

irtbeless  reserred. 

15.  Eacti  of  the  High   Contracting  Parties  shall   de&ay   the 

s  occasioned  by  the  arrest  within  its  territories,  the  deteiitioD, 

coDTeyance  to  its  frontier,  of  the  persons  whom  it  may  consent 

nder  in  pursnance  of  the  présent  Trealy. 

[l,  The  stipnhtionB  of  the  présent  Treaty  sliall  be  applicable  to 

inisE  and  foreign   Possessions   of  the  two  Higb  Contracting 

equisition  for  tbe  snrrender  of  a  fugiUve  criminal  who  bas  Men 
1  a  Coloay  or  foreign  Possession  of  either  Party,  shall  be  made 
Dvernor  or  Chlef  Anlbority  of  snch  Coloay  or  Possession  by  the 
nsalar  Offlcer  of  the  otber  in  snch  Colony  or  Possession  ;  or,  if 
ive  bas  escsped  from  a  Colony  or  foreign  Possession  of  the  Party 
e  behalf  the  réquisition  is  made,  by  tbe  Governor  or  Chief  Aatho- 
ich  Colony  or  Possession. 

reqnisiUon  may  be  disposed  of,  Bul)ject  always,  as  nearly  as  may 
e  provisions  of  this  Treaty,  by  tbe  respective  Governors  or  Chief 
ies,  who,  however,  shall  be  at  liberty  eilber  to  grant  tbe  sar- 
sr  to  refer  the  matler  to  ibeir  Government, 
rîtannic  Hajesty  shall,  however,  be  at  liberty  to  make  spécial 
lents  in  the  Britisb  Colonies  and  foreign  Possessions  for  tbe  sar- 
r  Belgian  criminals  who  may  ihere  Ulie  refoge,  on  tbe  basis,  as 
,  may  be,  of  the  provisions  of  the  présent  Treaty. 
g.  The  présent  Treaty  shall  corne  into  opération  ten  days  aûer 
nation  in  conformity  with  the  laws  of  the  respective  connlries. 
the  Treaty  shall  so  bave  heen  brongbt  into  opération,  the  Treaty 
d  between  the  High  Contracting  Parties  on  the  51  July  1872, 
considered  as  cancelled,  except  as  to  any  proceeding  that  may 
ady  been  taien  or  commenced  in  virtae  thereof. 
party  may  at  any  lime  terminale  the  Treaty  on  glving  to  tbe- 
:  monihs'  notice  of  its  intention. 

6.  The  présent  Trealy  shall  be  raliGed,  and  the  Ratjfloations 
exchanged  at  Bmssels  as  soon  as  may  be  within  six  weeks  fron 
of  signatnre.  / 
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mandat  d'arrêt  décerné  par  Tautorité  belge  et  motivé  sur  Favis  officief 
reçu  des  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis. 

La  durée  de  l'arrestation  provisoire,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1855, 
est  fixée  à  trois  mois.  Le  gouvernement  a  pensé  que  cette  durée  pouvait 
être  réduite  sans  inconvénient  à  deux  mois.  Ce  changement  est  consacré 
par  l'article  5  du  projet  qui,  à  l'instar  de  l'article  4  de  la  loi  de  185^, 
rappelle  les  documents  judiciaires  nécessaires  pour  l'extradition,  et  en 
l'aï)sence  desquels  l'arrestation  provisoire  ne  peut  être  prolongée  au  delà 
du  délai  fixé. 

L'article  6  du  projet  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  5  de  la  loi  da 
4^'  octobre  1855,  mis  en  rapport  avec  le  nouveau  mode  de  publication 
prescrit  par  la  loi  du  28  février  1845. 

L'article  7  reproduit  l'article  6  de  la  loi  ancienne,  en  le  complétant  par 
l'adjonction  du  texte  de  la  loi  du  22  mars  1856  qui  s'y  rattache. 

L'article  8,  concernant  le  cas  où  la.  prescription  de  l'action  ou  de  l^r 
peine  est  acquise  à  ^l'étranger,  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  7 
de  la  loi  existante. 

La  loi  du  50  décembre  1856,  sur  la  répression  des  crimes  et  délits^ 
commis  par  des  Belges  en  pays  étranger,  en  se  rapportant,  dans  son 
article  2,  à  l'énumératipn  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du 
4*'  octobre  1855,  est,  comme  celle-ci,  d'une  application  trop  restreinte 
et  a  donné  lieu  aux  mêmes  critiques.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner  à 
cette  loi  la  même  extension.  Telle  est  la  raison  de  l'article  9  du  projet. 

L'article  10,  en  rendant  les  articles  2  et  5  de  ladite  loi  de  1856  appli* 
cables  aux  infractions  en  matière  rurale,  forestière  et  de  pêche,  a  pour 
but  de  combler  une  autre  lacune  importante  qui  était  signalée  depuis 
longtemps  dans  cette  dernière  loi.  Cette  disposition  aura  notamment  pour 
effet  de  nous  assurer,  en  France,  la  réciprocité  des  poursuites  en  cette 
matière,  conformément  à  l'article  2  de  la  récente  loi  française  du 
27  juin  1866. 

11  est  arrivé  que  des  individus  dont  l'extradition  était  demandée  et  qui 
se  trouvaient  dans  des  conditions  qui  leur  permettaient  d'acquérir  la 
qualité  de  Belge  par  l'effet  d'une  déclaration  de  naturalité,  ont  eu  recours 
à  ce  naoyen  pour  échapper  à  la  demande  d'extradition,  et  il  a  été  jugé  que,, 
dans  ces  circonstances,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  Belgique,  confor- 
mément à  la  loi  du  50  décembre  1856.  L'article  11  du  projet,  pour  pré- 
venir  l'Impunité  qui  résulterait  de  cette  jurisprudence,  déclare  expressé- 
ment cette  dernière  loi  applicable  dans  cette  hypothèse. 

L'article  12  complète  le  projet,  en  rendant  la  loi  du  7  juillet  1865, 
jrelative  aux  étrangers,  applicable  à  l'étranger  résidant  en  Belgique  qui  a 
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été  poursuivi  ou  condamné  en  pays  étranger  pour  i*une  des  infractions 
prévues  par  l'article  1^'  de  la  loi  proposée. 

Enfin,  rarticle  13  a  pour  objet  d'abroger  les  lois  andennes  des 
!«'  octobre  1855  et  ââ  mars  1856,  dont  les  dispositions  qui  sont  maintenues 
se  trouvent  fondues  dans  la  loi  nouvelle. 

Le  projet  de  loi  ne  renferme  aucune  disposition  transitoire  sur  le  sort 
des  traités  d'extradition  conclus  jusqu'à  ce  jour.  Ces  traités  continuent  à 
subsister.  L'abrogation  survenue  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été 
contractés,  est  sans  influence  à  leur  égard.  Ils  demeurent  obligatoires  pour 
le  gouvernement  dans  toutes  leurs  partie^,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
pas  été  révisés  selon  les  règles  introduites  par  la  loi  nouvelle. 

r 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 
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5^  Menaces  d'un  attentat  contre  les  personnes  dans  les  cas  prévus 
simultanément  parles  lois  sur  Textradition  en  vigueur  dans  les  d«ttx 
pays; 

4<*  ÂTortement; 

5®  Blessures  ou  coups  volontaires  prévus  à  k  foi$  par  les  lois  d^extara- 
ditiou  en  vigueur  dî^ns  les  deu^  pays  ; 

6<^  Viol  ou  tout  autre  attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence; 

7^  Attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  habituelle- 
ment, pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche  on  la  corruption 
de  la  jeunesse  de  Tun  ou  de  l'autre  s^e  au-dessous  de  Tâge  de  vingt  et 
un  ans; 

8<^  Bigamie; 

9^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'un 
enfant; 

10<^  Ealèvement  de  mineurs  f 

11®  Contrefaçon,  falsification  on  altération  de  monnaie,  ou  participation 
volontaire  à  l'émission  de  monnaie  contrefaite,  filsiâée  ou  altérée; 

i^^  Contrefaçon  ou  falsification  k  l'égard  des  sceaux  de  l'Etat,  des  bil- 
lets de  banque,  des  effets  publics  et  des  poinçons,  timbres  et  marques, 
de  papier-monnaie  et  de  timbres-poste  ;  usage  de  sceaux,  billets,  effets, 
marques,  poinçons  ou  timbres  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  des  vrais 
sceaux,  timbres,  marques  ou  poinçons; 

IS""  Faux  et  usage  de  faux  en  écriture  publique  ou  authentique,  de 
commerce  ou  de  banque,  ou  en  écriture  privée,  à  Texception  des  faux 
commis  dans  les  passeports,  feuilles  de  route  et  certificats  ; 

140  F^ux  témoignage,  subornation  de  témoins,  faux  serment  ; 

15®  Corruption  de  fonctionnaires  publics,  concussion,  soustraction  ou 
détournen^ent  commis  par  des  percepteurs  ou  dépositaires  publics; 

16®  Incendie  volontaire  ; 

17®  Destruction  ou  renversement  volontaire,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  en  tout  ou  en  partie,  d'édifices,  de  ponts,  digues  ou  chaussées,  ou 
autres  constructions  appartenant  à  autrui; 

18®  Pillage,  dégât  de  denrées  ou  marchandises,  effets,  propriétés  mobi- 
lières, commis  en  réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte  ; 

19^  Perte,  échouement,  destruction  ou  dégât  illégal  et  volontaire  de 
vaisseaux  ou  autres  navires  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et  gens  de 
rëquipajge  (baraterie)  ; 

'kù^  Emeute  et  rébellion  des  passagers  k  bord  d'un  vaisseau  contre  le 
capitaine,  et  des  gens  de  l'équipage  contre  leurs  supériews,  punissables 
è  la  fois  selon  les  lois  des  deux  pays; 

2|®  I^  fait  volontaire  d'avoir  mis  en  péril  un  convoi  sur  un  chemin 


■T 


'X 


|«56  PATS-BAS. 

defer»  dans  les  cas  prévus  simultanément  par  la  législation  des  deux 
pays  ; 

22«  Vol; 

25®  Escroquerie  ; 

24*  Abus  de  blanc-seing; 

25<^  Détournement  ou  dissipation,  au  préjudice  du  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  de  biens  ou  valeurs  qui  n'ont  été  remis  qu'à  titre  de 
dépôt  ou  pour  un  travail  salarié  (abus  de  confiance)  ; 

26^  Banqueroute  frauduleuse. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  la  tentative,  la  com- 
plicité et  le  recel,  lorsqu'ils  sont  punissables  d'après  la  législation  des 
deux  pays. 

Lorsque  le  crime  ou  le  délit  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été 
commis  sur  le  territoire  d'un  pays  tiers,  il  pourra  être  donné  suite  à  cette 
demande,  si  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  poursuite  des  mêmes 
infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

1<*  Dans  le  cas  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  dans  un  pays  tiers, 
lorsqu'une  demande  d'extradition  aura  été  formée  concurremment  à  raison 
du  même  fait  par  le  gouvernement  de  ce  dernier  pays; 

2®  Lorsque  la  demande  en  sera  motivée  par  le  même  crime  on  délit 
pour  lequel  l'individu  réclamé  a  été  jugé  dans  le  pays  requis  et  du  chef 
duquel  il  y  a  été  condamné,  absous  ou  acquitté  ; 

5^  Si  la  prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  auquel  l'extradition  est  demandée. 

Art.  3.  L'extradition  n'aura  pas  lieu  aussi  longtemps  que  l^individa 
réclamé  est  poursuivi  pour  le  même  crime  ou  délit  dans  le  pays  auquel 
l'extradition  est  demandée. 

Art.  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  subit  une  peine  pour  une 
autre  infraction  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'extradition, 
son  extradition  ne  pourra  être  accordée  qu'après  la  fin  de  la  poursuite 
dans  le  pays  auquel  l'extradition  est  demandée,  et,  en  cas  de  condamna- 
tion, qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Art.  5.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  im 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  ^ois  après  avoir 
été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  oa 
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^uïk  délit  prévH  par  h  convention,  antérieur  k  l'extradition,  mais  antre 
que  celai  qui  a  motive  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouverne- 
tuent  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la 
production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  7  de  la  pré- 
-sente  convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même 
requis  pour  permettre  Textradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toute* 
fois,  ce  consentement  ne  sera  pas  nécessaire  Iprsqne  Tincnlpé  aura 
demandé  spontanément  h  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura 
pas  quitté,  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a 
^étivré. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
:aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
politique,  ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit.  La  personne  qui  a 
•été  extradée  à  raison  de  l'un  des  crimes  on  délits  communs  mentionnés 
il  l'article  1®',  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et 
punie  dans  l'Etat  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un  crime 
ou  délit  politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait 
connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été 
jugée,  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  graciée. 

Art.  7.  L'extradition  sera  demandée  par  la  voie  diplomatique  ;  elle  ne 
sera  accordée  que  sur  la  production  de  l'original  ou  d'une  expédition 
authentique  soit  d'un  jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance 
de  mise  en  accusation  ou  de  renvoi  devant  la  justice  répressive  avec 
mandat  d'arrêt,  soit  d'un  mandat  d'arrêt  délivré  dans  les  formes  prescrites 
par  la  législation  du  pays  qui  fait  la  demande,  et  indiquant  le  crime  ou  le 
délit  dont  il  s'agit,  ainsi  que  la  disposition  pénale  qui  lui  est  applicable. 

Art.  8.  Les  objets  saisis  en  la  possession  de  l'individu  réclamé  seront 
livrés  à  l'Etat  réclamant,  si  l'autorité  compétente  de  l'Etat  requis  en  a 
ordonné  la  remise. 

Art,  9.  L'étranger  dont  Textradition  est  demandée  pour  l'an  des  faits 
mentionnés  à  l'article  !•',  pourra  être  arrêté  provisoirement  dans  chacun 
des  deux  pays,  d'après  les  formes  et  les  règles  prescrites  par  les  législa- 
tions respectives. 

Art.  10.  En  attendant  la  demande  d'extradition  par  la  voie  diploma- 
tique, l'étranger  dont  l'extradition  peut  être  demandée  pour  l'un  des  faits 
mentionnés  à  l'article  1«%  pourra  être  arrêté  provisoirement,  d'après  les 
formes  et  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  pays  auquel  l'extradi- 
tion est  demandée. 
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y  arrestation  proYisoire  pourra  êtro  demandée: 
En  Bel^iqjua,  par  tout  jag«  d'instrection  ou  toat  procnreor  un  roi; 
Dans  lés  Pays-Bas,  par  tont  juge  dlnstmctîon  <juge-commissaire) 
tont  officier  de  ]u$tice.  ^ 

Art.  il.  L'étranger  arrêté  provisoirement,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent, sera,  à  moins  que  son  arrestation  ne  doive  être  maintenue  pour 
un  autre  motif,  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la 
d^té  du  mandat  d^arrestation  provisoire,  il  ne  reçoit  communication  de  I'ud 
des  documents  mentiomiés  à  l'article  7. 

Quant  à  l'étranger  arrêté  en  Belgique,  le  délai  de  quinze  jours  court  à 
parti  r  de  son  arrestation  • 

Art.  12.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d*une  affaire  pénale  non  politique, 
l'un  des  gouveroements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trou- 
vant dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoîre  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  et  it  y  sera  donné  suite,  en  observant  les  lois  du 
pays  où  les  témoins  seront  invités  à  comparaître.  En  cas  d'argence,  toute- 
fois, une  commission  rogatoire  pourra  être  directement  adressée  par 
l'autorité  judiciaire  dans  l'on  des  Etats  à  l'autorité  judiciaire  dans  l'autre 
Etat. 

Toute  commission  rogatoire,  ayant  pour  but  de  demander  une  auditioi» 
de  témoins,  devra  être  accompagnée  d'une  traduction  française  (i). 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  dans  Tautre  pays  est  nécessaire  ou  désirée,  son 
gouvernement  l'engagera  à  se  rendre  à  l'invitation  qui  liii  se^-a  faite,  et^ 
en  cas  de  consentement,  il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjçur, 
d'après  les  tarifs  et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  Fàudition 
devra  avoir  lieu,  sauf  le  cas  où  le  gouvernement  requérant  estimera 
devoir  allouer  au  témoin  une  plus  forte  indemnité. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  l'un  des 
deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays, 
ne  pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations 
criminels  antérieurs,  ni  soos  prétexte  de  complicité  dans  les  faits  objets 
du  procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  nne  cause  pénale  non  politique,  la  communica- 
tion de  pièces  de  conviction  ou  de  documents,  qui  se  trouveraient  entre^ 
les  ma|ns  des  autorités  de  l'autre  pays,  sera  jugée  utile  ou  nécessaire,  la 
demande  en  sera  faiti»,  par  la  voie  diplomatique,  et  l^on  y  donnera  s«lt& 

(I)  Il  a  été  ei^tepdu  entre  les  pléaipotentiairos  qu^  Dilinéa  %  de  l'article  i^ 
m  recevra  son  exécution  que  dans  les  ca$  ou  ]sl  traduction  offdra  une  «tilité> 
pratique. 
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^  moins  de  considérations  spéciales  qtii  s*y  opposent,  et  sons  l*obligatiol^ 
de  renvoyer  les  pièces. 

Art.  15.  Le  transit,  à  travers  le  territoire  de  Tnne  des  parties  con- 
tractantes, d'an  individu  livré  par  ii^ne  tierce  pnissanee  à  Tautre  partie  et 
n'appartenant  pas  au  pays  de  transit,  sera  accordé  sur  la  simple  produc- 
tion, en  original  ou  en  expédition  authentique,  de  l'un  des  actes  de  pro- 
cédure mentioiûiés  à  l'article  7,  pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'ex* 
tradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre  pas  danSr 
les  prévisions  des  articles  2  et  6,  et  que  le  transport  ait  lieu,  qoant  à 
l'escorte,  avec  le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur 
son  territoire. 

Les  frais  de  transit  seront  à  la  charge  du  pays  réclamant. 

Art.  16.  Les  gouvernements  respectifs  renoncent  de  part  et  d'autre  à 
tonte  réclamation  pour  restitution  des  frais  d'entretien,  de  transport  et 
autres,  qui  pourraient  résulter,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  res- 
pectifs, de  l'extradition  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  ainsi  que 
de  ceux  résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires,  (àmoinsqu.'il 
ne  s'agisse  d'expertises  criminelles,  commerciales  on  médico-légales  exi- 
geant plusieurs  vacations),  et  de  l'envoi  et  de  la  restitution  des  pièces  de 
conviction  ou  des  documents. 

Ajrt.  17.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'à  dater  du 
vingtième  jour  après  sa  puldication  daûs  les  formes  prescrites  par  les  leLsk 
des  deux  pays. 

A  partir  de  sa  mise  à  exécution  les  conventions  da  3  octobre  1862  et 
du  3  septembre  1868  cesseront  d'être  en  vigueur  et  seront  remplacées  par 
la  présente  convention,  laquelle  continuera  à  sortir  ses  effets  pendant 
six  mois  après  qu'elle  aura  été  dénoncée  par  i'un  des  deux  gouverne- 
ments. 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  délai 
d'un  mois  ou  plus  t6t  si  foire  se  peut. 

En  loi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente^ 
convention  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  à  Bruxelles,  le  16  janvier  1877. 

{t.  &)  C^  d'Asprbmont-Lynden.  {L.  5.)  L.  Gbricke. 

L^hange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Bruxelles,  le  13  février  1S77. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  afiidres  étrangères, 

B<«  Lambhiïoht. 
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:S.VIII.  —  ROUJIIAJVIE. 


CONYENTION 


CONCLUE  ENTRE   LA  BELGIQUE  ET  LA  ROUMANIE. 


(15  août  1880.  —  Moniteur  belge  du  15  mars  1881,  n«74. 


Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles  et  Son  Altesse  Royale  le  Prince  de 
Roumanie  désirant,  d'un  commun  accord,  conclure  une  convention  à  l'effet 
de  régler  Textradition  des  prévenus,  accusés  et  condamnés,  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires  respectifs  : 

Sa  Msjesté  le  Roi  des  Belges  :  M.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  Son 
Ordre  de  Léopold,  grand  cordon  de  l'Étoile  de  Roumanie,  Ministre  d'État» 
Son  Ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Son  Altesse  Royale  le  Prince  de  Roumanie  :  M.  Mitilineo,  commandeur 
de  Son  Ordre  de  l'Étoile,  Son  Ministre  résident  près  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges,  etc.,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  reconnus  ea 
lionne  et  due  forme,  sont  convenus  dés  articles  suivants  : 

Art.  !«'.  Les  gouvernements  belge  et  roumain  s'engagent  à  se  livrer 
réciproquement  les  individus  poursuivis,  mis  en  prévention  ou  en  accusa- 
tion, ou  condamnés  comme  auteurs  ou  complices,  pour  l'un  des  crimes 
ou  délits  indiqués  ci-après  à  l'article  2,  commis  sur  le  territoire  de  l'autre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  à  l'extradition  aura 
été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  pourra  être  donné 
suite  à  la  demande,  lorsque  la  législation  du  pays  requis  autorise  la  pour- 
;suite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  territoire. 

Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

io  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre;  ' 

2®  Ck)ups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditatioa 
ou  ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  permanente 
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de  travail  personnel,  la  perte  de  l*usage  absolu  d*un  organe,  une  mutila-- 
tion  grave  ou  la  mort.sans  rintentîon  de  la  donner; 

5<»  Bigamie^  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement;  attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d*un  enfant  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe,  âgé  de  moins  de  U  ans;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  facilitant  ou 
favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui,  la  débauche 
ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 

A^  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'en*^ 
&nt;  exposition  ou  délaissement  d'enfant; 

5°  Incendie; 

6^  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé* 
graphiques  ; 

7<*  Destruction  de  documents  ou  adtres  papiers  publics; 
8°  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion  ; 

9^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  peines  criminelles  ;  offres  ou  propositions  de  commettre  un  crime  ou 
d'y  participer,  ou  acceptation  desdites  offres  ou  propositions  ; 

iO<>  Attentat  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commis  par  des  particuliers  ; 

il<>  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée  ;  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
jbillets  ou  titres  contrefaits  ou  falsiâés;  faux  en  écriture  ou  dans  les 
dépêches  télégraphiques  et  usage  de  ces  dépèches,  effets,  billets  ou  titres  . 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ;  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  cou- 
pons de  transport,  timbres-poste  et  marques  contrefaits  ou  falsifiés  et 
usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons,  coupons  de  trans- 
port, timbres-poste  et  marques; 

12®  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes, 
subornation  de  témoins,  d'exjf^erts  ou  d'interprètes  ; 

15®  Faux  serment  ;  » 

14®  Concussion,  détournements  commis  par  des  fonctionnaires  publics^ 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

15®  Banqueroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 

.    16®  Escroquerie;  abus  de  confiance  et  tromperie  ;  . 
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i7<»  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prérus  par  la  loi  des  ûatm 
pays,  d*un  navire  ou  bâtiment  de  coiûmerce  ou  de  pèche  ; 

f  S^'  EchouemBnt,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
^ns  de  réquipage,  détournement,  par  le  capitaine,  d'un  navire  du  d'ua 
Mtiinent  de  commerce  bu  de  pêcfae;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  00  partie  du  chargeiment,  des  ^vres  et  des  e£fbts  du  bord  ;  fausse 
.route,  empcQirt  sans  nécessité  sur  le  corps,  ravitaHlement  ou  équipemeot 
du  navire,  ou  mise  en  gage  ùa  vente  des  marchandises  ou  \1ctuaiUes,  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'innavigabilité;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent;  vt)I 
commis  à  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
ffair  le  mélange  de  substances  malfiaisantes;  attaque  ou  résistance  avec 
'Violence  et  voies  de  fait'envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut 
du  navire  ou  de  la  cargaison  avec  coups  et  blessures  ;  complot  contre  la , 
sûreté,  la  liberté  ou  Tautmté  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les  marins 
lOUt  passagers  par  fraude  ou  violentée  envers  le  capitaine; 

Ï9^  Becèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  délte 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  con- 
tractants. 

Art.  3.  S'il  se  présentait  quelques  cas  rentrant  dans  la  catégorie,  des 
^ts  prévus  par  l'article  précédent,  tels  que  l'extradition  de  l'hidividu 
réclamé  parût  contraire,  quant  à  ses  conséquences,  aux  principes' 
d'humanité  admis  dans  la  législation  des  deux  Etats,  chacun  des  deux 
gouvernements  se  réserverait  le  droit  de  ne  pas  consentir  à  cette  extra^ 
^tion;  il  sera  donné  ccnmaissance  au  gouvernement  qui  la  réclame  des 
motifs  du  reius. 

Art  4.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été' accordée  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un  crime 
ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et  antérieur  à 
Textradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de 
^tter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugé  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
gracié. 

Une  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre  que 
celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement 
qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  sll  le  juge  ccmvenable,  exiger  la  {nro- 
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éHetion  de  Tun  des  docoments  mentionnés  dans  Tarticle  10  de  la  présente 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis 
pour  permelfcre  rextradltion  de  l'inculpé  à  un  p^ys  tiers.  Toutefois,  ce 
conamitemeDi  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé 
spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine,  ou  lorsquMI  n'aura  pas 
qiillté,  dans  le  débd  fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été 
Ihnré. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicables 
aux  personnes  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit 
poUtiqué  ou  connexe  à  un  semblable  crime  ou  déût.  La  personne  qui  a 
été  extradée  à  raison  de  Tun  des  crimes  ou  délits  communs  mentionnés  à 
l'article  â  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas  être  poursuivie  et  punie 
dans  TËtat  auquel  l'extradition  a  été  accordée  à  raison  d'un  crime  ou  délit 
politique  commis  par  elle  avant  l'extradition,  ni  à  raison  d'un  fait  connexe 
à  un  semblable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'ait  eu  la  liberté 
de  quitter  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée,  et, 
en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après  avoir  été 
graciée. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique,  ni  fait  connexe  à  un  semblable  délit, 
l'attentat  contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger  ou  contre  celle 
des  membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait,  soit 
de  meurtre,  soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

Art.  6.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis  les  faits  imputés, 
les  poursuites  ou  la  condamnation,  la  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel  le  prévenu  ou  le 
condamné  s'est  réfugié. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  les  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourront  être  tenues  à  se  livrer  leurs  nationaux,  sauf  les  pour- 
suites à  exercer  contre  eux  dans  leur  pays,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

Art.  8.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné  dans  le  pays 
où  il  s'est  réfugié  pour  un  crime  ou  délit  commis  dans  ce  même  pays,  son 
extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  soient  aban- 
données, qu'il  soit  acquitté  ou  absous  ou  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Art.  9.  L'extradition  sera  accordée,  lors  même  que  le  condamné, 
l'accusé  ou  le  prévenu  viendrait  par  ce  fait  à  être  empêché  de  remplir  ses 
engagements  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  tou- 
jours faire  valoir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  com- 
pétentes. 
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Art.  10.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplo*- 
matique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
Tarrêt  de  condamnation^  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  Tarrêt  de  la  chambre  des  mises  en.  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridictioR 
répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère  com- 
pétente, pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  origmal  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  ou 
de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  l'identité,  et,  le  cas 
échéant,  d'une  traduction  en  langue  française.  L'extradition  aura  lieu  selon 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2  sur  avis  donné  par  la  voie  diploma- 
tique au  ministère  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  Tua 
des  documents  mentionnés  à  l'article  10. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigations 
de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  si 
quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces 
de  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de 
ÏEtat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition^ 


\    . 


I  • 


ROUMAmB.  165 


/ 


apcès  ayoîr  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de 
la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
iX)rrectionnel  sera  terminé. 

I 

Art..  15.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la  limite  de 
leurs. territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  de  l'Etat  réclamant. 

Art.  14.  11  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'appar- 
tenant pas  au  pays  de  transit  sera  accordé  sur  la  simple  production  en 
original  ou  en  expéditioa  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  lés  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  l'extradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
él  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6. 

Art.  15.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire'  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaice,  une 
icommission  rogatoire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en 
langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  12. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
^ue  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  16.  En  matière,  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
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500  LOIS  CONCERNAM   L'eXPULSION,  BTC, 

«  ce  corps.  II  peut  les  requérir,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  de  faire  les 
«  actes  nécessaires  pour  Texécution  des  lois  et  règlements  sur  la  police 
«  générale.  » 

IIL  —  Article  ^  de  la  loi  du  5  avril  1848  cêncernant  les  dépôts 
de  mendicité.  (Colonies  agricoles  de  bienfaisance.) 

u  Si  les  indigents  (1)  sont  étrangers,  et  s'il  est  reconnu  qu'ils  n*ont  pas 
«  acquis  dé  dondcile  de  secours  en  Belgique,  ou  qu'il  n'appartiennent  pas 
«  à  un  pays  avec  lequel  le  gouvernement  a  conclu  un  traité  pour  le  rem- 
«  boursement  des  fîrâis  de  secours,  ils  seront  reconduits  à  la  frontière.  » 

IV.  —  Article  55  d>e  la  Un  du  U  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours.^ 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les  pays  étrangers  pour 
«  le  repatriement  des  indigents  (2). 

«  A  défaut  de  convention,  les  indigents  étrangers  pourront,  à  la  demande 
«  des  administrations  qui  pourvoient  à  leur  assistance,  être  renvoyés  à  la 
<c  frontière  de  leur  choix.  » 

V.  —  Loirelative  aux  étrangers,  i^^ juillet  1880,  Moniteur  n^  189  (3). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
Â  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  L'étranger  résidant  en  Belgique  qui,  par  sa  conduite,  com- 
promet la  tranquillité  publique,  ou  celui  qui  est  poursuivi  ou  qui  a  été 

(1)  Condamnés,  pour  mendicité  ou  vagabondage,  à  rester  pendant  un  certain 
temps  à  la  disposition  du  gouvernement.  Voir  aussi  arrêté  royal  du  9  janvier  1882. 

(2)  Conventions:  avec  FAllemagne,  7  juillet  1877  {Moniteur  n«  200), avecritalie, 
24  janvier  1880  {Moniteur  n»  29). 

(b)  Session  de  1879-1880. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires.  —Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  11  mars  1880  :  pp.  187-188.  —  Rapport.  Séance  du  4  mai. 

Annales  parlementaires.  -—  Discussion.  Séance  des  7  mai  1880  :  p  p.  1028-1041  ; 
et  8  mai  :  pp.  1042-1045.  —  Adoption.  Séance  du  8  mai  1880:  pp.  1045-1046. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance  du  U  mai  1880. 

Annales  parlementaires .  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  12  mai  1880  : 
pp.  157-160. 


:St*îr^    A  •-Ni' 


jp^oot  échangées  à  Bruxelles  dans  Tes^use  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peul. 

Eb  fol  de  <p<ri,  les  deux  pléidpoteiiliaires  l'ont  signée  en  double  original 
«t  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectifs. 

fait  à  BroxeUes,  k  IS  aoÈL  1880. 

\ 
(L.  S.)  Frèrs-Orban.  (£.  &,)  MiUMN^O. 

L'échange  des  rattfio^ns,  fui  avait  été  prorogé  de  commun  aiîcord,  a 
^n  lieu  à  Çruxelles  le  15  mars  1881. 

Certifié  conforme  par  le  seci*étàire  léAéM 
du  ministère  des  affaire»  étrangères, 

B^  LàMMiyMMff  • 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  Ll  MONARCHIE  AUSTRO^liOHGBOISC. 

(12  janvier  1881.  —  Moniteur  Mge  du  12  avril  1881,  n«  lOS.) 


Sa  Ifsuesté  le  Roi,  des  Belges  et  Sa  H:gesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
4e  Bohême,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Hongifie,  ayant  résolu  d'Un  cqm- 
inun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention  d'extradition,  ont  nommé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Msgesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Louis  comte  de  Jonghe  d'Ardoye,  grand  oflcier  de  Son  Ordre 
4e  Léopold,  chevalier  de  l'^  classe  de  l'Ordre  ^4 Ja  (lo^nnuye  de  fer,  ^te^ 


(^ 


ui 


AUTRICHE-flONGAlE. 


Son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa  Msyesté- 
TEmpereur  d'Autriche  et  Roi  Apostolique  de  Hongrie,  etc.,  etc.; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  el  Roi  Apostolique  de  Hongrie  : 

Le  sieur  Henri  baron  de  Haymerle,  Son  Conseiller  intime,  Son  Ministre 
de  la  maison  impériale  et  des  affaires  étrangères,  commandeur  de  Son 
Ordre  de  François-Joseph,  avec  plaque,  chevalier  de  Son  Ordre  de  la  Cou- 
ronne de  fer  de  5®  classe,  etc.,  etc.  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1.  Les  gouvernements  des  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  d'eux  adressera  à 
l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les  individus  poursuivis 
ou  condamnés  par  les  autorités  judiciaires  de  l'une  des  parties  contrac- 
tantes pour  un  des  actes  punissables  mentionnés  à  l'article  2  ci-après,  et 
qui  se  trouveront  sur  le  territoire  de  l'autre  partie. 

L'extradition  n'aura  lieu  que  pour  une  action  punissable,  commise  hors 
du  territoire  de  l'Etat  auquel  l'extradition  est  demandée  et  qui,  d'après  la 
législation  de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis  peut  entraîner  une  peine 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

Lorsque  l'action  punissable  motivant  la  demande  d'extradition  aura  été 
commise  hors  du  territoire  de  l'Etat  requérant,  il  pourra  être  donné  suite 
à  cette  demande,  si  la  législation  du  pays  requis  et  celle  du  pays  requérant 
autorisent  la  poursuite  d'actes  de  ce  genre,  même  quand  ils  ont  été  com- 
mis à  l'étranger. 

Art.  â.  Les  actions  punissables  à  raison  desquelles  l'extradition  sera 
accordée  sont  les  suivantes  : 

i^  L'homicide  volontaire,  assassinat,  parricide,  infanticide,  empoison- 
nement; 

2°  Les  menaces  d'attentat  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  si  les- 
menaces  ont  été  faites  avec  ordre  ou  sous  condition  et  si  elles  donnent  lieu 
à  extradition  d'après  la  législation  des  hautes  parties  contractantes  ; 

3®  Les  coups  portés  et  les  blessures  faites  ^volontairement  quand  il  en 
est  résulté  une  maladie  paraissant  incurable  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail  personnel,  la  perte  ou  la  privation  de  l'usage  absolu  d'un  membre 
eu  d'un  organe,  une  mutilation  grave,  ou  la  mort  sans  intention  de  la 
donner; 

Â^  L'avortement; 

5®  L'administration  volontaire  et  coupable,  même  sans  intention  de 
donner  la  mort,  de  poison  ou  d'autres  substances  pouvant  la  donner  ou 
altérer  gravement  la  santé  ; 


^UTRlCHE-HÛNGRIEé  |6flf^ 

€*  UenlèTement,  le  recel,  la  suppression,  la  substitution  ou  la  suppo-* 
^iUon  d'enfant  ; 

7*  L'exposition  ou  le  délaissement  d*enfant  ; 

8®  L'enlèvement  de  mineurs  ;         . 

^*  Le  viol  ; 

iO*  L'attentat  à  la  pudeur  avec  violence; 

ii<»  L'attentat  à  la  pudeur  commis  même  sans  violence,  pourvu  que,  par 
rapport  au  sexe  et  à  l'âge  de  la  personne  qui  en  a  été  l'objet  et  aux  autres 
circonstances  particulières  au  cas,  un  pareil  attentat  doiine  lieu  à  extra- 
dition  d'après  la  législation  des  liantes  parties  contractantes  ; 

12®  L'attentat  aux  mœurs,  en  excitant,  pour  satisfaire  les  passions 
d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  lorsque  celui  qui  se  rend  coupable  de  cet  attentat  est  le  père  ou,  la 
mère,  le  tqteur  ou  l'instituteur  de  la  personne  débauchée  ; 

iS*"  Les  attentats  à  la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  domicile, 
commis  par  des  particuliers; 

14^  La  bigamie; 

i^^  La  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de 
banque,  de  titres  publics  ou  privés;  l'émission  ou  mise  en  circulation  de 
ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  le  faux  en  écriture  ou 
dans  les  dépêches  télégraphiques  et  l'usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets 
ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

16®  La  fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  et 
altérée  ; 

iV  La  contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux, ■  timbres,  poinçons  et 
marques  ;  l'usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou. 
falsifiés  ainsi  que  l'usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poin- 
tons et  marques; 

18®  Le  faux  témoignage  en  justice,  la  fausse  déclaration  de  la  part  d'ex-* 
perts  ou  d'interprètes,  la  subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'inter- 
prètes ; 

19®  Le  faux  serment;     * 

20®  Le  détournement  et  la  concussion  de  la  part  de  fonctionnaireâ^ 
publics  ; 

21®  La  corruption  de  fonctionnaires  publics  ou  d'arbitres  ; 

22®  L'incendie; 

25®  Le  vol  avec  violence  (rapine),  le  vol  sans  violence  ; 

24®  L'extorsion; 

55®  L'escroquerie  et  les  tromperies; 


y 
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"  9i(^  Léi  sbusiraéttotis  frkudàlénses,  Ie&  détcmmem^ts  et  falius  de- 
confiance;  "  ' 

27<»  La  banqueroute  fraudtifte^e  et  les  fraudé!»  ooniiiiides4afis  leé  fiâl» 
lites; 

^S^  Les  actes  attentatoires  à  la  sécurité  de  la  circulation  sur  If»  cbemins 
de  fer; 

90^  id  destffaction  totale  ou  partielle  de  conslnictiOQSy  de  chemins  de 
ftr  OQ  d^ffppurèU^  tâégf  a^léqtes  ; 

5A*  La  destruction  oil  la  dégradatlo^i  de  twBbeaux,  de  monum^ts  et 
d'objets  d*art;  là  desta^uction  oa  dégradation  dé  livreti  et  de  registre 
puliliosr  OU  dé  dOGUments  et  d^autres  oiiets  destinés  à  ruIlHié  publique  ; 

M^  Lés  destrâeti(ms,  détériorations  ou  d^ts  de  denrées  ou  atrtres 
Ift^pilétéis  nMbiilèrëst 

32<>  La  destiuciîon  ou  déVastat!<m  dé  rëécltès,  plantes,  ambres  on  greffes  ; 

*  S^  La  destruction  d*lnstPuaieats  d'agrioiiluFe,  te  âestnioticm  ou  Fem- 
poisonnement  de  bestiaux  ou  autres  animaux; 

34<^  Les  actes  volontaires  et  coupables,  dont  aura  résulté  la  perte, 
l^haiMÉBent,  la  desinietion  ou  la  dé^adatioiï  de  bâtimmitis  de  mer  ou 
mitres  M?irc8^; 

55^  Le  rec(!lénfélit  des  oljeté  obtenue  à  t'aUe  d^un  vol,  d^^une  souslrac- 
ttdu  fraiidultti0e,  d'un  détourneia^t,  d'un  vpl  avec  violence  (rapûae),  ou 
^d'une  extorsion. 

S<Mit  compris  dans  les  quaRfieatidni^  précédentes,  tes  tentidives  aiastqpe 
lë^  tjitiâ  éè  eomplicité  d  de  pat«icipation,  lorsqu'ils  stM  prévus  par  Iw 
législation  des  hautes  parties  contractantes. 

.  Art.  i.  11  est  exprëlssémerit  stipulé  que  Pétranger  dont  Fextradftîott 
aura  été  accordée  ne  pourrià  dans  aucun  cas  être  poursuit  ou  puni  pour^ 
,  aucuù  délit  politique  antérieur  à  rextradition  ni  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délits  à  moins  qu'après  avobr  été  acquitté  ou  absout,  ou^ 
ai  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  pebe  ou  en  avdîr  obteim  la 
refaii^è,  il  n'ait  eu,  pendàoit  un  mois,  la  feculté  de  quitter  le  pays  ou  iCf 
soit  retourné  par  la  suite. 

Ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  Semblable  délit 
Intentât  contre  là  personne  du  cllef  d'Un  Etat  étirahger  ott  contre  celle  des 
membres  de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  ûe 
meurtre,  soit  d'adsassfii'at,  soft  d^empotsGUMi&ient 

Art.  4.  La  demande  d'extradition  devra  to^jours  être  fSdté  i^  là  voie- 
diplomatique. 

Art.  5.  L'extradition  sera  accordée  sur  la  productitDti  de  foHginàîour 
d'une  expédition  authentique  soit  dîi  Jug^emetit  ou  de  Paîtêt  de  condanéa- 
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U&Oy  S0il  dtt  mandat  d*arr6t  émané  d^um  autofUé  Judiciaire  on  de  IffinO 
autre  acte  ayant  la  même  force  que  ce  mandat. 

€csr  actes  devront  être  délités  dans  le9  fonn^  prescrites  dans  le  pays 
requérant  et  contiendront  la  désigoasion  de  l^aption  punissaj^ç;  çt  d^  la. 
peine  dont  elle  est  passible. 

Les  places  seront  autant  que  possible  accompagnées  du  stgniilemeoit  de 
rindividu  réclamé  et,  s'il  y  a  lieu,  d'aulares  données  pouvant  servir  %  véri^ 
fier  son  identité. 

Dans  te  cas  ott  H  y  aum  doute  sur  la  question  de  savoir  si  rinfraction, 
objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  {M'évisionsde  la  présente  convention,: 
des  explications  seront  demandées  et,  après  examen,  le  gouvernement  à> 
qui  Fextradition  est  réclamée  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  Ig  demande. 

Art.  6.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  d'un  indivWu  poui^ 
suivi  pour  l'un  des  faits  prévus  dans  l'article  2  de  la  présente  eonvenâon 
devra  être  effectuée  sur  avis,  transmis  par  ta  poste  ou  par  le  télégraphe,' 
de  Fexistence  d\in  mandat  d'arrêt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera 
régulièrement  donné  par  voie  diplomatique  au  ministère  des  affaires  étran* 
gères  de  Belgique,  si*nncu}pé  s'est  réftigié  en  Belgique,  ^  et  au  minis- 
tère impérial  et  royal  des  affaires  étrangères  de  la  monarchie  austro- 
hongroise,  si  rinculpé  s'est  réfiigié  en  Autriche  ou  en  Hongrie. 

Cette  arrestation  sera  facultative  si  la  demande,  émanant  d'un  tribunal  ou 
d'tme  autorité  administrative  de  Tune  des  parties  contractantes,  est  direc- 
tement parvenue  à  une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'autre. 

Il  sera  statué  sur  cette  demande  suivant  les  loiç  du  pays  aux  autorités 
duquel  Fextradition  aura  été  demandée. 

Art.  7.  L'étranger  arrêté  provisoirement  aux  termes  de  rarllde  préeé^ 
denty  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois  semaines,  à  compter  du 
jour  de  l'arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des  documents 
inentlonnés  dans  l'article  S  et  transmis  par  la  voie  diplomatique. 

Art.  8.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  Ffnculpé,  les 
Instruments  et  autres  objets,  ayant  servi  à  commettre  Facte  punisssl>le, 
ainsi  que  toute  autre  pièce  de  conviction,  seront,  suivant  lappréciation  de 
Fautortté  compétente,  remis  à  ta  puissance  réclamante  en  même  temps  que 
l'individu  réclamé.  Cette  remise  aura  Ifeu  même  dans  le  cas  où  Te^radi- 
tion  déjà  accordée  ne  pourrait  être  effectuée  par  suite  de  h  mort  ou  de  la 
fuite  du  coupable. 

ERe  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  la  même  nature  que  le  prévenu 
aaralt  cachés  on  déposés  dans  le  pays  accordant  l'extradition  et  qui 
seraient  découverts  ultérieurement. 

«    Sont  réservés  tootefois  les  drotes  «pie  des  tiers  auraient  acquis  sur  les 
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lion  lesquels  devront  Stre  rendus  aux  ayants  droit  sans  fraisj 

isioD  du  procès. 

'individu  réclamé  esl  poursuivi  ou  condamné  dans  l'Elat 

le  Infraction  autre  que  celle  qui  a  molité  ia  demande  d'e\- 

extradition  pourra  Être  différée  jusqu'à  ce  que  les  poursuites 

es,  et  en  cas  de  condamaatiou,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  la 

«lle-d  lui  ait  été  remise. 

où  H  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 

jiar  lui  contractas  envers  des  parlicuUers,  son  extradition 

imolns,  sauf  à  ces  particulisrs  à  faire  valoir  leurs  droits 

le  compétente. 

idividu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 

litlon  a  é\é  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 

élit  quelconque  antérieur  à  l'extradition  et  non  prévu  par  la 

»iUon,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 

tter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 

.  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 

é,  ou  qu'il  n'y  soit  retourné  par  la  suite. 

L  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 

r  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre  que  celui 

'exlradlUon,  sans  le  consentement  du  gouvernement  qui  a 

et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  eiiger  la  producUon 
cuments  mentionnés  dans  l'article  b  de  la  présente  conven- 
ntement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis  pour  per- 
lition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce  consentement 
^cessalre  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  k  être 
lir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai  fixé 
territoire  du  pays  auquel  11  a  été  livré, 
extradition  n'aura  pas  lieu  : 

punissable  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée  a  été 

des  territoires  des  hautes  parties  contracUntes,  lorsque  cette 

le  esl  faite  également  par  le  gouvernement  sur  le  territoire 

ction  a  eu  lieu  ; 

ridu  dont  l'extradition  est  demandée  a  été  déjà  poursuivi  et 

ause,  condamné  ou  absous  dans  le  pays  requis  pour  i'iDfrai> 

Jvé  la  demande  ou  bien  si,  du  ctief  de  cette  infraction,  il  y  est 

dvl; 

lis  les  faiu  Imputés,  les  poursuites  ou  la  condamaallotl,  la 

ie  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays 

étranger  se  trouve. 

Il  s'agit  de  transporter  par  le  territoire  d'une  des  hautes 
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parties  contractantes  un  individu  dont  l*extradition  aurait  été  accordée  à 
l'autre  partie  contractante  par  un  gouvernement  tiers,  la  première  ne  s'y 
opposera  pas,  à  moins  que  l'individu  en  question  ne  lui  appartienne  par  sa 
nationalité  et,  bien  entendu,  à  la  condition  que  Tinfraction  donnant  lieu  à 
^extradition  soit  comprise  dans  les  articles  1*"^  et  2  de  la  présente  convention 
et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  5  et  11. 

Pour  que  le  transport  d'un  criminel  conformément  au  présent  article  soit 
accordé,  il  suffira  que  la  demande  en  soit  faite  par  la  voie  diplomatique  avec 
production  en  original  ou  en  copie  authentique  d'un  des  actes  de  procé-- 
dure  mentionnés  à  i*article  5.  Le  transit  aura  lieu,  quant  à  l'escorte,  avec 
le  concours  d'agents  du  pays  qui  a  autorisé  le  transit  sur  son  territoire. 

Art.  15.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  gouvernements  contractants  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins 
domiciliés  dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction,  une  commis* 
sion  rôgatoire  sera  envoyée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
<donné  suite,  en  observant  les  lois  du  pays  sur  le  territoire  duquel  l'audi-» 
tion  des  témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Art.  14.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  person- 
nelle d'un  tépioin  est  jugée  nécessaire  ou  désirable,  le  gouvernement  de 
l'Etat  sur  le  territoire  duquel  se  trouve  ce  dernier  l'engagera  à  se  rendre 
à  l'assignation,  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  de  la  part  des  autorités  de 
i'autre  Etat. 

Les  frais  de  la  comparution  personnelle  d'un  témoin  sferônt  toujours 
supportés  par  l'Etat  requérant,  et  l'invitation  qui  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique,  indiquera  la  somme  qui  sera  allouée  au  témoin  à 
litre  de  frais  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que  le  montant  de  l'avance  que 
l'Etat  requis  pourra,  sauf  remboursement  de  l'Etat  requérant,  faire  au 
témoin  sur  la  somme  intégrale. 

Cette  avance  lui  sera  faite  aussitôt  qu'il  aura  déclaré  vouloir  se  rendre 
à  l'assignation. 

Aucun  témoin,  quelle  que  soit  sa  nationalité,  qui,  cité  dans  Tun  des 
-deux  pays,  comparaîtra  volontairement  devant  les  juges  de  l'autre  pays,  ne 
pourra  y  être  poursuivi  ou  détenu  pour  des  faits  ou  condamnations  crimi- 
nels antérieurs,  ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objets  du 

procès  où  il  figurera  comme  témoin. 

•/ 

Art.  15.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  les  tribunaux  d'un  des^ 
£tats  contractants  jugent  utile  ou  nécessaire  la  communication  de  pièces 
^e  conviction  ou  de  documents  qui  se  trouveraient  entre  les  mains  des 
autorités  de  l'autre  Etat,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diplomatique. 

Le  gouvernement  requis  y  donnera  suite  en  tant  que  des  considérations 
spéciales  ne  s'y  opposent.  Le  gouvernement  requérant  devra  aussitôt  que 
possible  restituer  les  pièces. 
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Art.  10.  Les  demandes  d'extradition  seront  adressées  par  la  voie  diplo*- 
matique. 

L'extradition  sera  accordée  sur  la  production,  soit  du  jugement  ou  de 
Tarrêt  de  condamnation,  soit  de  l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en.  accusation  ou  de  l'acte  de  procédure 
criminelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive. 

Elle  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autorité  étrangère  œm- 
pétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise  du  fait  pour 
lequel  ils  ont  été  délivrés. 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  origmal  ou  en  expédition 
authentique  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  texte  de  la  loi 
applicable  et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  ou 
de  toute  autre  indication  de  nature  à  en  constater  l'identité,  et,  le  cas 
échéant,  d'une  traduction  en  langue  française.  L'extradition  aura  lieu  selon 
les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation  du  gouverne- 
ment auquel  elle  est  demandée. 

Art.  11.  En  cas  d'urgence  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2  sur  avis  donné  par  la  voie  diploma- 
tique au  ministère  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'un 
des  documents  mentionnés  à  l'article  10. 

L'arrestation  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  à 
une  autorité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etats,  mais  cette 
autorité  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  et  investigations 
de  nature  à  vérifier  l'identité  ou  les  preuves  du  fait  incriminé,  et  si 
quelque  difficulté  se  présente,  rendre  compte  au  ministre  des  affaires 
étrangères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation 
réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  trois 
semaines  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de  l'un  des 
documents  dont  il  s'agit. 

L'arrestation  aura  lieu  selon  les  formes  et  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

Art.  12.  Les  objets  volés  ou  saisis  en  la  possession  de  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée,  les  instruments  ou  outils  dont  il  se  serait  servi 
pour  commettre  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toutes  pièces 
ûe  conviction,  seront  livrés  à  l'Etat  réclamant  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition^ 
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apcès  avoir  été  accordée,  ne  pourrait  avoir  lieu  par  suite  de  la  mort  ou  de 
la  fuite  du  prévenu. 

Cette  remise  comprendra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfugié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

Sont  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés, 
qui  doivent  leur  être  rendus,  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
iX)rreclionnel  sera  terminé.  ,   , 

Art.  13.  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de  l'individu 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être 
restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats  dans  la  limite  de 
leurs.territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  de  l'Etal  réclamant. 

Art.  14.  11  est  formellement  stipulé  que  l'extradition,  par  voie  de  transit 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'appar- 
tenant pas  au  pays  de  transit  sera  accordé  sur  la  simple  production  en 
original  ou  en  expéditioa  authentique,  de  l'un  des  actes  de  procédure 
mentionnés,  selon  lés  cas,  dans  l'article  10  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait, 
servant  de  base  à  l'extradition,  soit  compris  dans  la  présente  convention 
%\  ne  rentre  pas  dans  les  dispositions  des  articles  5  et  6. 

Art.  IS.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire*  l'audition  de  témoins  domi- 
<âliés  dans  l'autre  Etat,  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une 
icommission  rogatoire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en 
langue  française,  sera  envoyée,  à  cet  eflfel,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y 
sera  donné  suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  des 
témoins  ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l'article  2  et  sous  la  réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  12. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  Fexécution  de  la  commission 
rogatoire,  dans  les  cas  mêmes  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  16.  En  matière,  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
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acte  de  preoédure  ou  â*un 'jugement  éina&é  de  rautorité  de  riHi  des  deux 
pays  contractants  devra  se  faire  à  un  individu  se  trouvant  dams  l'autiie 
fays,  la  pi^ce  transmise  diplomatiquement  sera  signifiée  i  personne  à  \^ 
refiuête  du  ministère  public  du  lieu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un 
officier  compétent,  et  Toriginal  constatant  la  notification,  revêtu  du  visa, 
sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant,  sans  restitu- 
"ûon  des  frais.  ' 

Art..  17.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  eoiftiparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  se  trouve 
le  témoin  rengagera  à  se  rendre  à  rînvitation  qui  lui  sera  faite,  et  dans  ce 
Cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  fui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Roumanie  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  Ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
MViés  hî  détenues  pour  des  faits  ou  condamîidtlons  etiminets  antériehrs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  lés  faits,  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  «me  cause  pénale  non  politique,  instruite  lians  l'un  des 
4euK.pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
•sera  jugée  utUe,  la  den^ande  «n  sera  Mïe  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  si^Ce,  à  moins  que  des  considérations  parUeulières  ne  s'y  oppo- 
sent «t  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernemttnts  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  des  frsds 
résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi  et  de  la 
i^eitHtillén  d>es  pièëës  ^e  coii^tidn  et  ddetrtiients. 

Art.  i8.  Lès  deux  g&tftbraements  s'oigagent  à  se  commuMqUer  i^ci- 
proquement,  naaû  sans  rei^titùtion  dé  frais,  les  arrêts  de  condaftmtiion 
ptnv  crimes  et  délits  de  toute  espèce,  qui  auront  été  prononcés  par  les 
ttàhiiftatix  de  l'un  des  deux  Etats  e(Hitre  les  surjets  de  l'autre.  Cette  com- 
munication sera  effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  dipiotnatique,  d*un 
bulletin  ou  extrait  en  langue  française,  au  gouvernement  du  pays  auquel 
a^i^irtient  le  condamné,  pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent* 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructioiis 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  19.  La  présente  convention  est  conclue  pour  cinq  ans  à  partir  du 
Jour  de  l'échange  des  ratiflcations  ;  elle  sera  exécutoire  dix  Jours  après  sa 
publication  et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  d'une  année 
â  compter  du  Jour  où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  voulobr  ea 
faire  cesser  les  effets. 

Art.  20.  La  présente  tcmvention  sera  ratlfléei  et  les  ratificattoos  ea 
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iperoDl  échangées  à  Bnu^eUes  dans  Tespace  de  six  mois,  ou  pius  |ôt  al 
fûresepeut. 

En  fol  de  <pioiy  les  deux  plénipotentiaires  l*ont  signée  en  4o^le  original 

«t  y  ont  apposé  leurs  cachets  respectif. 

> 

fait  à  Broxelles,  le  15  ao^  1880. 

(L.  S.)  Frèrs-Orban.  (£.  &)  MinMN^o. 

L'échange  des  ral^fics^ipns,  ^i  avait  été  prqrqgé  de  commun  accord,  a 
>eu  lieu  à  Qruxelles  le  15  mars  1881. 

■ 

Certifié  conforme  par  le  secrétaire  (p^éM 
dn  iliiniitëre  des  aCkii'es  étrangères, 


ILXS^^  —  iULJTIUlCVIB-BMdlVGIlLU:. 


CONVENTION 

<»NCLUB  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  Ll  MONARCHIE  AUSTRO^HONGEOISK. 

(12  Janvier  1881.  —  Moniteur  belge  du  12  avril  1881,  n«  i02.) 


Sa  Msjesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  M^esté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi 
4e  Bohème,  etc.,  et  Roi  Apostolique  de  Rongifie,  ayant  résolu  d*tin  cpm- 
IDun  accord  de  conclure  une  nouvelle  convention  d'extradition,  ont  noDdmé 
pour  Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Msiiesté  le  Roi  des  Belges  : 

Le  sieur  Louis  comte  de  Jonghe  d'Ardoye,  grand  oflicier  de  Son  Ordre 
-de  Léopoidy  chevalier  de  i'«  classe  de  TOrdre  i^e jla  (kN^rpnne  48  kt,  ^$/^ 


54.  Yorsâtziiehe  strâflldie  Handlnngeai,  4urob  welche  der  Unterguig, 
die  Stiraiïéung,  die  Zerstdifudg  oder  Bes^âdlgung  ton  See-  mad  amdepep 
SahUfett  herbcUgefiibrt  wurdÈ. 

35.  Béhlerei  beisâglich  soldier  Ctègenst&nde ,  die  dundu  DiebsU^, 
fJuterscblaguiig,  Ra»!^  oûet  Eri^tessung  erlangt  tvopdeii  sind. 

In  adlen  diesen  Flilén  findet  éKe  Ausliefèiling  auch  wegen  Yersckiie», 
Mitschuld  und  Theilnahme  statt,  insoweH  derYersuëli,  die  Hiteditild  «rà 
^ie  Theilnafome  naâi  der  Geselsgebung  der  boh^  vertiragseblie^sQqden 
7hdtie  strafbar  slnd. 

'  Art.  5.  Es  ist  ausdrûcklich  festgesetzt,  dass  der  Fremde,  dessem  Aus^ 
liefe)rung  bewilligt  ^rd,  in  keiiiem  Falle  wégen  ii^gend  eines  vor  -des 
Anslieferung  begangenen  tK>{iti9Chen  Yerbfeehens  edér  Vergehens,  noeh 
•wègen  if  gend  einer  mît  eînen  solchcn  polltischen  Veirbpecben  oder  Yef- 
gehen  zusammenhângenden  Handlung  verfolgt  oder  bestraft  weFden  darf, 
«s  s6i  denn,  dass  erî  nachdem  er  freigesproi^en  oder  ausser  Y^ojgiing 
fesetE  "wurde,  oder,  im  Falie  der  Vemirjèeâung,  nachdem  mr  fém 
Stréfe  verbûsst  oder  deten  Nachtsiellt  erlangt  batte,  durch  einen  Moaat 
Celegenheit  gebabt  babe,  das  Land  zu  verlassen,  oder  dass  jbp  isder 
Folge  .wieder  dalUn  i^urôcl^gekebrt  wâre. 

Als  pellliscbes  DeHct  oder  eine  mit  elnem  solcben  Delicte  .zusam* 
menhângende  Handlung  soll  nicht  angeseben  werden  eingegen  die  Persoi 
des  Oberbauptes  eines  fremden  Staates  oder  gegen  jene  der  Mitglieder 
seiner  Familie  verûbtes  Attentat,  wenn  dièses  den  Tbatbestand  ebies 
Mordes,  eines  Meucbeimordes  oder  einer  Yergiftung  darstelt. 

Art.  4.  Der  Antrag  auf  Ausiieferung  ist  immer  anf  dipiomatisdiem 
'Wege  2ti  stcfllen. 

Art.  &.  Die  Ausiieferung  erfolgt  gegen  Beibringung  des  Originals  oder 
dner  beglaubigften  Ansfertigung  eines  Strafurtheiles,  eines  jg^richtiichen 
Haftbefebies  Oder  eines  diesem  letzteren  gleicbkommenden  Actes. 

Dièse  Acte  mûssen  mit  den  in  dem  Lande,  welcbes  die  Ausliefôung 
begebrt,  Yorgescbriebenen  Fôrmlicbkeiten  verseben  sein  und  die  Bescbaf^ 
ftnheit  der  sirafbafea  Handlung  sowie  die  Angabe  der  Strafe,  welche 
é»^uf  Anvendung  findet,  entbaHen* 

Dabei  sind  womôgilcb  aucb  die  Personsbescbreibongdes  auszuliefemdeik 
Individuums  und  allfâllige  andere  Kennzeicben  anzugeben,  welehe  zor 
St€lier«têllung  der  Personsidentitât  dienen  kônnen. 

Ergeben  sich  Zweifel,  ob  die  straf bare  Handlung,  auf  welelie  sfeh  das 
AMlteferungsbëgebren  gvtadet,  unter  die  Bestimmungen  dièses  Yertrages 
fille,  so  sind  bierûber  die  erforderlicben  Aufklârungen  6iinubolen,>nadi 
àssmt  Prfifung  die  um  die.  Ausfiefening  ersudtfe  Regiefrung  «ift»Bh€idet, 
ob  dem  Begehren  Folge  s«  gfeben  sti. 


ket.  ^.  in  dringeiiden  Fâllen  sôU  die  vorlâufige  Yei'haftung  ebies 
ImliiMuiims,  ^cdolies  iviespen  ieitier  étr  im  Actikel  2  dieftes  Yeitragefl^ 
«HÎSeifihlten  istrafbftren  Handlungen  vêrfokgt  wirû\  «uf  die  doreb  die  Poat 
«dei^nilHelstdes  Telegmphen  eefolgteBenachricbtlgung  vom  Yorhanden- 
sein  eines  Yerhaftsbefehles  vorgenommèn  werden,  nnler  der  Bedinguii^ 
jedocb^  dass  eine  solehe  Beaachriclitigung  regelmâssig  auf  diplom^tischem 
Wege  an  das  If Inisterium  des  Aenssern  in  Belgien,  wenn  der  Beschùldigte 
sich  aach  Belgien,  —  und  an  das  k.  und  k.  Ministerium  des  Aeussern  der 
ûsterreichlsch-uagarisctien  Monarchie,  wenn  der  BeschulcUgte  sicb  nach 
Oesterreich-Ungarn  geflûchtet  hat,  gerichtet  werde. 

«IHe  Yerhaftung  wird  eine  facultative  sein,  wenn  das  von  eioem  Gerichte 
Oder  von  einer  Administrativbeh^de  des  einen  der  vertragschliesaenden 
TheileaHSgehende  Ansudien  unmittelbar  an  eine  Gerlchts-  oder  àdminis- 
trativbehôrde  des  andem  Theiies  gelaogt  ist. 

Die  BntBdieiduiqp  ûher  ein  soiéhes  Ansuchen  er folgt  naeh  é&a  Gesetzen 
des  Laodfes,  au  dessen  Bdiorde  das  Begehren  gestellt  wird. 

Art.  7.  Der  auf  Grund  des  vorstehenden  ArUkéls  vorlâu'fig  verhallete 
Tremde  wird  auf  freien  Fuss  gesetzt,  wenn  itam  nicht  inneriiald  des 
Zeitraumes  von  drei  Wochen,  vom  Tage  der  Yeriiaftung  an  gerechnet,  von 
einem  der  im  Artikel  5  erwâhnten,  auf  dipiomatisciiem  Wege  eingelangten 
Documente  Mittlieilung  gemacht  wird. 

Art.  8.  ËiUwendete  Sachen  und  solche  Gegenstânde,  welche  bei  dem 
.Be$chnldigten  ia  Beschlag  genomnien  wurden,  fenier  die  zurYerûbungder 
«trafbaren  Handlimg  gebrauchlen  Hittel  und  Werkzeuge  und  ubeirhaupl 
Me  Bewdsmlttei  soUen  nach  Beurtheiiung  der  competenten  Behorde 
l^leichzeitig  mit  der  Auslieferung  des  Yerhafteten  dem  Staate,  welchem  die 
Auslieferung  I)ewiliigt  wurde,  ûbergeben  werden.  Dièse  Uebergabe  wird 
auch  dann  stattfinden,  wenn  die  bereits  zugestandene  Auslieferung  wegen 
Ablebens  oder  Flucfat  des  Beschûldigten  nicht  mehr  stattfinden  kônnte. 

Sie  hat  sich  auch  auf  aile  jene  Gegenstânde  dieser  Art  zu  erstrecken, 
welèhe  von  dem  Beschiildîgten  in  àem  Lande,  welches  die  Aslieferuung 
2)èwllligte,  verborgen  oder  binterlegt  und  erstspâter  vorgefunden  wurden. 

Es.bleU)en  jedoch  die  Rechte  dritter  Personen  auf  solche  Gegenstânde 
Torb^alten  und  es  sind  ihnen  dieselben  nach  Beendigung  des  Strafverfah- 
r^ds  wieder  kostenfrei  zurûckzustellen. 

An.  ^.  Ist  das  r«clàmirte  individaum  bi  dem  um  dié  Auslieferung  ange- 
gangenen  Staate  wegen  einer  anderen  strafbaren^  Handlung  als  jena*,  auf 
ÏKFètcke  sich  das  Ansliéferutigsbegébren  grfindet,  in  Untersudiung  oder 
Sttafe,  so  Imnn  seine  Ausfieferaig  erst  naefa  Beendigung  des  Strafvor- 
Jaitmis  und  fn  fàlim  der  YerurtheOung  erst  nack  erfolgter  YoHstreckung 
oder  Nadisicht  der  gegen  ihn  verhfingteQ  £li«ife  i^attfinden* 
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Sollte  der  Verfolgte,  dessen  Auslieferung  begehrl  wird  wegen  priva- 
trechllichen  Verpflichtungen  in  Process  stehen  oder  zurûckgehallen  werden, 
s6  soll  seine  Auslieferung  dessenungeachtet  stattfinden;  seînen  Gegnern 
bleibt  jedoch  das  Recht  vorbehalten,  ihre  Ansprûche  vor  der  zustândigeR 
Behôrde  zu  verfolgen. 

Art.  10.  Das  ausgelieferte  Individuum  darf  in  dem  Staate,  vvelchem  die 
Auslieferung  zugeslanden  wurde,  wegen  keiner  vor  der  Auslieferung  vertib- 
ten  und  in  der  gegenwârtigenUebereinkunft  nlcht  vorgesehenen  $trafbaren 
Handlung  verfoigt  oder  gestraft,  oder  an  eine  dritte  Macht  ausgeliefert 
iverden,  es  wâre  denn,  dass  es  wâhrend  eines  Monates  nach  Beendigung 
des  Slrafverfahrens  und,  in  Fâllen  der  Veruriheilung,  nach  erfolgter  VoU- 
streckung  oder  Nachsichl  der  Slrafe  Gelegenheil  gehabl  halle  das  Land 
neuerlich  zu  verlassen,  an  welches  es  ausgeliefert  worden  war,  oder  da'ss 
es  in  der  Folge  dahin  zurûckgekehrt  wâre. 

Es  wird  aber  auch  wegen  einer  vor  der  Auslieferung  verûbten  und  in 
der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  vorgesehenen  strafbaren  Handlung, 
1/velche  nicht  schon  bel  der  Auslieferungsbewilligung  berûcksichtigt  war, 
nur  mit  Zusllmmung  der  Regierung,  welche  die  Auslieferung  bewillîgte^ 
verfoigt  oder  gestraft  werden  kônnen.  Dièse  Regierung  kann,  wenn  sie  es 
fïir  angemessen  erachtet,  die  Beîbringung  eines  der  ira  Artikel  5  erwàhn- 
ten  Documente  begehren.  Die  Zustimmung  dieser  Regierung  ist  auch  dann 
erforderlich,  wenn  der  Beschuldigte  an  eine  drille  Macht  ausgeliefert  wer- 
den soll.  Dièse  Zustimmung  ist  nicht  erforderlich,  wenn  der  Beschuldigte 
selbst  begehrt,  dass  ùber  ihn  geurtheilt,  oder  das  seine  Slrafe  voll* 
streckt  werde,  oder  wenn  er  innerhalb  des  oberwâhnten  Zeitraumes 
das  Gebiet  des  Landes,  welchem  er  ausgeliefert  wurde,  nicht  verlassen 
Mlle. 

Art.  11.  Die  Auslieferung  findet  nicht  statt  : 

i^  Wenn  die  strafbare  Handlung,  wegen  welcher  die  Auslieferung 
begehrt  wird,  ausserhalb  des  Gebietes  der  hohen  vertragschliessenden 
Theile  verûbt  wurde  und  die  Auslieferung  auch  von  der  Regierung  des 
Landes  begehrt  wird,  wo  der  Verfoigte  die  strafbare  Handlung  begangeiï 
bat. 

2°  Wenn  der  Auszuliefernde  in  dem  um  die  Auslieferung  angegang:enen 
Staate  wegen  derselben  strafbaren  Handlung,  wegen  welcher  die  Auslie- 
ferung begehrt  wird,  in  Untersuchung  gewesen  und  enlweder  ausser  Ver- 
folgung  gesetzt  oder  verurtheilt  oder  freigesprochen  wurde,  oder  sich 
noch  in  Untersuchung  befindet. 

3*  Wenn  seit  der  Verubung  der  That  oder  seit  der  gerichtlichen  Verfol- 
gung  oder  seit  der  Veruriheilung  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo  sich 
der  Fremde  befindet,  die  Verjâhrung  der  slrafgerichtlichen  Verfolguiiir 
^der  der  verhangten  Strafe  eingetreten  ist. 
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Art.  ii,  Wenn  eine  dritte  Regierung  ein  Individuum  an  einen  def  ver- 
tragschliessenden  *  Theile  ausliefèrt,  so  gestattet  der  andere  Theil»  die 
Durchfûhrung  durch  sein  Staatsgebiet,  soferne  das  betreffende  Individuum 
nicht  dem  um  die  Gewâhrung  der  Durchfûhrung  angegangenen  Staate 
angehort,  und  vorausgesetzl,  dass  die  AusHeferung  wegen  einer  der  in  den 
Artikeln  1  und  2  aufgefûhrten  strafbaren  Handiungen  erfolge  und  nicht  zu 
den  in  den  Artiliein  5  und  11  erwâhnten  Fâllen  gehôre,  in  welchen  eine 
Ausiieferung  nicht  stattfindet . 

Zut  Erwirliung  der  Durchfûhrungsbewilligung  bedarf  es  nur  eines 
Begehrens  auf  dîplomatischem  Wege^  und  der  Beibringung  einer  der  iro 
Artikel  5  erwâhnten  Urkunden  in  Original  oder  in  beglaubigt^r  Ausferti^ 
^ng.  Die  Durchfûhrung  findet  unter  Begleitung  vou  Agenten  des  Landes, 
welches  die  Durchfûhrung  bewilligt  hat,  statt. 

Art.  15.  Wenn  eine  der  vertragschliessen  den  Regierungen  in  einer 
nicht  politischen  Strafsache  die  Abhôrung  von  Zeugen,  welche  in  dem 
Staatsgebiele  des  andern  Theiies  wohnhaft  sind,  oder  irgend  eine  andere 
Untérsuchungshandiung  nothwendlg  erachtet,  so  ist  ein  Ersuchschreiben 
auf  diplomatischem  Wege  abzusenden,  welchem  nach  den  Gesetzen  des 
Landes,  wo  die  Zeugen  vernommen  oder  die  Untérsuchungshandiung 
Yorgenommen  werden  solle,  Folge  gegeben  wird. 

Art.  U.  Wenn  in  einer  nicht  politischen  Strafsache  das  persônliche 
Erscheinen  eines  Zeugen  nothwendig  ist  oder  gewûnscht  wird,  so  wird  die 
Regierung  des  Staates,  auf  dessen  Gebiet  sich  der  Zeuge  befindet,  denselr 
ben  auffordern,  der  von  der  anderen  Regierung  ergangenen  Yorladung 
Folge  zujeislen. 

Die  Kosten  des  persônlichen  Erscheinens  eines  Zeugen  sind  stets  von 
dem  Staate  zu  tragen,  welcher  um  dessem  Yorladung  ersucht,  und  es  ist 
immer  in  der  auf  diplomatischem  We^e  eingesendeten  Auforderung 
%estimmt  anzugeben  in  welchem  Betrage  die  Reise-  und  Aufenthaltskos» 
ten  des  Zeugen  werden  vergûtet  werden  und  welcher  Betrag  dem  Zeugen 
als  Vorschuss  auf  dièse  Vergûtung  von'  dem  ersuchten  Staate,  gegen 
Rûckzahlung  durch  den  ersuchenden  Staat,  ausgezahlt  werden  kônne. 

Im  Falle  der  Bereitwilligkeit  des  Zeugen  der  Yorladung  zu  folgen,  wird 
derselbe  alsogleich  mit  dem  vom  ersuchenden  Strate  allenfals  angewiese- 
nen  Yorschusse  versehen.  ^ 

Ein  Zeuge,  welcher  aus  einen  der  beiden  Staaten  vorgeladen,  freiwillig 
vor  den  Richtern  des  anderen  Staates  erscheint,  darf  welcher  Staatsange* 
hôrigkeit  er  auch  sein  mag,  daselbst  nicht  wegen  einer  frûheren  That  oder 
Verurtheilung  oder  wegen  angeblicher  Mitschuld  an  den  strafbaren  Hand- 
iungen, welche  den  Gegenstand  der  Untersuchung  bilden,  in  welcher  er 
aïs  Zeuge  vernommen  werden  soll,  verfolgt  oder  verhaftet  werden. 
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Art.  15.  Wenn  die  Gerichte  des  eiaen  der  vertragschliessenden  Staâilkn 
in  Qiner  nicht  poiitischen  Strafsàche  (He  MiUheiiung  von  BeweisstûckeD 
Oder  Acten,  welche  sich  bei  den  Behôrden  des  andern  Staates  befindenj 
fur  Bothwendig  oder  nàtzlich  halten,  so  wird  das  entsprechende  BegdireB 
auf  diplomatischem  Wege  zu  stellen  sein. 

Die  çrsuchte  Regierung  wird  demselben  Foige  geben,  wofern  nichi 
besondere  Rûd^ichten  entgegenstehen.  Die  ersuchende  Kegierung  had  die 
Beweisstûcke  und  Acten  sobald  als  môglich  zuruckzustellen. 

Art.  16.  Die^eiden  Regierungen  verzichten  gegenseitîgiaaf  jéde  Reda- 
mation  von  iiLosten,  dîe  innerhalb  der  Grenzen  ihres  Gebietes  durch  die 
AusHefôrung  der  Yerfolgten,  Beschuldigten  oder  Verurtheilten»  smfit 
durcli  <iie  Uebergabe  der  im  Artikel  8  dieser  Ueberemkunft  erwâluiteR 
Gegestande,  durch  die  Auzfuhrun  der  Requisitionen  Uebersendung  ond 
Zurûcksteliung  von  Beweisstûcken  und  Acten  veranlasst  werden. 

Die  Verpfiegs-uud  Transportskosten  fur  auszuliefernde  Verhaflete,  wel- 
cbe  auf  dem  Gebiete  der  zwischenliegenden  Staaten  erwachsen,  faliën  dem 
ersucheiiden  Slaate  zur  Last.  Ebenso  fallen  dem  Letzteren  die  Kosten  zur 
Lai^,  welche,  wenn  ihm  von  einen  dritten  Staate  ein  Individuum  ausge- 
liefert  wlrd,  dem  andern  vertragschliessenden  Theile  aus  dessen  Durch- 
fîihrung  uud  Verpflegung  erwachsen. 

Wenn  die  Transportirung  zur  See  fur  zweckmâssig  erachlet  wird,  ist 
das  auszuliefernde  Individuum  in  jenen  flafen  zu^  stellen,  welchen  der 
diplomatische  Agent  des  ersuchenden  Staates  bezeichnet;  der  bezeichnete 
H4fen  âiuss  jedoch  im  Gebiete  des  ersuchten  Staates  liegen.  Die  Kosten  des 
Ti^ttôpertes  im  Bee  fall^  dem  ersuchenden  Staate  zur  Last. 

Art.  17.  Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  am  eilften  Tage  nach  der  in 
Gemâssheit  der  Gezetze,  welche  in  den  Staatsgebieden  der  hohen  vertrâg- 
schliessefiden  Theile  bestehen,  erfolgten  Kundmachung  in  Witksamkdt. 

Vott  demsdben  Tage  angefangen  treten  der  Staatsverlrag  vom 
16.  Juli  1855  und  die  Additional-Gonvention  vom  18.  Mârz  1851  Tind 
15.  December  1872  ausser  Kraft. 

Der  gegenwârtige  Vertrag  tritt  ah  deren  Slelle  und  wird  noch  durch  elù 
Jahr  vom  Tage  der  von  Seile  der  einen  der  beîden  vertragschliessenden 
Theile  erfolgten  Kûndigung  in  Wirksamkeit  bleiben. 

£r  wird  ratifîcirt  uQd  die  Ratificationen  werden  sobald  als  thôgtièh  2:11 
Wien  ausgewechselt. 

Zur  Urkund  dessen  haben  die  beiderseitigen  Bévollmâditigtén  den 
gegenwârtigen  Vertrag  unterzeichnet  und  mit  ihrem  Siegel  versehen. 

Geschehen  in  Wien,  am  zw5lften  Tage  des  Monats  Jânner  im  Jahre  des 
Heiles  Ehitausend  achthundert  einundachtzig. 

{jL,  S,)  O^  DE  lONGHB  i>'A{li>OY£.  (L.  S.)  B^^  ^AtmBàA. 
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ticmeLûE  BN^mlt  ix  B&LcAotns  et  là  ètKtan. 


<ii/52inftrs  laBi.  ^Moniteur  Màe dn 21  mal  i881/no  141.) 


Sa  Majesté  le  Roi  éee  Belges  et  Son  AHesite  le  Prince  de  Serbie  délirant, 
d'un  commun  accord,  conclure  une  cofnventioflir^fet  de  réi^lw  i'eltradi- 
tk>D  des  prévenus,  accusés  et  condamnés,  ont  Aommé  pour  leurs  IHén^po- 
tentiaires,  savoir  : 

M  Mljéthé  lé  KiM  ôe^  Belges  >.  M.  Emïïé  #e  Bôtchgi^vé^,  officiel  de  ^on 
Ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  Son  Ministre  résident  près  son  i^esse  ié 
Prifioe  de  Sknrèîe),  et 

Son  Àtte^ôe  té  ï>fi'nôè  de  Serbie  :  M.  Chèdomilie  Jliijatovïtch,  grand 
èftcier.de  Son  ÔMfe  de  Vako-To,  etc.,  etc..  Son. Ministre  des  affaires 
éli^ahêèfés, 

ItCsquèls,  après  s^étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirSi,  reconnus  en 
bonne  et  due  forme»  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1**.  Lès  gouvérnementè  iéige  et  serbe  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement les  Individus  poursuivis,  mis  eh  prévention  ôu  en  accusation, 
6ù  condamnés  comme  auteurs  où  complices  pour  hm  des  crimes  ou  délits 
indiqués  ci-après  à  l'article  %  commis  sur  le  territoire  de  l'un  des  deux 
États  tïWrtractanfe,  qui  seraiettt  trouvés  Sur  le  tefriritoire  de  l'autSre. 

Néanmoins,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  donnant  lieu  ii  rex'tradition 
aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il  j^outra  être 
deaiÉé  suite  ^  la  demande  lorsque  ki  législation  du  pays  requis  autorisé  la 
poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  tenritoiit. 
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Art.  2.  Ces  crimes  et  délits  sont  : 

1«  Parricide,  infanticide,  assassinat,  empoisonnement,  meurtre  ; 

2<»  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ou  ayaAt  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  Fusage  absolu  d'un  prgane,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  Tintention  de  ia  donner; 

5°  Bigamie,  enlèvement  de  mineurs,  viol,  avortement,  attentat  à  la 
plideur  commis  avec  violence;  attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence, 
sur  la  personne  ou  à  Taide  de  la  personne  d'un  enfant  de  l'un  ou  de  Tautre 
sexe,  âgé  de  moins  de  quatorze  ans  ;  attentat  aux  mœurs  en  excitant,  faci- 
litant ou  favorisant  habituellement,  pour  satisfaire  les  passions  d'autrui, 
la  débauche  ou  la  corruption  de  mineurs  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe; 

4°  Enlèvement,  recel,  suppression,  substitution  ou  supposition  d'enfant; 
exposition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

5°  Incendie; 

6®  Destruction  de  constructions,  machines  à  vapeur  ou  appareils  télé- 
graphiques ; 

7<>  Destruction  de  documents  ou  autres  papiers -publics  ; 

8°  Association  de  malfaiteurs,  vol,  rapine,  extorsion  ; 

9<^  Menaces  d'attentat  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  punissable 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  ou  de  la  réclusion  ; 

W  Attentat  à  la  liberté  Individuelle  et'  à  l'inviolabilité  du  domicile 
commispar  des  particuliers; 

11<»  Fausse  monnaie,  comprenant  la  contrefaçon  et  4'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise,  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
altérée,  contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés,  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépê- 
ches télégraphiques  et  usage  de  ces  dépêches  ;  eff^ets,  billets  ou  titres  con- 
trefaits, fabriqués  ou  falsifiés;  contrefaçon  ou  falsification,  de  sceaux, 
timbres,  poinçons  et  marques,  à  l'exception  de  ceux  de  particuliers  ou  de 
négociants;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou 
falsifiés  et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et 
marques; 

i%^  Faux  témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 
subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 
15®  Faux  serment;. 

14<'  Concussion,  détournement  commis  par  des  fonctionnaires  publics; 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 


\ 
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15<^  Banqueroute  frauduleuse  et  ft*au4es  commises  dans  les  faillites; 
16*»  Escroquerie,* abus  de  confiance  et  tromperie;  ^ 
17^  Abandon  par  le  capitaine,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi  des  deux 
pays,  d'un  navire  ou  bâtiment  de  commerce  ou  de- pèche  ; 

18<>  Échouement,  perte,  destruction  par  le  capitaine  ou  les  officiers  et 
gens  de  l'équipage;  détournement  par. le  capitaine  d'un  navire  ou  d'un 
bâtiment  de  commerce  ou  de  pêche  ;  jet  ou  destruction  sans  nécessité  de 
tout  ou  partie  du  chargement,  des  vivres  et  des  effets  du  bord  ;  fausse  route, 
emprunt  sans  nécessité  sur  le  corps,*  ravitaillement  ou  équipement  du 
navire;  ou  mise  en  gage  ou  vente  des  marchandises  ou  victuailles;  ou 
emploi  dans  les  comptes  d'avaries  ou  de  dépenses  supposées  ;  vente  du 
navire  sans  pouvoir  spécial,  hors  le  cas  d'înnavigabilité  ;  déchargement  de 
marchandises  sans  rapport  préalable,  hors  le  cas  de  péril  imminent  ;  vol 
commis  à  bord,  altération  de  vivres  ou  de  marchandises,  commise  à  bord 
par  le  mélange  de  substances  malfaisantes  :  attaque  ou  résistaiice  avec 
violence  et  voies  de  fait  envers  le  capitaine  par  plus  du  tiers  de  l'équipage; 
refus  d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord  pour  le  salut  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures  ;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine;  prise  du  navire  par  les  marins 
ou  passagers  par  fraude  ou  violence  envers,  le  capitaine  ; 

i9<^  Récèlement  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes'  ou  délits 
prévus  par  la  présente  convention. 

L'extradition  pourra  aussi  avoir  lieu  pour  la  tentative  de  ces  crimes  ou 
délits,  lorsqu'elle  est  punissable  d'après  la  législation  des  deux  pays  con^ 
tractants. 

Art.  5.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  présente  convention  et 
antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après  avoir 
été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  après 
avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou  d'un 
délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre  que  celui 
qui  a  motivé  l'exti^adition,  sans  le  consentement  du  gouvernement  qui  a 
livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production 
de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9  de  la  présente  convention. 
Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  même,  requis  pour  permettre 
l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consentement  ne 
sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément  à  être 


\ 
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k  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  MaL  fixé 
,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  éH  livré. 

Les  dispositions  du  présent  traité  ne  sont  point  applicable»  aui 
;  qui  se  sont  rendues  coupables  de  quelque  crime  ou  délit  poli- 
connexe  à  un  semblable  crime  ou  délit.  La  personne  qui  a-ét^ 
à  raison  de  l'un  des  crimes,  ou  délits  communs  mentionnés  i 
[  ne  peut,  par  conséquent,  en  aucun  cas,  être  poursuivie  et  punie 
it  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  à  raison  d'un  crime  ou  d^l 
commis  par  elle  avant  l'extrailition,  ni  i  raison  d'un  fait  eonneie 
ïlable  crime  ou  délit  politique,  à  moins  qu'elle  n'aU  eu  la  liberté 
r  de  nouveau  le  pays  pendant  un  mois  après  avoir  été  jugée  et, 
s  coodamoatioD,  aprâs  avoir  subi  sa  peine  ou  aprte  avoir  é(é 

a  pas  réputé  délit  politique,  ni  bit  connexe  à  un  semblable  délit, 
contre  la  personne  du  chef  d'un  Etat  étranger  ou  contre  celle  des 
de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constituera  le  fait  soit  de 
soit  d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

.  L'extraditix>n  ne  pourra  avoif  lieu  si,  depuis  les  faits  impuUs, 
vîtes  ou  la  Goadamaatios,  ¥  prescription  de,  l'actfoO'  ou-  de  lii 
,  acquise,  d'après  les  lois  du  pays  dans  lequel.  Ip  préw»)  (^.li 
i  s'est  réfugié, 

.  Dans  aucun  cas  et  pour  aucun  motif,  leAbMi(e0p3fftlfis,ooiilra^ 
pourront  être  tenues  à  sa  livrer  leurs  nationaux,  su|f  les  pouv 
exercer  contre  eux,  dans  leur  pays,  conformément  aux  toi&en 

.  SI  l'indiiddu  réclamé  est  poursuivi  ou  condumé  dans  li|  |3ïS 
t  réfugié,  son  exU^dUion  pourra,  ttre  difiiéréa  jfipqu'à,^  que  les 
s  soient  abandonnées,  «lu'il  soit  acquitté  ou  absMw  09  q«^>iV 


.  L'extradition  sera  accordée  lors  même  que  le  condanmé, 
tu  le  prévenu  viendrait,  par  ce  Êiit,  il  être  empêché  de  remplir  5«s 
mts  contractés  envers  des  particuliers,  lesquels  pourront  loqjoun 
Ir  leurs  droits  auprès  des  autorités  judiciaires  compétentes. 

,  L^  demandes  d'esUadUioa  serpid  adressées  par  la.  voi«  ^^ 

dition  sera  accordée  sur  la  production  soit  dn]ug«nentOBde 
eondanmatten,  soil  de  l'ordonnuiee  de  I2  chambre  du  C4M»^  on 
de  la  chambre  des  mises  «1  accusation  ou  do  l'acte  dfrpracédm 
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cHmfaielle  émané  du  juge  eompétent,  décrétant  formellement  6vt  opérant 
de  plein  ^iwit/  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridiction 
répressive.  Elie  sera  également  accordée  sur  la  production  du  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force,  délivré  par  l'autoritîé 
étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  renferment  l'indication  précise 
du  &Mi  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés.  • 

Les  actes  ci-dessus  indiqués  seront  délivrés  en  original  ou  en  expédition 
authentique,  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  du  gouvernement 
Qui'Péclaine  ^extradition  et  accompagnés  d'une  copie  du  tex4e  de  la  loi 
appUeable  el,  autant  que- possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  eu 
de  tôote  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité  et,  le  c^s 
échéant,  d'une  traduction  en  Ismgue  française. 

Art.,  10.  En  eas  d'urgence,  l'étranger  sera  arrêté  provisoirement,  pour 
l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article  2,  sur  avis  donné  par  la  voiediplo^ 
matique  au  Mmistre  des  affaires  étrangères  et  indiquant  l'existence  de  l'un 
def;  documents  mentionnés  à  l'article  9. 

L'anrestalâon  sera  facultative  si  la  demande  est  directement  parvenue  à 
une  auÉOfité  judiciaire  ou  administrative  de  l'un  des  deux  Etat^;  mats 
cetie  antorké  devra  procéder  sans  délai  à  tous  interrogatoires  ethivestiga- 
tioBS  deinaliffe  k  vérifier  l'identité^  ou  les  preuves!  du  £»t  incriminé,  et,  si 
quelque  difliCHlté  se  présente,  rendre  comptç  au  Ministre  des  affatresétran^ 
gères  des  motifs  qui  l'auraient  engagé  à  surseoir  à  l'arrestation  réclamée. 

Dans  tous  les  cas,  l'étranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de 
troLSrSiemaines,  après  son  arrestation,  il  ne  reçoit  communication  de.  l'un 
dg&  documents  doi^  il  s'agit. 

liilainiieslaUoit  aura  tien  selon  les  formes^et  suivant  les  règles  prescrites, 
par  la  législation  du  gouvernement  auquel  elle  est  demandée. 

iiPt.  li.  Lesic^^ets  volés  ou  saisis,  eai  la  possession  de  Tindindu  dont 
rexlpaâitloB  est  demandée,  les  in^ruments  ou  outils  dont  M' se  senaiA  servi 
poup  eommetlre'  le  crime  ou  délit  qui  lui  est  imputé,  ainsi  que  toute»  pièces 
de  conviction,  sont  livrés  à  l'Etat  rédamanfc,  si  Fautorité  compétente  de 
l'Etat  .requis  en  a  ordonné  la  remise,  même  dans  le  cas  où  l'extradition, 
a|Hrê»  «voir;  été  aceordiée»  ne  pourrait  a^oir  lieu,  par  suite  de  la  mort  ou 
de  lac  fiiiite  du  prévenu. 

Cette  remise  compr^dra  aussi  tous  les  objets  de  même  nature  qu'il 
auP2dt  ^Ghés  ou  déposés  dans  le  pays  où  il  se  serait  réfsgié  et  qui  y 
seraient  trouvés  plus  tard. 

S<mt  cependant  réservés  les  droits  des  tiers  sur  les  objets  mentionnés, 
qui  dioivent  leur  être  rendus  sans  frais,  dès  que  le  procès  criminel  ou 
correctionnel  sera  terminé. 
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Ali.  iâ.  Les  frais  d'arrestation,  d*entretien  et  de  transport  de  l'individa 
dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consignation  et  de 
transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  l'article  précédent,  doivent  être  resti- 
tués ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  Etats,  dans  la  limite  de  leurs 
territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  et  autres  sur  le  territoire  des  Etats  intermédiaires 
seront  à  la  charge  de  TEtat  réclamant. 

Art.  15.  Il  est  formellement  stipulé  que  Textradition  par  voie  de  transit, 
sur  les  territoires  respectifs  des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'appar- 
tenant pas  au  pays  de  transit,  sera  accordée  sur  la  simple  production  en 
original  ou  en  expédition  authentique  de  l'un  des  actes  de  procédure  men- 
tionnés, selon  les  cas,  dans  l'article  9  ci-dessus,  pourvu  que  le  fait  servant 
de  base  à  l'extradition  soit  compris  dans  la  présente  convention  et  ne  rentre 
pas  dans  les  dispositions  des  articles  4  et  5. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique, 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  se  trou- 
vant dans  l'autre  Etat  ou  tout  autre  acte  d'instruction  judiciaire,  une  com- 
mission rogatoire,  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en  langue 
française,  sera  envoyée,  à  cet  effet,  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera 
donné  suite,  en  observant  les  I0Î5  du  pays  dans  lequel  l'audition  des  témoins 
ou  l'acte  d'instruction  devra  avoir  lieu. 

Les  commissions  rogatoires  émanées  de  l'autorité  compétente  étrangère 
et  tendant  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps 
du  délit  ou  de  pièces  à  conviction  ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un 
des  faits  énumérés  à  l'article  â  et  sous  la, réserve  exprimée  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  11. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  comqiissioQ 
rogatoire,  dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois 
que  cette  expertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  15.  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  la  notification  d'un 
acte  de  procédure  ou  d'un  jugement  à  un  Belge  ou  à  un  Serbe  paraîtra 
nécessaire  au  gouvernement  belge,  et  réciproquement,  la  pièce  transmise 
diplomatiquement  et  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  fran- 
çaise, sera  signifiée  à  personne,  à  la  requête  du  ministère  public  du  lieu 
de  la  résidence,  par  les  soins  d'un  officier  compétent,  et  l'original  constatant 
la  notification,  revêtu  du  visa,  sera  renvoyé  par  la  même  voie  au  gouverne- 
ment requérant,  sans  restitution  des  frais. 
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*  Art.  16.  Si,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  la  comparution  per- 
sonnelle d'un  témoin  est  nécessaire,  le  gouvernement  du  pays  où  réside  le 
témoin  l'engagera  à  se  rendre  à  rinvitàtion  qui  lui  sera  faite,  et,  dans  ce 
cas,  des  frais  de  voyage  et  de  séjour  lui  seront  accordés  d'après  les  tarifs 
et  règlements  en  vigueur  dans  le  pays  où  l'audition  devra  avoir  lieu.  Les 
personnes  résidant  en  Belgique  ou  en  Serbie,  appelées  en  témoignage 
devant  les  tribunaux  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  ne  pourront  être  pour- 
suivies ni  détenues  pour  des  faits  ou  condamnations  criminels  antérieurs, 
ni  sous  prétexte  de  complicité  dans  les  faits,  objet  du  procès  où  elles  figu- 
reront comme  témoins. 

Lorsque,  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite  dans  l'un  des 
deux  pays,  la  production  de  pièces  de  conviction  ou  documents  judiciaires 
sera  Jugée  utUe,  la  demande  en  sera  faite  par  voie  diplomatique  et  on  y 
donnera  suite  à  moins  que  des  considérations  particulières  ne  s'y  opposent 
et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  à  toute  réclamation  de  frais 
résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs^  de  l'envoi  et  de  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  et  documents. 


Art.  17.  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer  récipro- 
quement, aussi  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes  et 
délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de  l'un 
des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre.  Cette  communication  sera 
effectuée  moyennant  l'envoi,  par  voie  diplomatique,  d'un  bulletin  ou  extrait 
en  langue  française  au  gouvernement  du  pays  auquel  appartient  le  con- 
damné, pour  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  compétent. 

Chacun  des  deux  gouvernements  donnera  à  ce  sujet  les  instructions 
nécessaires  aux  autorités  respectives. 

Art.  18.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  que  10  jours  après 
sa  publication  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  deux  pays. 

Elle  est  conclue  pour  5  yis  à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifi'cations. 

Dans  le  cas  où  aucun  des  deux  gouvernements  n'aurait  notifié,  six  mois 
avant  la  fin  de  ladite  période,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  elle 
demeurera  obligatoire  pour  5  autres  années,  et  ainsi  de  suite  de  5  en  5  ans. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Belgrade  dans  l'espace  de  six  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  après  que  l'Assemblée  nationale  serbe  l'aura  approuvée. 


I  qwÂ,  te$^  deux  ^énipoientiairea  Trat  signés  ea  double  ori- 
it  apposé  kura  cacheta  r«8pectl&. 

double  origlual  à  Belgrade,  le.  11/33  mars,  1.881. 

i.)  BoRCB«iuvs.  {L.  S.)  Ch.  Makivmm, 

t  des  raUâealioDS  a  eu  Heu  à  Belp^de,  le  1/t  Smai  mi . 

CertlAë  par  le  secrélalre  g:é!lËral,  4>1  QllPisUlK 
des  affaires  étrangtres, 

B"  Lahbbrhoht. 
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CONVENTION 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE. ET  LA  REPUBLIQUE  DE  SAN  SALVADOR. 

I 

(27  février  1880.  —  Moniteur  belge  du  12  juillet  W81,  n»  193.) 


Sa  Ms^esté  le  Roi  des  Belges  et  Son  Excellence<le  Président  de  la  Répu- 
blique du  Salvador,  étant  convenus  de  régler  Textradition  par  un  traité,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  : 

M.  Frère-Orban,  grand  cordon  de  Son  Ordre  de  Léopold,  membre  de  la 
Chambre  des  représentants,  Ministre  d'Etat,  Son  Ministre  des  affaires 
étrangères; 

Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Salvador  : 

M.  Torrès  Caîcedo,  grand  officier  de  rOrdre*de  la  Légion  d'honneur, 
membre  correspondant  de  l'InsUtut  de  France,  Ministre  Plénipotentiaire  du 
Salvador; 

Lesquels,  après  s'être  mutuellement  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  en  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1*'.  Le  gouvernement  belge  et  le  gouvernement  du  Salvador  s'enga- 
gent à  se  livrer  réciproquement,  sur  la  demande  que  l'un  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  l'autre,  à  la  seule  exception  de  leurs  nationaux,  les 
individus  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités  compétentes  de  celui 
des  deux  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  comme  auteurs  ou  complices 
des  crimes  et  délits  énumérés  à  l'article  2  ci-après  et  qui  se  trouveraient 
sur  le  territoire  dej'un  ou  de  l'autre  des  deux  Etats  contractants. 

Néanmoins  lorsque  le  cnme  ou  le  délit  donnant  lieu  à  la  demande  d'exr 
tradition  aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requérante,  il 
pourra  être  donné  suite  à  cette  demande  si  la  législation  du  pays  requis 
autorise  la  poursuite  des  mêmes  infractions  commises  hors  de  son  terri- 
toire. 

EXTRADITION.  i^bîs 
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S  et  délits  prévus  par  i'arUcIe  précédent  sont  : 


ionnement; 
de; 


le  ToIoDtaire; 

Tacon  ou  blslfication  d'effets  publics  ou  de  Mllels  de  banpe, 
Iles  ou  privés,  émission  ou  mise  en  circulation  de  ces  effets, 
res  contrefaits  ou  falsiQés,  faux  en  écriture  ou  dans  les  dépè- 
phiques  et  usage  de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  litres  con- 
iques ou  falùfiés  ; 

t  monnaie,  comprenant  la  conlre&çon  et  l'altération  de  la  moa- 
sion  et  la  mise  en  circulation  de  la  monnaie  contrefaite  ou 
que  les  fraudes  dans  le  choix  des  échanUllons  pour  la  rériB- 
re  et  du  poids  des  monnaies  ; 

témoignage  et  fausses  déclarations  d'experts  ou  d'interprètes; 
lat  à  l'inviolabilité  du  domicile  commis  Ulégalemenl  par  des 

escroquerie,  concussion,  détournements  commis  par  les  fone- 

iiblics  ; 

iieroute  frauduleuse  et  fraudes  commises  dans  les  faillites  ; 

iation  de  mali^teurs  ; 

:eB  d'atlenlat,  punissable  de  peines  criminelles,  contre  les 

.  tes  propriétés  ; 

ement  ; 

nie; 

ement,  recel,  suppression,  substitution  ou  sappotitlon  d'enlant; 

sition  ou  délaissement  d'enfant  ; 

ement  de  mineurs  ; 

(al  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ; 

Ut  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  la  personne  ou  i 

lersonne  de  l'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  seie  ïgé  de  moins  de 

lat  aux  mœurs,  en  excitant,  facilitant  ou  favorisant  habituelle- 
tatisfalre  les  passions  d'autrui,  la  débauche  ou  la  corruption  de 
'un  ou  de  l'autre  sexe  ; 
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24^  Coups  et  blessures  volontaires  avec  préméditation  ou  ayant  occa- 
sionné soit  la  mort,  soit  une  maladie  ou  incapacité  permanente  de  travail 
personnel,  ou  ayant  été  suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de 
l'usage  de  membres,  cécité,  perte  d'un  organe  ou  autres  infirmités 
permanentes  ; 

25^  Abus  de  confiance  et  tromperie  ; 

26*'  Subornation  de  témoins,  d'experts  ou  d'interprètes  ; 

27<>  Faux  serment  ; 

28<^  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  mar- 
ques ;  usage  de  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  contrefaits  ou  falsi- 
fiés et  usage  préjudiciable  de  vrais  sceaux,  timbres,  poinçons  et  marques  ; 

29^  Corruption  de  fonctionnaires  publics  ;  , 

50*  Destruction  ou  dérangement  d'une  voie  ferrée  ; 

51^  Destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  ou  d'appareils 
télégraphiques  ;  ' 

32*»  Destruction  ou  dégradation  de  tombeaux,  de  monuments,  d'olyets 
d'art,  de  titres,  documents,  registres  et  autres  papiers  ; 

où^  Destruction,  détérioration  ou  dégâts  de  denrées,  marchandises  ou 
autres  propriétés  mobilières  ; 

54^  Destruction  ou  dévastation  de  récoltes,  plants,  arbres  ou  greffe^  ; 
35^  Destruction  d'instruments  d'agriculture,  destruction  ou  empoisonne- 
ment de  bestiaux  ou  autres  animaux  ; 

Z^""  Opposition  à  la  confection  ou  exécution  de  travaux  autorisés  par  le 
pouvoir  compétent  ; 

o7<»  Baraterie  et  piraterie  constituant  la  prise  d'un  navire  par  des  per- 
sonnes appartenant  à  son  équipagç,  par  fraude  ou  violence  envers  le  capi- 
taine ou  celui  qui  le  remplace  ;  abandon  du  navire  par  le  capitaine,  hors 
les  cas  prévus  par  la  loi  ; 

38<»  Attaque  ou  résistance  de  l'équipage  d'un  navire,  avec  violence  et 
voies  de  fait,  envers  le  capitaine,  par  plus  du  tiers  de  l'équipage;  refus 
d'obéir  aux  ordres  du  capitaine  ou  officier  du  bord,  pour  le  salut  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  avec  coups  et  blessures;  complot  contre  la 
sûreté,  la  liberté  ou  l'autorité  du  capitaine; 

59^  Recel  d'objets  obtenus  à  l'aide  d*un  des  crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  convention. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  les  tentatives  de 
tous  les  faits  punis  comme  crimes  ou  délits  d'après  la  législation  des  deux 
pays  contractants. 

Dans  tous  les  cas,  les  faits  pour  lesquels  l'extradition  est  demandé^ 
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rent  enlraîoer  une  peine  d'un  an  au  moins  d'emprisonnemeot,  et  l'ex- 
Ution  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorsque  le  fait  similaire  sera  pui^sable 
)rès  la  lé^sIaUon  du  pays  auquel  la  demande  est  adressée . 
LTt.  S.  La  demande  d'extradition  devra  toujours  Être  faite  par  la  voie 
lomatique. 

Lfl.  i.  L'exIradlUon  sera  accordée  sur  la  producUon  soit  de  l'origtiial 
d'une  expédition  aulbenilque  du  jugement  ou  de  l'arrêl  de  condanma- 
!,  soit  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  au  moins  la  mènie 
«  pourvu  qu'il  renferme  l'indication  précise  du  fait  à  raison  duquel  il  a 
délivré.  Ces  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  lai 
llcable  an  fait  incriminé  et  autant  que  possible  du  signalement  de 
iliWdu  réclamé. 

LTt.  S.  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  sera  effectuée  sur  avis 
ismis  par  la  poste  ou  par  le  télégraphe,  de  l'existence  d'un  mandat 
-rSt,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièrement  donné, 
voie  diplomatique,  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis, 
rrestallon  provisoire  aura  Heu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
ilies  par  la  législation  du  gouvernement  requis,  elle  cessera  d'être  nuùD- 
le  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  moment  où  elle  aura  été 
cluée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
itlonnés  à  l'article  i  de  la  présente  convention. 

Lrt.  6.  Si  l'individu  est  poursuivi  ou  condamné  par  une  infraction  <3oni- 
e  dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra  être  différée 
]u'à  ce  que  tes  poursuites  soient  abandonnées,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  élé 
uilté  ou  absous,  ou  Jusqu'au  moment  où  il  aura  subi  sa  peine. 
)ans  le  cas  où  H  serait  poureuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
DligatioDS  par  lui  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition 
a  lien  néanmoins,  sauf  à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits  devant 
torilé  compétente. 

irt.  7.  Lorsqu'un  même  Individu  sera  réclamé  ^multanémenl  par 
sieurs  Etats,  l'Etat  requis  restera  libre  de  -décider  à  quel  pays  ii 
era  l'inculpé. 

iTt.  8.  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans  le 
s  auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers  pour 
un  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  pour  aucun  fait  connexe  à 
semblable  délit  ni  pour  aucun  fait  non  prévu  par  la  présente  conven- 
I,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  liberté  de  quitter  de 
iveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  aprët  avoir  élé  jugé  et,  en  cas  de 
damnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou  avoir  élé  gracié. 
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Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d*un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre  que 
celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sans  le  consentement  du  gouvernement  qui 
a  livré  l'extradé  et  qui  potirra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la  production 
de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  4  de  la  présente  conven- 
tion. Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même  requis  pour 
permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  Tinculpé  aura  demandé  spontanément 
à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré. 

Art.  9.  L'extradition  pourra  être  refusée  si  la  prescription  de  la  peine 
ou  de  l'action  est  acquise  d'après  les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est 
réfugié,  depuis  les  faits  imputés  ou  depuis  la  poursuite  ou  la  condamna- 
tion. 

Art  10.  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisis  qui 
peuvent  servir  à  constater  le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  les  objets  prove- 
nant de  vol  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  compétente,  remis 
à  la  puissance  réclamante,  soit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer,  l'accusé 
ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné  suite,  l'accusé  ou  le  cou- 
pable s'étant  de  nouveau  évadé  ou  étant  décédé.  Cette  remise  comprendra 
aussi  tous  les  objets  que  le  prévenu  aurait  cachés  ou  déposés  dans  le  pays 
et  qui  seraient  découverts  ultérieurement. 

Sont  réservés  toutefois  :  les  droits  que  des  tiers  non  impliqués  dans  la 
poursuite  auraient  pu  acquérir  sur  les  objets  indiqués  dans  le  présent 
article. 

Art.  11.  Les  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la  détention,  la  garde, 
la  nourriture  et  le  transport  de  l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accor- 
dée, ainsi  que  le  transport  des  objets  mentionnés  à  l'article  précédent, 
resteront  à  la  charge  des  deux  gouvernements  dans  la  limite  de  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

Les  frais  de  transport  par  mer  seront  supportés  par  le  gouvernement 
réclamant. 

Art.  12.  Lorsque  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politique 
un  des  deux  gouvernements  jugera  nécessaire  l'audition  de  témoins  domi- 
ciliés dans  l'autre  Etat,  une  commission  rogatoire  sera  envoyée  à  cet  effet 
par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné  suite  par  les  officiers  compé- 
tents en  observant  les  lois  du  pays  où  l'auiUtion  des  témoins  devra  avoir 
lieu. 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  à  toute  réclamation  ayant  pour 
objet  la  restitution  des  frais  résultant  de  l'exécution  des  commissions 
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dans  le  royaume  ou  à  bord  d*un  bâtiroeDt  suédois  hors  du  royaume,  ainsi 
que  pour  IlofiractioD,  commise  hors  du  royaume,  au  préjudice  de  la  Suède 
ou  d'un  sujet  suédois,  si  le  roi  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  dans 
le  rcvaume. 

§  5.  Personne  ne  pourra  être  puni  dans  le  royaume,  pour  rinfraction 
commise  hors  du  royaume,  s'il  a  déjà  ailleurs  subi  une  peine  pour  b 
même  infraction.  Pour  les  peines  accessoires  que  pareilles  infractions 
peuvent  entraîner  en  certains  cas,  voir  chapitre  II,  ]§  21. 

CBAPrrRE  II. 

§  21.  Lorsqu'un  individu  aura  été  puni  hors  du  royaume  pour  une 
infraction  et  sera^  par  conséquent,  suivant  le  chapitre  I^*",  §  5,  exempt  de 
punition  dans  ce  royaume,  la  destitution  ou  la  peine  accessoire  mentionnée 
au  §  15  (destitution  de  fonctionnaires  publics)  ou  19  (dégradation  civique), 
pourra  toutefois  être  prononcée  coutre  lui,  si  l'infraction  entraîne  pareille 
destitution  ou  peine  accessoire  d'après  cette  loi. 


X.1L^I.  —  SCJISS]E(l). 

Code  pénal  fédéral  du  4  février  1855. 


Art.  1*',  §  2.  Les  crimes  et  les  délits  commis  sur  le  territoire  étranger 
auxquels  sont  applicables  les  dispositions  du  présent  Gode,  sont  ceux 
prévus  aux  articles  36,  37,  38,  39,  40,  45,  61  et  65  (2). 


(1)  Voir  Talinéa  2,  article  !«',  de  la  convention  du  13  mai  1874,  p.  74. 

(2)  L'article  36  concerne  le  Suisse  qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie;  les 
articles  37  à  39  punissent  d'autres  faits  de  haute  trahison.  L'article  40  est  relatif 
aux  crimes  ou  délits  communs  (vol,  brigandage,  incendie,  etc.)  connexes  aux 
crimes  politiques  qui  précèdent.  L'article  45  prévoit  les  entreprises  ayant  pour  but 
de  renverser  la  constitution  ou  les  autorités  fédérales.  Est  puni  de  la  réclusion  ou 
de  l'emprisonnement,  aux  termes  de  l'article  61,  quiconque  falsifie  des  documents 
fédéraux,  ou  les  détruit  sans  en  avoir  le  droit,  ou  rédige  faussement  des  pièces  sous 
le  nom,  la  signature  ou  le  sceau  d'une  autorité  ou  d'un  fonctionnaire  de  la  Confédé- 
ration ou  qui  fait  sciemment  usage  de  pareils  actes  faux  ou  contrefaits.  Quant  à 
l'article  65,  il  est  remplacé  par  la  loi  fédérale  du  30  juillet  1859,  concernant  les 
enrôlements  pour  le  service  militaire  étranger.. 


nussiB.  vu 

et  demeurera  en  vigueur  jusqu'à  Texpiration  d'une  année  à  compter  du  jour 
où  l'un  des  deux  gouvernements  aura  déclaré  vouloir  en  faire  cesser  les 
effets. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  seront  échangées  dans  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  après  que  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  constitutionnelles  des  deux  pays  contractants  auront  été 
remplies. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leur  cachet. 

Fait  en  double  original,  à  Bruxelles,  le  27  février  1880. 

(L.  S.)  Frère-Orban.  (L.  s.)  J.-M.  Torrès-Caïcedo. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris  le  2  juillet  1881. 

Certifié  par  le  secrétaire  générai  du  ministère 
'  des  affaires  étrangères, 

B**"  Lambermont. 


ilLdclition  à  IV.  —  RUSSIE:. 


DÉCLARATION  ADDITIONNELLE 

CONCLUE  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  IJk  RUSSIE. 

(29-17  juillet  1881.  —Moniteur  belge  du  12  août  1881,  n«  224.) 


Le  (Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies  voulant  assurer  d'une 
manière  plus  complète  l'extradition  des  criminels,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  sont,  par  la  présente  déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'individu  poursuivi  pour  l'un  des  faits  prévus  par  l'article  2 
de  la  convention  du  4  septembre/25  août  1872  pourra  ètrer  livré  sur  la 
production  du  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force, 
décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente,  pourvu  que  ces  actes  ren- 
ferment l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  délivrés.  » 


Art.  2.  Lorsque  le  crime  ou  le  déUt  donnant  lieu  à  la  demande  d'extra- 
dition aura  été  commis  hors  du  territoire  de  la  parUe  requérante.  Il  pourra 
Être  donné  suite  à  cette  demande,  pourvu  que  la  législation  du  pays  requis 
se,  ilans  ce  cas,  la  poursuite  des  mêmes  faits  commis  bors  de  son 
Jire. 

.  5.  La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  vingt  jours  après  sa 
âtion  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux  pays. 
1  dispositions  qui  précèdent  auront  la  même  durée  que  la  convention 
>eptembre/i3  août  1873,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dresse  la  présente  déclaraUon,  qu'ils  ont 
le  du  cachet  de  leurs  armes. 

t  en  double  expédlUon  à  Sala|-Pét«rsbourg,  le  29/17  juillet  1881. 

S.)  C"  Errehbault  de  Dddzeele.  (L.  s.)  Giers. 

Certifié  par  le  secrétaire  général 

du  ninistère  des  affaires  étrangères, 

It""  Lahbbemont. 


A.<l(lltlon  ù  X.III.  —  ITALIE. 

DECLARATION   AUDITION  S  EL  [£  A  LA  CONVKNTION   D'EXTRADl' 
CONCLUS  ENTRE  1^  BELGIQUE  BT  L'iTALlB. 

130  décembre  1681.  -  Moniteur  belge  du  16  janvier  1883,  ii<  IC.) 


Le  gourernemenl  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  el  le  gouverDei 
Sa  Majeslé  le  Itoî  d'Italie,  ayant  jugé  utile  de  modifier  en  certain: 
la  conveniion  d'extradition  du  13  janvier  1873,  sont  convenus, 
présente  déclaration,  de  ce  qui  suit  : 

Art.  I",  L'article  5  de  ladite  convention  est  remplacé  par  les  i 
dons  suivantes  : 

1°  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  puni  dans 
auquel  l'extradition  a  élé  accordée,  ni  eïlradé  à  un  pays  tiers,  p 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  ' 
vier  1873  et  antérieur  à  rexlraditlon,  à  moins  qu'il  n'ait  eu  dans 
l'autre  cas  la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  i 
après  aW>[r  été  jugé,  et,  en  cas  de  condamnation,  aprâs  avoir  : 
peine  ou  après  avoir  élé  gracié. 

il  ne  pourra  pas  non  plus  ëlre  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  ci 
d'uD  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mai 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradiUon  sans  le  consentement  du  goi 
ment  qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  e: 
production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9  d 
convention.  Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera  de  même 
pour  permettre  l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutel 
consentement  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  di 
spontanément  à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas 
dans  le  délui  Uxé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  liv 

2"  L'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  oi 
politiques.  L'individu  qui  sérail  livré  pour  une  autre  infraction  i 


pourra,  dans  lucun  cas,  être  poursuivi  ou  coodamné  pour  un 
Itl  politique  commis  antérieurement  à  l'extradilion,  ni  pour 
onnexe  à  un  semblable  crime  ou  délit,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
'.  quitter  de  nouveau  le  pays  dans  les  condiUons  spécifiées 

1  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  dix  jours  après 
)n  dans  les  formes  prescrites  par  la  législation  des  deux 

iitions  qui  précédent  auront  la  même  durée  que  la  convenUon 
r  1S75,  à  laquelle  elles  se  rapportent. 

luol,  les  soussignés  dûment  autorisés  ont  sl^é  la  présente 
:t  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  expédition  i  Rome,  le  30  décembre  1881 

ttraordinaire  et  Ministre  Le  Ministre  des  affaires  étrangères- 
lire  de  S.  U.  le  Roi  des    de  S.  H.  le  Roi  d'Italie. 


Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 


UONACÔ.  XI 


Addition  à  IUL.  —  MOIVACO. 


DÉCLARATION   ADDITIONNELLE   A  LA  CONVENTION    D'EXTRADITION 
CONCLUE  EKTRE  LA  BELGIQUE  ET  LA  PRINCIPAUTÉ  DE  MONACO. 

(30  décembre  1881.  —  Mmiteur  belge  du  17  janvier  1882,  n«  17.) 


Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  gouvernement 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Prince  de  Monaco,  ayanr  jugé  utile  de 
modifier,  en  certains  points,  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la 
Belgique  et  la  Principauté  de  Monaco  et  signée  à  Paris,  le  29  juin  1874, 
sont  convenus,  par  la  présente  déclaration,  de  ce  qui  suit  : 

Art.  !«'.  L'article  3  de  ladite  convention  est  remplacé  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

1«  L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ni  ptmi  dans  le  pays 
auquel  l'extradition  a  été  accordée,  ni  extradé  à  un  pays  tiers,  pour  un 
crime  ou  un  délit  quelconque  non  prévu  par  la  convention  du  29  juin  1874 
et  antérieur  à  l'extradition,  à  moins  qu'il  n'ait  eu,  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
la  liberté  de  quitter  de  nouveau  le  pays  susdit  pendant  un  mois  après 
avoir  été  jugé  et,  en  cas  de  condamnation,  après  avoir  subi  sa  peine  ou 
après  avoir  été  gracié. 

Il  ne  pourra  pas  non  plus  être  poursuivi  ni  puni  du  chef  d'un  crime  ou 
d'un  délit  prévu  par  la  convention,  antérieur  à  l'extradition,  mais  autre 
que  celui  qui  a  motivé  l'extradition,  sanç  le  consentement  du  gouverne- 
ment qui  a  livré  l'extradé  et  qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  exiger  la 
production  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  8  de  ladite 
convention. 

Le  consentement  de  ce  gouvernement  sera,  de  même,  requis  pour  per- 
mettre l'extradition  de  l'inculpé  à  un  pays  tiers.  Toutefois,  ce  consente- 
ment ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  l'inculpé  aura  demandé  spontanément 
à  être  jugé  ou  à  subir  sa  peine  ou  lorsqu'il  n'aura  pas  quitté,  dans  le  délai 
fixé  plus  haut,  le  territoire  du  pays  auquel  il  a  été  livré; 


aais  accordée  pour  les  crimes  ou  délils 
inneses  à  de  semblables  crimes  ou  délits. 
-  une  autre  Infraclion  aux  lois  pénales,  ne 
loursuivi  ou  condamné  pour  un  crime  ou 
tradition,  ni  pour  aucun  fait  connexe  à  un 
lus  qu'il  n'ail  eu  la  liberté  de  quitter  de 
Ions  spécifiées  ci-dessus. 
iD  entrera  en  vigueur  dix  jours  après  sa 
icrites  par  la  législation  des  deux  pays. 
it  auront  la  même  durée  que  la  convention 
j  se  rapportent. 
s  ont  signé  la  présente  déclaration  et  y  ont 

re  1881. 

{L.  S.)  Ujiussabrë. 

rtifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 


lie  a  été  échangée,  te  16  décembre  1881 ,  entrt 
;t  pas  encore  publiée. 

l'ec  te  gouvernement  belvélique  pour  la  conclu- 
a  même  teneur. 


TROISIÈME     PARTIE. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRCCTiaNS  <*>. 


exthadmohs.--cor]ie6p<»(dànce  aybc  les  fonctionnaires  étrangers.-- 

Autorisation  (2). 

Bruxelles,  le  27  décembre  1834. 

A  MM.  les  procureurê  généraux  près  les  cours  d'appel. 

Â^^Poccasion  de  la  conTention  d'extradition  récemment  conclue  avec 
la  France,  lu  crois  utiles  de;  voua  rappeler  les  inatmetfcms  qui  interdisent 
aux  officiers  du  ministère  public  d*entretenir  directement  aucune  corres- 
pondsffice  officielle  avec  des  autorités  ou  fonctionnaires  étraa^pers,  sans 
une  autorisation  spéciale  de  mon  département. 

Cette  rè^le  doit  être  strictement  obsertée  en  matière  d'extradition  pfupi 
encore  <jpi'en  toute  autre,  afin  d'éviter  qu'il  ne  soit  donné,  à  l'insu  du 
gouvernement,  un  commencement  d'exécution  à  une  extradition  qu'il 
pourrait  Juger  à  propos  de  refuser  en  usant  de  la  réserve  stipulée  par 

(1)  L'ordpe-çhronolDgique  a  été  iiréféré,  en  vue  de  la  publication  éventuelle  4e 
suppléments^ 

On  pourra  consulter  aussi  les  discours  de  rentrée  prononcés  par  M.  le  procureur 
général  Beltjens,  à  Liège,  le  15  octobre  1872,  et  par  M.  le  procureur  général 
Verdussen,  à  Bruxelles,  le  16  octobre  1876. 

(2)  Voir  les  circulaires  des  21  juin  1849,  4  Juillet  et  27  octobre  1868,  et.  23  dé- 
cembre 1874. 


CinCULAinES  et  INSTBUCnOHS. 

icie  2  de  la  convention,  on  bien  que  le  gouvernemeol  français  pOD> 
lui-même  trouver  convenable  de  ne  pas  réclamer. 
I  TOUS  prie  donc.  Monsieur  le  procoreor  général,  de  reDonveler  k 
les  officiers  du  parquet  de  voire  ressort  l'invitation  expresse  de  te 
ormer  rigOAreasement  aox  inslrBctlons  prémeniionnées. 

Le  HîDistre  de  la  justice, 
,      .  A..-N.-J.  Ersst. 


UlnDÂT  d'uRËT  ËTIUHGm.   —  EsËQdATDB. 

arsque  le  mandat  d'arrêt  étranger  aura  été  rendu  exécutoire  par  la 
nbn  dn  conseil  du  tribunal  de  première  instance  du  litn  de  la 
lence  de  l'inculpé  on  de  ceint  oA  il  pourra  èlre  trouvé,  ce  mandat 
ra  être  exécuté  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  par  application, de 
iclc  98  du  Code  d'instruction  criminelle. 

[Dépêche  da  Ministre  de  la  JRstice  du  33  mars  1835  (1).] 


TiMOmS    ËTHJUtGEBS.   —    CrrATION.  —  COBBSSPOEWAIICI    (i). 

3'  Div.,  N°  SI.  --  Bruxelles,  le  13  septembre  1836. 

A  MM.  k»  procureurs  généraux  prêt  U»  court  d'appel. 

srsqne,  par  ma  rirculaire  du  8  juillet  1855,  émargée  comme  la  pré- 
e.  J'ai  eu  l'bonnenr  de  vous  faire  connaître  la  résolution  prise  entre 
>uvemement  du  Roi  et  la  France  an  sujet  de  l'audilion  des  témoins 
ngers,  je  vous  disais  en  mime  lemps  que  c'était  à  voire  office  qu'il 
irlenait  de  correspondre  pour  cet  objet  avec  les  magistrats  français, 
le  pied  d'une  entière  réciprocité. 

B  mode  de  correspondance  de  procureur  général  à  procureur  général 
jsivement,  le  seul  usité  en  cette  matière  sous  l'am^ien  gouvernement, 
aujourd'hui  l'objet  de  réclamations  qui  démontrent  combien  il  est 
est  de  nature  à  nuire  à  la  rapidité  des  communications  qu'exige 
truclion  de  certaines  affaires  de  justice  répressive. 


I  Voir  dise,  de  H.  fieltjens,  p.  31,  nale. 
I  Voir  la  cire,  du  24  juin  1048. 


ClaCtlLAIRES  ET  INSTaUCTlOHS. 

L'on  a  recoono  qu'il  déiruit  aiost  une  partie  des  avantages  qn 
produire  la  mesure  concertée  entre  les  deux  pays. 

Comme  il  importe  donc  que  les  procureurs  du  roi  puissent,  au 
dans  les  cas  qui  exigeront  célérité,  correspondre  direclement  m 
parquets  des  cours  royales  et  des  tribunaux  de  France,  lorsqu'il  t 
d'obtenir  par  leur  ioiermédiaire  la  prompte  comparution  de  témol 
qu'il  importe  également  â  l'intérêt  de  la  Justice  de  faire  donner  soli 
la  même  manière  et  dans  les  mêmes  cirLonstances,  aux  communie 
que  les  procureurs  du  roi  recevraient  {les  magistrats  Trançais, 
voudrez  bien,  Monsieur  le  procureur  général,  modifier  dans  le  sei 
préi:ède  les  Instruction)!  données  aux  officiers  du  ministère  pub.ic  de 
ressort  par  suite  de  ma  circulaire  du  8  juillet  1S35. 

lis  demeureront  en  conséquence  autorisée,  dans  toutes  les  occut 
où  une  autre  manhe  entrataerail  des  Irnteurs  préjudiciables  au  bi 
service,  ï  Uiie  inviter  directement  et  tans  avis  préalable  di  votre 
les  habitants  de  leur  arrondissement  à  comparaître  en  témo!gnage  ( 
les  tribunaux  français  ;  il  serait  cependant  convenable  de  leur  pre 
de  vous  donner  Immédiatement  informalion  de  lenra  démarches  (1). 

Le  Ministre  de  la  justice 

Â.-N.-J.  ESHST. 


Actes  DisiinÉs  i.  l'étranger.  —  Traductioei. 

Bruxelles,  le  6  mai  il 
A  MM.  ks  procureur»  gMravs  près  les  cours  d'appel. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  pièces  transmises  par  votre  office  i 
département  et  destinées  à  valoir  en  pijs  étranger,  sont  conçues  ( 
maod  on  en  toute  auti-e  langue  sans  &tre  accompagnées  d'une  tradi 
française. 

L'oubli  de  cette  dernière  formalité  entraîne  toujours  des  lentes 
empêche  même  souvent  la  communication  d'avoir  lieu. 

je  crois  donc  utile  d'appeler  votre  attention  sur  cet  objet  et  Ai 
prier  de  prescrire  de  Joindre  toujours  une  traduction  française  certi 

(1)  Voir  les  articles  U  et  19  du  traité  avec  la  France. 
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renvoi  des  pièces  «n  flamand  on  en  tonte  antre  langue  destinées  à  être 

produites  à  Tétranger. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

A.-N.-J.   ËRNST. 


GRÀND-mJCHÉ  DE  LUXBHBOU&G.   —   AUTORITÉS   I<JDIGIÂ1R£S,  — 

CORRSSPONDÀNGE  (1). 

3«  Div.,  N»  923.  —  BruxeUes^  le  9  décembre  iBlÙ. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d^appel. 

I*ai  Thonneur  de  vous  informer  qu'il  vient  d*être  convenn  eMre  ndire 
gouvernement  et  le  gouvernement  hollandais  gtie  leâ  antorités  judrôfaires 
du  grand-duché  de  Luxembourg  pourront,  à  Tavenir,  adfesser  lalix 
autorités  belges»  sans  employer  la  voie  diplomatique,  les  commissions 
rogatoires  et  les  demandes  de  comparution  de  fétioinè  oà  ûé  reihise  de 
pièces  de  conviction,  comme  aussi  toutes  lès  autres  demandés  aï^alogues 
tendant  au  même  but  et  auxquelles  les  instructions  en  vigueur  ne 
mettraient  point  obstacle  ou  dont  la  communication  ne  devrait  pas  être 
directement  autorisée  par  le  gouvernement. 

Il  reste  d'ailleurs  entendu  que  les  témoins  ne  seront  pas  entendus 
lorsqu'il  s'agit  d'affaires  politiques  et  que  les  frais  seront  supportés  réci- 
proquement, sans  qu'il  y  ait  lieu,  de  part  ni  d'autre,  à  remboursement. 

Veuillez,  Monsieur  le  procureur  général,  porter  cette  convention  à  ta 
connaissance  des  officiers  du  ministère  public  de  votre  ressort  et  leur  donner, 
s'il  y  a  lieu,  des  instructions  pour  qu'elle  reçoive  de  leur  part  son  exécu- 
tion. Veuillez  en  même  temps  leur  rappeler  que  la  comparution  de  témoins 
étrangers  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  requise  que  sous  forme  d'invitation 
contenant  la  promesse  d'une  indemnité,  «t  qu'il  convient  d'adreisser  cette 
invitation  par  acte  d'huissier. 

Des  négociations  sont  commencées  pour  régler  les  mêmes  relations 
entre  les  autorités  belges  et  celles  des  Pays-Bas  ;  vous  pouvez  déférer 
provisoirement,  sous  offî'e  de  réciprocité,  aux  demandes  de  cette  nature 
qui  vous  seraient  adressées  (2). 

Le  Ministre  de  la  justice, 

M.-N,-J.  Leclsrcq. 

(1)  Voir  la  cire,  da  24  jain  1848  et  les  autres  citées  plus  haut. 

(2)  Voir  les  articles  là  et  suivants  du  traité  d'extradition  avec  les  Pays  Bas,  et 
la  circulaire  du  25  janvier  1814. 
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ÏrImès  et  délits  commis  en  pays  étranger.  —  Poursuites  (1). 

3«  Div.,  No  335.  —  Bruxelles,  le  26  avril  1843. 

A  MM.  les  procurewrs  générauâ!  près  ies  cours  d^appel  de  Brux^les 

et  de  Qand, 

lÂ  lei  du  30  déèembre  1836  aotorisie,  dans  DerUAns  cas,  la  poursuite, 
en  Bel^iie,  de  «limes  et  déUls  eommis  en  pays  étranger.  €ette  poursidte 
est  toujours  iM^ltative,  et  e'est  au  gouvefbefflent  qu'il  appartient  de 
déddèr  s'il  y  a  Iku  de  Texercer.  J*ai  ofu  devoir  adopter  à  #et  égaord 
les  iDBiTttctions  suivantes,  que  je  vous  prie  de  vouloir  comimiiiiquer  à 
MM.  les  procu^urs  du  roi  de  votre  ressort. 

Aussitôt  qu'un  ttïme  ou  un  délit  commis  par  uti  Belge  en  pays  étranger 
et  de  nature  à  êjre  poursuivi  en  Belgique,  parviendra  à  la  connaissance 
du  procurent  du  roi,  celui-t;i  en  donnera  avis  au  procureur  général  en 
lui  transmettant  toutes  les  pièces  et  informations  y  relatives.  €e  magistrat 
communiqiiera  le  tout  au  département  de  h  justice  avec  son  avis  paiti- 
culier,  et  les  poursuites  ne  seront  entamées  qu'en  vertu  d'instructions 
spéciales.  ^ 

Toutefois,  s'il  s'agissait  de  téciierchei*  des  preuves  sujettes  à  dépérir, 
s'il  y  avait  Iteu  de  craindre  qu'un  retard  ne  permît  à  la  |)lrésct'iption  de 
s'accomplir,  si  la  gravité  du  crime  ou  du  délit  était  telle  qu'il  fut  utile  de 
s'assurer  ée  la  personne  du  prévenu  et  dans  les  autres  cas  où  le  retard 
pourrisdt  donikier  lieii  à  de  graves  inconvénients,  le  procureur  du  roi  pour- 
rait, tout  en  transmettant  l'avis  ci-dessus  prescrit,  requérir  tels  actes  de 
poiirsuite  ou  d'instruction  qu'au  cas  il  appartiendrait. 

En  tous  cas,  le  procureur  du  roi  prendra  des  informations  afin  de  savoir 
si  le  Belge  ii'à  pas  été.  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger  ou  s'il  n'y  est 
intervenu  qu'une  condamnation  par  contumace  ou  par  défaut.  Les  rensei- 
gnements  qu'il  aura  obtenus  à  cet  égard  me  parviendront  par  votre  inter* 
médiaire. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Ëaron  ).  d'ànethan. 
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(i)  Voir  plus  loin  la  circulaire  du  2d  avril  1878. 
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Extraditions.  —  Arrestation  provisoihb.  —  HiSB  en  liberté  (1). 

3'  Div.,  N"  1708.  —  Bruxelles,  le5  juillet  1843. 

A  M.  le  procureur  général  pris  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

mr  faire  suite  à  ma  lettre  du  19  join  dernier,  5*  Div.,  N"  1708,  j'ai 
ncur  de  vous  ioformer  qu'il  fésulte  des  renseignements  reçus  de 

les  procureurs  généraux  à  Liège  et  â  Gand  que  le  délai  Gsé  par 
cle  4  de  la  loi  du  1"  octobre  1855,  a  toujours  été,  dans  ces  dtux 
)rls,  calculé  d'après  le  calendrier  grégorien.  En  effet,  ce  calendrier, 
ili  par  le  senatus-consuUe  du  23  fructidor  an  \[u,  constitue  la  seule 

légale  de  la  division  du  temps  ;  tous  les  délais  légaux  indiqués  par 
,  se  calculent  donc  de  quantiëme  à  quantième,  sauf  les  cas  où,  par 
ption,  la  loi  en  a  disposé  autrement.  Herlin  (lîip.  de  /.,  V  jfoù), 
an  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  applique  ce  principe  en  matière 
rescription  ;  d'après  cet  arrêt  :  «  L'article  40  du  Code  pénal,  portant 
le  la  peine  à  un  mois  d'emprisonnement  est  de  trente  jours,  est  une 
sposiUon  spéciale  donnée  pour  ce  cas  seul  et  par  des  motifs  inappli- 
blés  â  d'autres  cas,  qui,  loin  de  détruire  la  règle  générale,  doit  être 
<nsidérée  comme  uec  exception  qui  la  confirme.  » 
I  détention  provisoire,  autorisée  par  la  loi  de  1855,  ne  peut  nulle- 
t  Être  assimilée  à  une  peine  d'emprisonnement  dont  elle  n'a  aucun  des 
ctères,  et  rien  n'autoriserait  ici  l'applicaliou  de  la  règle  exception' 
:  tracée  pour  l'exécution  d'une  pénalité. 

:  vous  prie  donc,  Monsieur  le  procureur  général,  de  vouloir  donner  les 
iicUons  nécessaires  pour  que  l'article  4  de  la  loi  du  1°'  octobre  1835, 

interprété  dans  votre  ressort  comme  il  l'est  dans  les  ressorts  des 
B  de  Liège  et  de  Gand. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Baron  i.  »'Anbthan. 


LAniTiONS.  —  Convention  avec  les  Pays-Bas.  —  Correspondance. 

3'  Dit.,  No  9^1847.  —  BruxeUes,  le  iS  janvier  1844. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

un  de  vos  collègues  m'ayant  consulté  sur  la  question  de  savoir  si, 
le  cas  prévu  par  l'article  8  de  la  convention  d'estradltiOD  récemment 

I  V«ir  plus  loin,  décision  du  38  mal  1870. 
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conclue  avec  la  Hollande  (1),  la  correspondance  peut  avoir  lieu  directement 
entre  les  fonctionnaires  des  deux  pays,  JQ  lui  ai  fait  observer  que  si  cet 
article  ne  porte  pas  formellement  que  la  voie  diplomatique  devra  être 
employée,  c'est  que  cette  prescription  a  déjà  été  faite  dans  Tarticle  précé- 
dent, avec  lequel  Tariicle  8  fait  corps  ;  que  c'est  d'ailleurs  en  ce  sens  (2) 
que  la  disposHion  a  été  entendue  dans  les  négociations. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  procureur  général,  de  vouloir  porter  cette 
^httloii  jli  la  cottiaissance  de^  procureurs  du  /oi  de  votre  ressoft. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Baron  i.  d'Anethan. 


Extraditions  Irrégulières. 

5«  Div.,  N«  2068.  —  Bruxelles,  le  28  novemlH-e  iS44. 
A  M.  le  généj'al  commandant  la  gendarmerie  nationale. 


Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  prier,  Monsieur  le  général,  de  vou- 
loir bien  défendre  aux  officiers  et  commandants  de  brigades  de  réclamer 
on  d'accorder,  de  leur  propre  chef,  des  extraditions  sous  quelque  titre 
et  pour  quelque  motif  que  ce  puisse  être. 

Outre  ce  qu'ont  d'irrégulier  et  d'illégal  des  faits  de  la  nature  de  celui 
que  Je  Vous  signale  par  la  présente,  ils  ont  le  grave  inconvénient  de  con- 
stituer des  précédents  dont  les  autorités  ou  agents  de  la  force  publique 
étrangère  se  prévalent  pour  démander,  à  titre  de  réciprocité  et  d'échange 
de  bons  procédés,  des  services  et  l'emploi  de  mesures  qui  ne  peuvent 
être  aceorâées  par  le  gouvernement  et  qu'il  devient  alors  plus  difficile 
aux  agents  inférieurs  de  leur  refuser. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Baron  J.d'Anetham. 


(1)  L^article  8  de  la  convention  du  23  octobre  1845  était  ainsi  conçu  m  Si  la 
etfmparation  personnelle  d'un  témoin  est  nécessaire  ou  désirée,  son  gouvernement 
rengagea  à  se  rendre  à  l'invitation  vqui  lui  sera  faite  et,  en  cas  de  consentemânt, 
il  lui  sera  accordé  des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  d'après  les  tarifs  et  rôglemants 
en  vigueur  dans  le  pays  où  Taudition  devra  s'effectuer,  i 

(2)  Voir  l'article  13  do  traité  du  16  janvier  1877.  '    '  ' 

EXTRADmON*  13 
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lanceb.—  fomctlosnaiites  et  autorités.  —  coeresposdances. — 
Rëféuës  (1). 

3'  Dir.,  3'  Bur.,  N*  i«3.  —  Bnnelles,  le  2*  jpin  i8«. 

•t  procureurs  généraux  prit  ki  amrs  Sappel,  les  procureur»  du  rtà 
et  les  juges  d'mtruc&m. 

islrucliOQS  relatives  aux  rapports  officiels  par  correspondance 
I  magistrats  belges  et  des  fonclfonnaires  ou  des  autorités  de 
r  étant  dissémiiiées  dans  un  certain  nombre  de  documents  et 
)gati0DS  partielles  y  ayant  éié  apportées  à  diverses  époques,  j'ai 
t  de  les  revoir  et  de  les  coordonner  dans  la  présente  dépêche, 
tdllons  de  laquelle  tous  voudrez  bien.  Messieurs,  vous  conformer 
m. 
itiËres  an   sujet' desquelles  toute  correspondance  directe  esl 

aires  ayant  un  caractère  politique  ou  paraissant  susceptibles  de 
■  prochaÎDement  ; 

aires  d'extradition,  sauf  les  simples  avis  à  donner  pour  l'esécu* 
exiraditions  accordées  ; 

mmissions  ro|atoires  à  transmettre  k  l'étranger  ou  reçues  direc- 
e  l'étranger. 

i  pièces  transmises  à  un  magistrat  belge  et  ayant  trait  à  l'une  de 
gories  me  seront  communiquées  par  la  voie  hiérarchique  et  je 
ve  de  donner  chaque  fols  des  Instructions  spéciales  à  leur  sujet, 
wra  de  mSme  : 

toute  correspondance  émanant  des  autorités  constituées  des  pays 
trophes  à  la  Belgique,  et  n'ayant  pas  uniquement  pour  objet  de 
demandes  de  renseignemenls. 

illéres  dans  lesquelles  la  correspondance  direcle  avec  les  magis- 
autorltés  des  pays  limitrophes  est  autorisée,  saufrobservaliOD 
es  existantes  en  quelques-unes  d'entre  elles  qui  n'admettent  les 
qu'entre  les  procureurs  généraux  seulement  : 
mandes  ou  réponses  à  des  demandes  de  renseignements  ayant 
et  la  prompte  répression  des  délits  et  des  crimes,  pourvu,  quant 
î,  qu'ils  ne  puissent  donner  lieu  ultérieurement  à  extradiUon  ; 

ir  cire,  des  i  juillet  et  37  <iclobre  1888  et  du  S3  déceoibre  1874, 
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^^  Demandes  de  comparution  de  témoins  en  matière  de  justice  répres- 
sive. Les  instructions  spéciales  en  vigueur  portent  à  cet  égard  : 
Que  la  citation  doit  se  faire  sous  forme  d'invitation  ; 
Que  la  promesse  d'indemnité  y  doit  être  formellement  exprimée; 
Que  Tofifre  de  réciprocité  doit  être  énoncée  dan^  la  lettre-missive. 

Les  citations  à  adresser  à  l'étranger  relateront  chaque  fois  ces  deux 
derniers  points. 

Le  coût  des  exploits  d'invitation  restera  à  la  charge  de  celui  des  gou- 
vernements sur  le  territoire  duquel  ils  auront  été  faits;  on  les  com- 
prendra donc  dans  les  états  comme  frais  ordinaires  de  Justice,  ainsi 
qu'on  le  faisait  ci-devant.  S'il  arrivait  qu'un  gouvernement  voisin  cessât 
de  suivre  ce  mode  de  compensation,  le  système  de  recouvrement  des  frais 
lui  serait  appliqué,  comme  il  continuera  à  l'être  à  l'égard  de^  Etats  non 
limitrophes;  des  instructions  spéciales  seraient  données  dans  ce  cas. 

S'il  arrivait,  du  reste,  que,  soit  pour  les  demandes  de  renseignements, 
soit  pour  des  significations,  MM.  les  procureurs  du  roine  rencontrassent 
point  chez  les  magistrats  étrangers  une  parfaite  réciprocité  dans  l'échange 
des  bons  offices  autorisés,  ils  en  référeront  à  M.  le  procureur  général  du 
ressort,  qui  appréciera  s'il  y  a  lieu  de  me  soumettre  le  rapport  qui  lui 
aura  été  adressé  ; 

5^  La  remise  de  pièces  de  conviction. 

II  y  aura  lieu  à  semblable  référé  dans  toutes  les  circonstances  qui 
présenteront  quelque  doute,  ainsi  que  dans  celles  non  spécialement  indi- 
quées dans  les  instructions  qui  précèdent. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

,  DeHàussy. 


Crimes  et  délits  commis  a  bord  des  navires  belges.  —  Envoi 

des  pièces  de  conviction  (i). 

3«  Dir.,  2«  Bur.,  N»  122,  —  Bruxelles,  le  18  mai  1850. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  cùippeL 

J'ai  l'honneur  de  vous  communiquer,  en  copie,  la  circulaire  ci-jointe, 
que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  vient  d'adresser  aux  consuls 
pour  leur  recommander,  dans  le  cas  où  ils  devraient  faire  transporter  en 

(1)  Voir  plus  haut  Lois  et  arrêtés,  pages  1 7  et  suivantes. 
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Belgique  des  individus  prévenus  de  crimes  ou  délits,  d'expédier  en  même  . 
temps  les  pièces  de  eonViction. 

Le  Ministre  de  la  justice. 

De  Hàvsst. 

Bruxelles,  le  1»  mai  1850. 
Monsieur  le  consul, 

Le  eas  peut  s'offrir  que  vous\  ayez  à  faire  transporter  en  Belgique 
de»  individus  prévenus  d^avoir  commis  à  bord  de?  bâtiments  belges  on 
aftileur»  4es  crimes  on  délits  dont  Us  auraient  à  répondre  devant  les 
ttibunaux  belges.  Il  est  essentiel,  dans  les  circonstances  de  cette  espèce, 
4è  recueillir  avec  le  soin  le  plus  attentif  et  d'expédier,  en  même  temps 
qoe  les  prévenus,  tout  ce  qui  peut  servir  de  pièces  à  conviction.  C'est 
un  point  que  je  vous  recommande  expressément.  Le  défaut  ou  Tinsuffi^ 
sanoe  de  pièces  à  conviction  et  le  retard  de  leur  arrivée  ont  uécessaire- 
scBt  pour  résultat  de  nuire  à  la  liberté  individuelle  es  prolongeant  la 
détention  préventive,  et  de  paralyser  la  justice  répressive  en  difléra«t  te 
cbâtknent 

Le  Ministre  des  affiitavs  étrangères^ 

,  Signé  :  Ch.  D'HOFFscHmnT. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  ministère  de  la  justice^ 

De  Gbàssier. 


Extraditions.  -^  Indication  du  jour  et  i)e  la  frontière  a  donner 
par  le  parquet  au  département  de  la  justice  (1). 

3«Dir.,  2*  Bur.,  N»  888-260K.  —  Bruxelles,  le  10  octobre  1867. 

À^  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

Le  département  des  affaires  étrangères  désire  être  dorénavant  informé 
du  jour  précis,  ainsi  que  du  lieu  où  sera  effectuée,  aux  mains  des  auto- 
rités étrangères,  la  remise  d'un  prévenu  étranger  dont  l'extradition  est 
demandée  au  gouvernement  belge. 

GeS'  renseignements^  Monsieur  le  procureur  généra^  je  ne  puis  tes 

(1)  Voir  plus  loin  les  ciroÉtoires  des  i%  fiiwief  1874  et  8  septembre  i87t. 
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fournir  :  du  moment  que  Tordre  d'extrader  vous  est  transmis,  la  transla- 
tion des  prévenus  à  la  frontière,  le  jour  de  cette  translation  et  le  point 
de  la  frontière  où  elle  a  lieu  dépendent  de  circonstances  et  d'exic;encos  de 
service  auxquelles  mon  département  reste  complètement  étranger  et  qu'il 
vous  appartient  de  régler. 

A^n  de  me  mettre  ^  même  d'accéder  ultérieurement  au  dé^ir  exprimé 
par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  je  vous  prie.  Monsieur  Le  pro- 
cureur général,  de  me  faire  savoir  à  Tavenir  Le  jour  exact  et  le  point  de 
la  frontière  où  sera  effectuée  une  extradition,  et  de  bien  vouloir  m*in- 
Jbrmar  éventuellement  des  difficultés  auxquelles  cet  avis  pourrait  donner 
lieu  dans  la  pratique. 

Le  Bfinistre  de  la  justice, 

I1U4BSBÀRA. 


EXTRADITIOlfS.  ^  AftHISTATION  PROVISOmB.  —  RÉFÉRÉS  OBLIGATOIRES.  *- 

Correspondance  par  voie  diplomatique  (i). 

3«DJr.,  !«'Bur.,  N«^603.  —  Bruxelles,  Ls  4  julltet  1868. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel^  les  procureurs  du  roi 
près  k^  tribunaux  de  première  instance,  les  juges  d'instruction  et  Vau^ 
diteur  général  près  la  cour  militaire, 

La*  question  a  été  soulevée  de  savoir  si«  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  I 
de  la  loi  du  5  avril  1868,  relative  à  Textradiiion,  les  parquets  ou  les  juges 
d^lnstruction  sont  autorisés  à  exécuta  directement,  sans  en  référer  à 
non  département,  les  mandats  d'arrêt  qui  leur  sont  adressés  par  Les 
AUtorHés  étrsmgères  et  à  satisfaire  de  même,  en  cas  d'urgence,  aux  avis 
officiels  quijéur  parviennent  par  la  même  voie. 

La  négative  est  évidente.  L'article  4  de  la  loi  nouvelle  n'est  pas  venu 
modifier  la  marche  qui  est  actuellement  tracée  par  la  circulaire  de  mou 
département  du  U  juin  1848,  l^  dir.,  S*  bur.,  n*"  1443;  il  importe,  «n 
effet,  que  les  communications  relatives  à  cette  matière,  mèasbe  en  oas 
d'urgence,  se  fassent  par  la  voie  diplomatique,  à  l'exclusion  de  toute 
correspondance  officielle  et  directe  entre  les  autorités  judiciaires  belges 
et  les  autorités  étrangères. 

La  correspondance  directe  de  gouvernement  à  gouvernentent  est  la 
règle  qui  est  consacrée  par  les  usages  diplomatiques  et  même  par  quel- 
ques conventions^  internationales  en  matière  d'extradition. 

(i)  Toir  cire,  du  23  décembre  1874. 


-  .     ..         .«V 


)}  cmcuLUHEs  ET  msTnmiONS. 

L'observation  rigoureuse  de  cette  règle  est  d'autant  plus  nëcessalre 
l'ellé  aura  pour  efl^t  de  prévenir  toute  Incertitude  sar  l'authenticité  de 

communication  qui  est  faite  et  toute  perte  de  temps  i  résulter  du 
télé  à  Vautorité  supérieure. 

Cette  marche  présente  h  la  fois  plus  de  garantie  et  plus  de  diance  de 
ilérit^. 

Il  importe  donc  que  dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  serait  sal^e 
une  demande  d'arrestation  adressée  de  l'étranger,  elle  en  réière  immé- 
atemcnt,  par  la  voie  hiérarchique,  i  mon  département,  qui  lui  (rans- 
ettra  les  Instructions  nécessaires  et,  en  attendant,  elle  pourra  néan- 
oins  prendre  des  mesures  de  précaution  et  de  surveillance  an  sujet  de 
Etranger  signala  i  son  attention,  sans  le  fkire  arrMer,  i  moins  que 
ilul-ci  ne  se  soit  rendu  coupable  d'une  infraction  commise  sur  le  terri- 
Ire  belge  lui-mSme, 

Le  Ministre  de  la  justice, 
lm.ES  Bara. 


ExTKADrnoKS.  —  Arrestation  provisoire.  —  Parquet.  — 
Correspondance  par  ïoœ  diplomatique  (I). 

Z'  Dir.,  I"  Bur.,  K'  2603.  —  Bruxelles,  le  il  oclobre  18SB. 

MM.  Us  procwears  généraux,  la  procureurs  du  rat,  Us  jnges  d'instruction, 
et  à  M.  Fmtdiieur  général  près  la  cour  militaire. 

La  quesUon  a  encore  été  soulevée  de  savoir  si,  en  cas  d'urgence, 
luiorité  judiciaire  est  autorisée  âtransmetlre  directement,  sans  en  téténr 

mon  déparlemeni,  les  mandats  d'arrêt  ou  avis  officiels  destines  aux 
itorités  élrangËres,  aux  Bns  d'arrestation  en  vue  de  l'extradition. 

Par  une  circulaire  du  4  juillet  dernier,  cotée  de  mSme  que  la  présente, 

vous  ai  fait  connaître  que  la  loi  nouvelle,  relative  à  l'bitraditlon,  n'a 
)int  modifié  la  marche  tracée  par  l'instruction  de  mon  département 
1  24  juin  184S,  5'  dir.,  3"  bur.,  n"  U45,  et  qu'il  importe  dès  lors  que 
s  communications  concernant  cette  maliëre,  même  en  cas  d'urgence, 
I  fassent  par  la  voie  diplomatique,  à  l'exclusion  de  toute  correspondance 
Scielle  et  directe  entre  les  autorités  judiciaires  belges  et  les  autorités 
rangëreg. 

Celte  règle  doit  s'appliquer  non  seulement  au  cas  prévu  par  l'article  4 
!  b  loi  du  S  avril  1868,  où  il  s'agit  de  mandats  d'arrôt  on  d'avis  officiels 

(1)  Vdr  cire,  dn  3S  décembre  1874. 
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adressés  aux  magistrats  belges  par  les  autorités  étrangëres,  mais  au 
à  l'bypotbèse  inverse  où  il  y  a  |i'>u  de  Iransmetlre  des  mandats  d'ar 
ou  des  avis  officiels  aux  autoriiés  étrangères  par  des  magistrats  bel^s. 

L'observation  rigoureuse  de  eett«  règle,  dans  la  seconde  comme  d; 
la  première  hypothèse,  se  jusiifie  par  les  raisons  déduites  dans  ma  clr 
laire  du  4  juillet  dernier,  ci-dessus  mentionnée. 

Il  importe  donc  que  dans  le  cas  où  l'autorité  judiciaire  serait  app« 
à  faire  d'uri:ence  une  demande  d'arrestation  h  exécuter  en  pays  étrang 
elle  en  référé  de  niènie  irnmédiatement  par  la  voie  hiérarchique  à  n 
déparlement,  qui  lui  transmettra  les  instructions  nécessaires;  et, 
attendaiu,  l'autorité  judiciaire  pourra  néanmoins  signaler  olGcieusem 
l'inculpée  l'attenUon  de  l'autorité  étrangère  et  la  prier  d'user  des  moy< 
de  précauUon  et  de  surreiUance  dont  elle  pourra  disposer. 

Le  Uinistre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


ÀHBBSTATtQN  FROVtSOIBB.  —   DÉLAI  (1). 

Le  Jour  de  l'arrestattoa  est  compris  dans  le  délai  pendant  lequel  pi 
se  prolonger  la  détention  provisoire  de  l'étranger  réclamé. 

[Dépêche  du  Ministre  de  I3  Justice,  du  28  mai  1870,  3'  dlr.,  5'  bu 
n»  1251ÊI 


Extraditions.  —  ConvENnon  atec  u  Conféoëkation  de  l'Allehache 
NORD.  —  Liste  des  Etats  coNFâDâRSs.  —  Abrogation  des  ahcii 
THArrfs. 

3«  Dir.,  N«  I43E.  —  BruielLes,  le  30  juin  1870 

A  MM.  Us  procureurs  généraux  jtrèt  k*  cours  d'appel. 

Aux  termes  de  l'article  11,$  2,  du  traité  d'extradition  conclu, 
9  lévrier  dernier,  entre  la  Belgique  et  la  Confédération  de  l'Allemai 
du  nord,  <c  les  traités  d'extradition  des  malfaiteurs  conclus  antérii 
reinent  entre  la  Belgique  et  tes  Etais  particuliers  de  la  Confédération 
l'Allemagne  du  nord,  cessent  d'être  en  vlgueurn. 

J'ai  l'honneur  de  voas  faire  connaître.  Monsieur  le  procureur  génér 
quels  s  ni  les  Etats  particuliers  dont  les  traités  bits  entre  ceux-ci  et 
Belgique  ont  cessé  d'exister. 

(I)  Voir  plus  hast,  lettre  dn  3  juillet  1813. 


SI6  EÉraRTOnUB  ANALmOUB. 

Droit  des  consuls  dans  les  pays  hors  chrétienté^  Procédure.  (Loi  du 
51  décembre  1851.) U 

Les  délits  maritimes  compris  dans  Farticle  1*',  n<»*  28  et  29,  de  la 
loi  du  15  mars  1874  (abandon,  échouement,  piraterie,  révolte,, 
baraterie,  etc.),  donnent  lieu  à  extradition.  Ce  genre  d'infractions* 
n*est  toutefois  pas  mentionné  dans  les  traita  avec  Liechtenstein, 
la  Russie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse.  Pour  les  autres  pays  il 
faut  recourir  au  texte,  dont  la  portée  varie 11 

CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  HORS  DU  TERRITOIRE.  —  Quand  don- 
nent-ils lieu  à  rextradition  ?  Article  2  de  la  loi  du  15  mars  1874.    12 

Cet  article  est  expliqué  dans  Texposé  des  motifs 289 

Le  principe  nouveau  introduit  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  mars  1874, 
a  trouvé  place  dans  les  traités  suivants  : 

Suède  et  Norvège  (conv.  addit.,  art.  2) 59^ 

Espagne.     .     •  id.  id 47 

Russie    ...  id.  id YIH  après  190 

Luxembourg.     .  id.  id.      .   , 5^ 

Brésil    .     .     .  id.         art.  5) 65 

Suisse  (art.  1") 75 

Monaco  izn.  i^'} 81 

Pérou  (art.  1«') « 87 

France  (art.  1*') > ...      95 

Allemagne  (art.  1") 105 

/to^>  (art.  1  et  6) 117,119 

Portugal  (art.  1") ,.125^ 

Donemark  (art.  1«') 131 

Pays-Bas  (siTi.i^*,  pays  tiers) 156 

Roumanie  (art.  1*') 160 

Autriche- Hongrie  (art.  i^^) .168 

Serbie  (art.  1")  • 1S5 

San-Salvador  (art.  1") 191 

Nécessité  de  connaître  la  législation  étrangère  sur  les  délits  commis 
hors  du  territoire,  pour  appliquer  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  mars  1874. 

505,  note. 
Législations  étrangères  : 

Allemagne 580* 

Angleterre 508* 

Autriche  .     .     . 508» 

Brésil 508* 

Danemark «     •     •     •     .  515 

Etats-Unis 514 

France Ib^ 
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—  Arhestatios  provisoire.  — 

DU  DÉLAI.  —   ExÉQtATUR,.  ■ 


L'étranfer  arrfité  proTÎEOirenient  en  vertu  d'un  maiulkt  ^rnanë  du  j 
d'instruction  belge  et  mis  en  liberté  par  expiration  du  délai  ûié  dan 
traité,  peut  £tre.arrËté  de  nouveau  en  cas  de  proluctîon  d'un  docun 
permettant  d'obtenir  son  extradition  (1). 
IDépËche  du  Ministre  de  la  instice  du  20  septembre  1872,  n°  1251 
Le  mandat  d'arrêt  étranger  doit  être  rendu  exécuti^re  par  la  cbam 
du  conseil,  même  lorsqu'il  l'appUqUe  à  un  inculpé  déjï  arrêté  en  vi 
d'un  fflaadat  provisoire  décerné  par  le  juge  d'instruction. 

[Même  dépêche.] 


Extraditions.  —  Akrkstatioh  pRovisontE.  —  4>nocËDimx. 

5"  Dir.,  3'  Bur.,  N-  1485/96E.  -  Bruxelles,  le  2î  octobre  if 
A  UM.  let  procnrairs  gài^ux  prés  les  cowa  iTappet. 

On  a  soulevé  la  quesUon  de  savoir  si  le  juge  d'instruction  a  le  droit 
procéder  Enivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  87  à  89  du  C 
d'Instruction  criminelle ,  aussitôt  après  avoir  décerné,  à  charge  d 
étranger,  le  mandat  d'arrêt  provisoire,  autorisé  par  l'article  4,  g  1,  in  / 
de  la  loi  du  5  avril  1868,  sur  les  extraditions  (2). 

Le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi  me  semble.  Monsieur  le  procut 
général,  exiger  une  solution  affirmative.  Cette  solution  sera  du  reste  s 
iDconvénieot  en  présence  des  garanties  qu'offre  l'intervention  de  la  cb: 
bre  du  conseil,  statuant  aux  termes  du  dernier  paragraplie  de  l'artic 
prédté. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsbe^e. 

(t)  Voir  en  ce  sens  l'avit  de  la  eoor  d'appel  de  Liéfe  du  8  juin  1870,  alT.  F 
quabi  et  BUj. 

(9)  Il  va  de  soi  que  le  juge  d'instruction  a  le  jointe  droit  lorsque  llnculpé  a 
4oKa4  ea  «ertu  d'un  nandat  d'arrêt  étranger  reodu  exécutoire  par  la  ehambn 
conseil. 
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Extraditions.  —  Information  a  donner  au  département 

DE  LA  réception  DES  EXTRADÉS. 

3«  Dir.,  3«  Bur.,  N»  UdA-^^lE.  —  Bruxelles,  le  29  novembre  1872. 
A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  {\), 

Il  importe  q^e  mon  département  soit  tenu  au  courant  du  résultat  des 
demandes  d'extradition  adressées  à  des  gouvernements  étrangers. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  mlnformer,  toujours  dans  un 
bref  délai,  de  là  réception  des  prévenus  ou  condamnés  livrés  à  la  justice 
belge  en  exécution  des  conventions  internationales. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 


Extraditions.  —  Tratté  avec  la  Grande-Bretagne.  — 

Condamnés  par  défaut. 

D'après  Tacte  de  1870  du  parlement  anglais  sur  Textradition,  le  mot 
convicted  ne  s'entend  que  des  individus  jugés  contradictoirement;  les 
condamnés  par  contumace  et  par  défaut  sont  réputés  accused^  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  des  traités  internationaux. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  18  novembre  1872,  S*'  dir.,  5<*  bur., 
n*  1598^,  et  du  Ministre  des  affaires  étrangères  du  il  même  mois,  dir.  A» 
n*»  1260.] 


ExTRADmoNS.  —  Voie  d'Ostende  a  Douvres.  —  Intervention 

du  personnel  de  la  marine  (2). 

3«  Dir.,  3«  Bur.,  N»  1598£:.  —  Bruxelles,  le  ï*  décembre  1872. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d appel. 

Mon  collègue  des  travaux  publics^  ayant  la  marine  dans  ses  attributions, 
vient  de  me  faire  connaître  que  chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  trans- 

(1)  Mêmes  instructions  k  M.  Vauditeur  général  près  la  cour  militaire,  le  17  octo- 
bre 1879,  n»  41  OIE. 

(2)  Voir  plus  loin,  lettre  du  Ministre  des  travaux  publics,  du  12mars  1874,  lettres 
au  général  commandant  la  gendarmerie,  des  23  mars  1876  et  30  avril  1877,  et 
circulaire  aux  procureurs  généraux,  du  30  avril  1877. 

Le  service  des  extraditions  se  fait  par  la  malle  de  nuit.  [Lettre  du  ministre  dM 
aff.  étr.,  du  9  décembre  1872.  Dir.  A,  d<»  1260.] 
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porter  d'Oslendie  i  Douvres,  ou  en  sens  inverse,  un  ou  plusieurs  individus 
extradés,  vou-e  parquet  pourra  obtenir  du  chef  Eupérieur  du  Service  des 
paquebots  de  l'Eut  qu'un  sous-ofltcier  '  de  la  marine,  accompagne  et 
assiste,  pendant  la  traversée,  les  agents  chargés  de  remetire  ou  de  rece- 
voir les  prisonniers. 

Les  agents  de  la  sûreté  publique  pourront  de  plus,  en  ca^  dé  nécessité, 
réclamer  l'aide  des  hommes  du  bord. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 


ExTRAsmoKS.  --  Akrkstation.  —  Ordonnance  hotivéb  nu  juge.  — 
Interprétation  (1). 

3'  Dir.,  3'  Bar.,  N*  16S0/15S0E.  —  BmxeUcs,  le  13  février  1873. 

A  MM.  le$  proeureun  généraux  près  le»  cours  d'appel. 

Ans  termes  de  l'article  T  de  la  Constitution,  «  nul  ne  peut  être  arrêté 
«  qu'en  vertu  de  l'ordoimaDce  motivée  du  juge  » . 

On  s'est  demandé  si,  en  invoquant  celte  disposition,  un  prévenu 
extradé  par  un  gouvernement  étranger,  aprës  noIiUcalfon  d'une  ordon- 
nance ou  d'uD  arrêt  de  renvoi  au  correcUonnel  non  précédés  d'un  man- 
dat dé  dépdt,  pourrait  réclamer  sa  mise  en  liberté  en  arrivant  sur  le  sol 
belge. 

Pour  soutenir  la  négative,  on  pourrait  dire  que  les  juges  composant 
la  chambre  du  conseil  ont  entendu  faire  produire  à  leur  ordonnance 
tous  les  effets  que  la  loi  y  attache;  et  que  l'un  de  ces  effets  est  déter- 
miné par  l'article  2  de  la  loi  du  S  avril  1868,  pernettant  de  saisir  et  de 
ramener  devant  la  jusUce  celui  qui  s'est  dérobé  à  ses  recher>  hes  en  fran- 
chissant la  frontière. 

Hais,  en  une  matière  aussi  grave  que  celle  de  la  liberté  individuelle, 
je  pense  qu'il  convient  d'aller  au-devant  de  toute  objectinn.  Sans  condam- 
ner la  pratique  suivie  Jusqu'à  ce  jour  sans  opposition,  je  vous  prie 
donc.  Honneur  le  procureur  général,  de  ne  me  transmettre  désormais, 
il  l'appui  des  demandes  d'extradition,  que  des  ordonnances  ou  des  arrêts 
de  renvoi  au  correctionnel  rendus  sur  pied  d'un  mandat  de  dépAl 
préexistant. 

(1)  Conr.  l'art.  31,  J  3,  de  la  loi  du  10  avril  1874  sur  la  ditendon  prAventiva 
«t  l'art.  7  du  traité  d'extradttiaD  avec  lea  Pays-Bat. 
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(A  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d^appel  de  Bruxelles,)  Volte 
circulaire  du  i6  février  i872,  n<^  1860,  quoique  conçue  dans  m 
erdre  d'idées  plus  géDéral  et  différent  de  celui  qui  nous  occupe,  atteindrii 
pleinement  ce  but  dans  votre  ressort. 

(A  MM,  '  les  procureurs  généraux  près  les  trois  cours  d*appeL)  La  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  dans  son  arrêt  du  8  avril  i869,  a  reconnu  le 
droit  du  juge  d'instruction  de  décerner  mandat,  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public,  avant  de  se  dessaisir  de  toute  poursuite  intentée  contre 
des  ihdividus  fugitifs  ou  latitants.  Si  le  juge  s'y  refusait,  vous  voudriez 
bien  faire  déférer  son  ordonnance  négative  à  la  cour  près  laquelle  vous 
exercez  vos  fonctions. 

Une  aut,re  hypothèse  peut  se  présenter.  Le  prévenu  laissé  en  liberté 
comparaît  à  l'interrogatoire  et  ne  prend  la  fuite  qu'après  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  il  n'existe  alors,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation ,  aucun  moyen  de  se  procurer  un  ordre  d'arrestation  à 
charge  du  prévenu.  Le  juger  par  dé&ut  et  lui  faire  signifier  le  jugement 
à  domicile,  est  le  seul  moyen  de  le  maintenir  en  détention  à  son  retour 
dans  le  pays.  Faute  de  cette  précaution,  il  pourrait  anéantir,  par  l'oppo- 
sition, la  sentence  qui  permet  seule  de  le  priver  de  sa  liberté.  Cette 
marche  offre  néanmoins  l'inconvénient  de  priver  l'inculpé  des  garanties 
d'un  débat  contradictoire.  Aussi  faut-il  n'y  recourir  qu'en  cas  de  néces- 
sité absolue. 

Je  ne  parle  pas  des  arrêts  de  mise  en  accusation,  parce  qu'ils  con- 
tiennent toujours  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  reste  debout 
même  en  cas  de  représentation  d'un  contumax. 

• 

Enfin,  l'on  pourrait  douter  s'il  est  légal  d'arrêter  en  Belgique,  sur  la 
production  d'une  ordonnance  de  renvoi  ne  mentionnant  l'existence 
d'aucun  mandat,  les  étrangers  dont  l'extradition  est  demandée  à  notre 
gouvernement.  L'article  7  de  la  Constitution  ne  me  parait  point  $'y 
opposer,  puisque,  d'après  l'article  128,  les  étrangers  ne  jouissent  de  la 
protect  on  accordée  aux  citoyens  que  sauf  les  exceptions  établies  par 
la  loi.  Or,  l'une  de  ces  exceptions  résulte  de  la  loi  du  5  avril  1868. 

Toutefois,  Monsieur  le  procureur  général,  vous  voudrez  biea  tenir  la' 
main  à  ce  qu'aucune  arrestation  n'ait  lieu  sur  la  demande  d\in  gouverne* 
ment  étranger,  sans  que  l'inculpé  reçoive  notification,  dans  les  viogt-quatre 
heures,  de  l'un  des  actes  énumérés  dans  les  articles  2  et  4  de  U  loi  pré- 
citée. 

{A  M.  le  procureur  général  près  la  cmr  ff appel  de  lÀége.)\A  l^^H^ 
circulaire  fait  suite  à  vos  référés  des  7  d(éoiembre.t87S,  vf  96$1»  et 
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30  janvier  i873,  n»  819.  Je  partage  le  surplus  des  appréciations  consi- 
gnées dans  cette  dernière  dépêche.  r 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantsheere. 


'■rt 


.,■* 
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Extraditions.  —  Angleterre  (i-). 

3*  Dir.,  3«  Sect.,  N«  XVI£:.  —  Bruxelles,  le  26  février  1873. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  du  royaume. 

Sir  Thomas  Henry,  qui  préside,  à  Londres,  le  tribunal  de  police  de 
Bov^street,  et  qui  est  spécialement  chargé  du  service  des  extraditions, 
a  fait  officieusement  à  Tun  des  memhres  de  notre  légation  près  de 
Sa  Majesté  Britannique,  certaines  observations  que  je  crois  utile  de  vc^us 
communiquer. 

Ce  magistrat  insiste  pour  que  le  mandat  d'arrêt  ne  soit  accompagné 
que  des  dépositions  directes  des  témoins,  à  Fexclusion  de  tout  procès-* 
verbal,  acte  d'accusation,  rapport  de  membres  du  parquet,  etc. 

Les  déclarations  d'experts  et  de  curateurs  doivent  êti^e  précédées  d'un 
intitulé  énonçant  qu'elles  ont  été  reçues  sous  serment.  Faute  de  cette 
attestation,  la  «  Court  of  Queen's  bench  »  les  rejetterait  en  cas  d'appel  du 
prisonnier. 

Sir  Thomas  Henry  se  plaint  de  ce  que  les  témoignages  et  surtout  les 
rapports  des  curateurs  en  matière  de  banqueroute,  ne  renferment  pas  des 
assertions  assez  directes.  Les  allégations  émanées  de  personnes  tierces, 
les  «  on  dit,  »  a  on  rapporte,  »  etc.^  n'ont  aucune  valeur  devant  la  justice 
anglaise.  Il  importe  donc  de  fournir,  lorsque  la  chose  est  possible,  les 
dépositions  des  person'nes  dont  les  curateurs  tiennent  leurs  renseignements 
et,  en  général,  d'élaguer  du  dossier  tout  ce  qui  n'est  pas  une  affirmation 
directe  et  personnelle  faite  sous  serment. 

n  est  de  toute  nécessité,  ajoute  le  juge  de  Bowstreet,  de  joindre  à  la 
demande  d'extradition  un  signalement  plus  complet  des  inculpés,  avec 
tous  les  indices  accessoires  qui  permettent  aux  déteciifs  de  commencer 
une  recherche^  au  milieu  d'une  population  de  près  de  5  millions  d'indi- 
Yidus,  renfermant  des  éléments  aussi  divers  et  aussi  mobiles  que  celle 
de  Londres.  L'honorable  juge  affirme  que,  sous  ces  rapports,  les  dossiers 
fournis  par  les  justices  allemande  et  française,  sont  plus  complets  et 
surtout  plus  dégagés  de  pièces  inutiles  que  ceux  qui  émanent  de  notre 
pays. 

V 

(1)  Voir  aussi  ciretilaire  du  20  avril  1880, 
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lieu  oii  sera  effectuée,  aux  mains  des  autorités  étrangères,  la  remise  d'un 
prévenu  ou  d'un  condamné  dont  l'extradition  est  accordée  par  le  gouverne- 
meut  belge. 

Cet  ans  ne  me  parvient  fréquemment  que  la  veille  ou  le  jour  même  da 
tranfitert,  ce  qui  lui  enlève  toute  utilité  pratique. 

Afin  de  me  mettre  à  même  de  faire  droit  aux  réclamations  quem'adresse 
à  ce  sujet  le  département  des  affaires  étrangère.  Je  tous  prie,  Hopsleur  le 
procureur  général,  de  laisser  un  intervalle  de  trois  jours  francs,  au  moins, 
entre  voire  communication  et  l'envol  du  prisonnier  à  la  frontière. 

Si  des  circonstances  exceptionnelles  exigalent  qu'il  filt  déroi:é  à  celle 
règle,  vons  voudriez  bien  me  les  signaler. 

Le  Ministre  de  la  justice, 


Extradictions.  —  ANGtEiERRE.  ~  Vole  d'Ostende-Doitties.  — 
Frais  de  transport  (1). 

Administralion  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.—  l6«  Dir., 
1"  Bur.,  N°  SS/iiai".  —  Bruxelles,  le  tî  mars  1874. 

A  M.  le  Minittre  de  la  justice. 

En  présence  de  l'augmenialion  toujours  croissante  des  frais  d'exploila- 
llon  du  senice  de  paqu^ots  de  l'Etat  à  Ostende,  je  crois  devoir  ne  plus 
négliger  la  moindre  (Ource  de  revenu  et  df<sormais  hs  individus  extradés 
et  leurs  gardiens  ne  seront  plus  reçus  graïuitement  sur  les  malles  d'Ostende 
i  Douvres  on  vice- versa. 

Les  uns  et  les  autres  seront  admis  comme  par  le  passé  dans  une  cabine 
parlicullère  et  les  frais  de  leur  transport  ne  seront  comptés^  votre  dépir- 
tement  que  d'après  le  tarif  de  la  S"  classe,  soit  13  75  fr.  par  personne  et 
par  traversée. 

J'aurai  soin,  H.  le  Ministre,  de  vous  transmettre  b  la  fin  de  chaque 
année,  pour  liquidation,  l'état  des  frais  à  résulter  de  ce  chef. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 

A.  Beerhaert. 

(1)  Voir  plus  loin  lettre  du  23  mars  1876. 
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Crimes  ET  déuts  cohmis  à  l'étranger.  —  Désistement  du  plaignant. 

Lorsque  ia  Justice  belge  a  été  saisie,  conformément  à  la  loi  du  50  décem-* 
hre  i856  (i),  par  ia  plainte  de  Fétranger  offensé,  le  désistement  ultérieur 
de  celui-ci  ne  peut  enchaîner  Texercice  de  Taction  publique. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  15  mai  1874,  n«  2048E.] 


Extraditions.  —  Arrestation  provisoire.  —  Correspondance 

AVEC  LES  autorités  ÉTRANGÈR£|5.  —   GaS  D'URGENCE. 

3«  Dir.,  3«  Bur.,  N»  XVIE»  —  Bruxelles,  le  23  décembre  1874. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

L'attention  de  mon  département  a  été  attirée,  à  diverses  reprises,  sur  la 
nécessité  d'apporter  certains  tempéraments  aux  instructions  des  24  juin  1848 
iRec.,  p.  198),  4  juillet  et  27  octobre  1868  (Rec,,  pp.  525  et  585),  en  ce 
qui  concerne  l'arrestation  provisoire  des  inculpés,  dont  l'extradition  doit 
^tre  ultérieurement  réclamée  par  la  voie  diplomatique. 

Ces  instructions,  Monsieur  le  procureur  général,  doivent  continuer  à 
vous  servir  de  règle  lorsqu'il  s'agit  d'étrangers  ayant  un  domicile,  ou  même 
une  simple  résidence  de  fiait  dans  le  royaume.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de 
passagers  qui  ne  font  que  traverser  le  pays  pour  gagner  la  fl^ontière  ou 
s'embarquer  dans  l'un  de  nos  ports,  il  importe  de  donner  une  suite  immé- 
diate à  la  demande  d'arrestation,  sous  peine  d'enlever  toute  efficacité  aux 
/communications  télégraphiques. 

Quand  l'un  des  parquets  placés  sous  vos  ordres  recevra,  dans  ces  cir- 
constances, des  indications  suffisantes  sur  l'identité  et  la  nationalité  du 
fugitif  et  sur  la  nature  du  délit  qui  lui  est  imputé,  il  pourra  requérir 
immédiatement  son  arrestation  provisoire,  si  la  communication  parait 
•émaner  d'une  source  authentique,  et  autorisée. 

Dans  ce  cas,  et  sans  attendre  l'exécution  du  mandat,  le  magistrat  qui 
Faura  requis  devra  m'informer,  par  le  télégraphe,  des  communications 
qu*il  a  reçues  et  des  mesures  qu'il  a  cru  devoir  ordonner.  J'aurai  soin  de 
me  mettre  aussitôt  en  rapport  avec  la  légation  intéressée,  aux  fins  d'ap- 
précier si  l'arrestation  doit  être  maintenue  et  d'obtenir,  en  temps  utile,  le 
■document  requis  par  le  traité. 

'<1)  Loi  du  17  avril  1878. 

extradition.  U 
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msieur  le  procureur  général,  que  si  rétranger  était  por- 
m  ou  Diunl  de  faux  papiers,  ou  &'il  était  en  état  de  va^a- 
«  ces  chefs  qu'il  faudrait  requérir  à  sa  charge,  an 
la  voie  tracée  par  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  ]874; 
«mme  dans  l'autre  cas,  l'ordre  d'arrestation  doit  Strft 
)riéàn 


i,  dans  les  cas  d'extrême  ui^ence,  U  sera  loisible  aux 
'es  placées  sous  votre  direction  cle  correspondre  directe- 
ollégues  étrangers,  pour  leur  signaler  les  individus  qui 
ralts  aux  recherches  de  la  jusiiee  belge,  mais  sons  la 
e  qu'il  me  sera  rendu  compte,  sans  tarder,  de  la  teneur 
itions. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  Db  Lahtsheere. 


s.  —  Demande  directe  d'ahrestahon  phovisoirb 

A.  LËTlUKGEft. 

>fr.,  Z'  Sect.,  N°  XVI/XI£.  —  Bruxelles,  le  39  décelabre  iSlt, 

fooireur  général  près  la  cour  d'a^el  de.  Bruxelles. 

rovisoire  des  délinquants  fugitife,  comme  leur  extra- 
oe  peut,  eu  principe,  être  réclamée,  à  titre  d'obligation 
rement  que  par  U  voie  diplomatique.  Cette  régH  ee 
ar  une  clause  expresse  dans  la  plupart  des  convention» 
gueur.  Rien  n'empêche  toutefois.  Monsieur  le  procureur 
e  sens  de  ma  circulaire  du  33  courant,  qu'en  signalant 
lirangers  les  individus  qui  se  sont  soustraits  aux  pour- 
e  belge,  vous  exprimiez  le  désir  de  voir  mettre  ceux-ci 
la  législation  étrangère  ne  s'y  oppose  pas,  en  annonçant 
at  par  la  voie  diplomatique, 
t  suite  à  votre  référé  du  26  décembre,  n°  18015. 


Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  LAtfTSHEEHE. 
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Commissions  rogatoires.  —  Frais. 
3«  Dir.,  3«  Sect.,  N»  2773^.  —  Bruxelles,  le  i  janvier  1873. 

A  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Il  est  de  principe  que  les  frais  auxquels  donne  lieu  Texécution  des 
commissions  rogatoires  délivrées  en  matière  répressive,  sont  supportés, 
à  titre  de  réciprocité,  par  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont 
laits,  à  moins  qu*il  s'agisse  d'expertises  longues  et  coûteuses. 

Cette  règle  se  trouve  exprimée  dans  certains  traités  et  s'applique  même 
dans  le  silence  de  ceux-ci  (i).  Elle  sera  consignée  dans  le  nouveau  cartel 
avec  TAUemagne,  qui  doit  être  prochainement  soumis  à  l'approbation  du 
Reichstag. 

Vous  pouvez  donc  taxer  sur  le  pied  de  l'article  149  du  tarif  du  18  juin 
i855,  les  frais  engendrés  par  la  saisie  opérée  en  cause  du  nommé  Jean- 
Bertrand  Juin  et  faisant  l'objet  de  votre  référé  du  31  décembre,  n^"  18285, 
dont  ci-joint  les  annexes. 

Pour  le  Ministre  de  la  justice  : 

Le  secrétaire  général, 

J.  PUTZBYS. 


Commissions  rogatoires.  —  Angleterre. 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N»  1398£;.  —  Bruxelles,  le  23  février  187b. 

A  M,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

L'acte  36-37  Vict.,  Chap.  60,  rendu  devant  le  parlement  anglais,  le 
5  août  1873,  contient,  sous  le  n^  5,  la  disposition  suivante  : 

«  Le  secrétaire  d'Etat  peut,  par  ordre  revêtu  de  sa  signature  et  de  son 
sceau,  requérir  un  magistrat  de  police  ou  un  juge  de  paix  de  recevoir  des 
dépositions  sous  serment,  pour  les  besoins  d'une  instruction  criminelle 
pendante  devant  les  tribunaux  d'un  pays  étranger.  Le  magistrat  de  police 
ou  le  juge  de  paix,  sur  la  production  d'un  tel  ordre,  recevra  la  déposition 
de  tout  témoin  paraissant  devant  lui  dans  ce  but,  de  la  même  manière  que 
si  ee  témoin  déposait  dans  une  information  contre  un  défendeur  prévenu 
d'un  fait  «  indictable  »  (2).  Le  magistrat  certifiera  les  dispositions  ainsi 
reçues  et  les  transmettra  au  secrétaire  d'Etat.  Cette  enquête  peut  avoir 

(1)  L'Angleterre  fait  exception  (n*  2714C.fl.). 

(2)  Tels  ne  sont  pas  la  calomnie,  la  diffamation,  l'adultère,  etc. 
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OU  en  l'absence  du  prévenu,  mais  l'absence  ou  la 
i  sera  menUonnâe  au  procès  verbal.  » 
suite  que  tout  témoiD  sera  tenu  de  comparaître  sur 
Eturvn  qu'il  lui  soit  fait  payement  ou  offre  de  payement 
cas  de  meosonKC,  le  témoin  sera  puni  des  peines  du 
lions  ne  s'appliquent  point  aux  matières  politiques. 
ase  près,  le  régime  pratiqué  en  Belgique  sous  l'em- 
de  la  loi  du  18  juin  1869. 

anséquence,  Honsieur  le  procureur  général,  d'inviter 
uction  à  rédiger,  dans  l'espèce,  une  commission 
;alisée  et  revêtue  de  son  sceau,  adressée  an  magistrat 
de  paix  compétent  du  Boyaume-Uni,  à  l'effet  de  faire 
-ci  les  témoins  (1)  résidant  en  Angleterre,  en  préci- 
lu'il  y  a  lieu  de  leur  adresser  et  les  documents  dont 
e.  Je  m'empresserai  de  la  faire  parvenir  ï  sa  destina- 
omallque,  en  insistant  pour  en  obtenir  la  prompte 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lântshbkib. 


MUtlNICATION  DIRECTE  DES  AUTORITÉS  BELGES  AVEC  I£S 

isBS.  —  Arrestation  provisoire  des  MALFAmms 

OKHATION  A  DONNER  AU  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

r.,  3<  Sect.,  K<  XVI/XIË.  —  Bruxelles,  le  13  mars  1875. 

;  procuTeuru  généraux  près  Us  cours  (Tappel. 

ous  faire  connallre,  comme  suite  h  ma  circulaire  du 
n»  XVl/XIE,  que  le  gouvernement  français  a  porté 
font  l'objet  à  la  connaissance  des  parquets  et  de  la 

le  désigner  nominativenent  chacun  des  prévenus  *t  des 
airement  la  prévention  et  la  pertinence  (relevaney)  des 
:lr.  Les  questions  proposées  ne  peuvent  mettre  le  témoin 
ner  lui-même,  ce  qui  est  contraire  a  la  l^lslatioD  anglaise. 
(I  Derb;  au  ministre  de  Belgique  a  Londres,  en  date  du 


CIKCDLUBES  £T  INSTBUCnONS. 

'  préreclure  de  police,  eo  y  joignant  les  Instructions  nécessaires  p 
des  iaciUtés  analogues  soient  assurées  en  France  aux  autorités  bel 
En  conséquence,  par  dérogation  h  l'article  6,  §  3,  du  traité  du  39aT] 
les  chefs  des  parquets  français  sont  autorisés  à  requérir  l'an 
provisoire  des  malfaiteurs  étrangers  qui  leur  seraient  signal 
dépêches  télégraphiques  émanant  directement  des  autorités  belges, 
ayant  pris  la  direction  de  la  France  pour  s'embarquer  dans  un  d 
ou  pour  traverser  le  terriloire  français. 

En  informant  de  ce  qui  précède  les  procureurs  du  roi  placés  i 
ordres,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  procureur  général,  leur 
qu'ils  doivent  immédiatement  m'avlser  de  la  teneur  des  com 
lions  dont  s'agit. 

Le  Ministre  de  tajusli 
T.  De  Lantsheere. 


EXTRADITIONS.  —  FBIHCE,  —  MANDATS  D'ARBèT  (i). 

3'  bir..  S*  Sect.,  N"  \UE.  —  Bruxelles,  le  7  avril 
A  MM.  les  procuratrs  généraux  pris  les  cours  d'appel. 

Je  crois  utile  de  vous  communiquer,  pour  votre  information  t 
tlon,  la  copie  d'une  dépêche  que  je  viens  d'adresser  à  mon  collj 
-aCaires  éb-anfières,  au  sujet  des  énonciations  qne  doivent  coni 
mandats  d'arrël  produits  à  Ans  d'extradiUon. 

Le  Ministre  de  la  justi 
T.  De  Lantsheeke 

5*Dlr.,  S'Ecct-MoVIlfi.  —  Bruielles,  leTavrtl 
A  M.  le  Minislre  des  affaires  élroTigires. 

La  nouvelle  convention  d'extradition  avec  le  gouvernement  f 
qui  doit  entrer  en  vigueur  le  U  de  ce  mois,  stipule  expressé 
l'article  5,  §  3.  que  le  mandat  d'arrêt,  pour  servir  de  fondement  à 
ditioo,  doit  renfermer  l'mdkation  précise  du  fait  pour  lequel  il  a  été 

Ce  n'est  pas  sans  motif,  vous  le  savez.  Monsieur  le  Hinisire,  qi 
réserve  a  élé  introduite  dans  la  loi  du  15  mars  1874  et  daos  lei 
qui  en  sont  l'application.  Il  importe  que  le  document  servant  dt 
l'extradition  soit  assez  explicite  pour  permettre  à  la  cour  d'app 

(t)  Vetr  plus  loin  eirc.  du  30  Juillet  1873. 
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gouvernement  de  vérifier  si  le  fait  incriminé  est  atteint  par  la  loi  belge 
et  Renfermé  dans  rénumération  contenue  dans  la  loi  et  le  traité.  Il 
importe  aussi  que  la  date  et  le  lieu  du  crime  ou  du  délit  soient  indiqués 
de  manière  à  ce  que  Ton  puisse  vérifier  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
article^  1®',  §  %  et  11  de  la  convention. 

Orje  remarque,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  mandats  d'arrêt  qui  nous 
sont  adressés  à  fin  d'extradition  parle  gouvernement  français,  sont  souvent 
d'un  extrême  laconisme.  Plusieurs  ne  renferment  que  la  seule  quaUfir 
cation  légale,  psj  exemple  :  vol,  escroquerie,  etc.,  ce  qui  est  loin  de  consti- 
tuer rindication  précise  du  fait  incriminé.  Il  p^ut  en  résulter  des  inconvé- 
nients d'autant  plus  graves  que  la  législation  des  deux  pays  contractants 
ne  range  pas  toujours  les  mêmes  faits  sous  les  mêmes  qualifications 
légales.  ' 

Nous  en  ^yons  eu  un  exemple  récent  et  remarquable  dans  l'affaire 
Balech,  qui  a  fait  Tobjet  de  votre  ofiice  du  17  mars  dernier,  direction  A, 
n")  57/5565  et  de  ma  dépêche  du  19  même  mois,  n?  â577£:. 

Il  sera  donc  utile.  Monsieur  le  Ministre,  afin  de  nous  éviter  de  recourir 
à  la  voie  tracée  par  l'article  5  in  fine  et  de  retarder  ainsi  la  remise  des  incul- 
pés, d'inviter  dès  à  présent  le  gouvernement  français  à  veiller  à  ce  que  les 
mandats  produits  contiennent,  autant  que  possible,  l'énoncé  exact  et  com- 
plet de  la  prévention. 

Je  tiendrai  la  main,  de  mon  côté,  à  ce  que  les  magistrats  belges  apportent 
le  soin  nécessaire  à  la  rédaction  des  mandats  d'arrêt  produits  à  l'effet 
d'obtenir  la  remise  des  délinquants  qui.  se  sont  soustraits  aux  pour^ 
suites  dirigées  contre  eux  devant  nos  tribunaux.  1 C 

Le  Ministre  de  la  justice,  f  ^ 

T.  De  Lantsibeere. 


Extraditions.  —  Mandat  de  capture. 


(ij  II  en  est  de  même  de  Tordonnance  de  prix  de  corps.  Arrêt  Liège  Id  octo- 
bre 1855. 


•■.     -fy—  »  »         * 
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5«  Dir.,  5«'Sect.,  N®  2I95E.  —  Bruxelles,  le  21  avril  1875.  ^{{ 

A  M,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 

L'article  5  de  la  loi  du  {5  mars  1874  statue  que  l'extraditipn  sera 
accordée  sur  la  production  du  mandat  d'arrêt  pu  d'un  autre  acte  ayant  la 
même  force. 

Mon  département  range  dans  cette  dernière  catégorie  le  mandat  de 
capture  délivré  soit  au  pied  d'extraits  d'arrêt  ou  de  jugement,  soit  dans 
une  forme  analogue  (1). 


I 


^ 
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Il  existe,  en  effet,  dans  ce  cas,  un  commandement  légitime  de  la  puis- 
sance étrangère,  prescriiant,  en  vertu  d*une  sentence  du  juge,  de  priver 
l*inculpé  de  sa  liberté  et  susceptible  d'être  rendu  exécutoire  par  la 
<4^mbre  du  conseil. 

Il  parait,  dès  lors,  y  avoir  identité  d'effets,  au  point  de  vue  de  l'extra- 
dition, entre  cette  ordonnance  de  capture  et  le  mandat  d'arrêt  proprement 
-dit,  et,  comme  ce  dernier  suffît  aujourd'hui  pour  motiver  Textradition,  je 
ne  vois  aucun  motif,  ni  dans  la  forme,  ni  dans  le  fond,  pour  refuser  la 
même  efficacité  à  un  mandat  de  capture  relatant  des  condamnations  passées 
-«n  force  de  chose  jugée. 

Le  gouvernement  français  considère  également  comme  valant  mandat 


Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantshesrb. 


3»  Dir.,  3«  Sect.,  N»  VII.  —  BruxeUes,  le  28  avril  1875. 
A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  Rappel. 


A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel, 

Paris,  le  U  avril  1875. 
Monsieur  le  procureur  général. 

Le  Journal  officiel  du  7  de  ce  mois  a  publié  le  décret  de  promulgation 
^  la  convention  d'extradition  entre  la  France  et  la  Belgique,  signée  le 
15  août  1874  et  approuvée  par  l'assemblée  nationale  dans  sa  séance  da 


^ 
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M 


<d'arrêt  l'extrait  de  jugement  suivi  d'un  réquisitoire  d'exécution.   "  .  m 
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Extraditions.  —  Convention  avec  la  Frange.  —  arrestation  sur  la  '^ 

PRODUCTION    DU    MANDAT  D'ARRÉT.   —  NOTinCATION    DANS    LE  DÉLAI  DE  ^ 

QUINZAINE.  —  Commissions  rogatoires.  :  !! 


.  .  *  L 


Comme  suite  à  ma  dépêche  du  7  avril  dernier,  même  émargement  que 
la  présente,  j'ai  l'honneur  d'appeler  votre  attention  sur  la  circulaire 
que  le  garde  des  sceaux  de  France  a  adressée  à  vos  collègues  de  ce  pays,  y| 

•au  sujet  de  la  nouvelle  convention  d'extradition  entrée  en  vigueur  le  24  de 
ce  mois. 

J'ai  fait  reproduire  ce  document  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur  \^ 

^c/^e  du  27  avril,  n®  117.  >; 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantsheere. 


:!.. 
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ars  dernier.  Aux  termes  de  l'article  1 T,  le  nouveau  Iraité  est  exécutoire- 
tntième  jour  après  l'échange  des  ratifications.  M.  le  Ministre  des 
es  étraDgËresm'a  fait  savoir  que  cet  échange  avait  eu  lieu  leSSmarsp 
donc  à  partir  du  U  avril  que  l'extradition  pourra  être  réciproquement 
lue  sur  la  production  du  seul  mandai  d'arrfit,  tandis  que,  jusqu'à 
Ht,  on  exigeait  un  acie  de  juridiction,  tel  qu'un  jugement  «u  arrêt  de 
inmation,  une  ordonnance  de  renvoi  en  police  correctionnelle  ou  un 
de  la  cbambre  des  mises  en  accusation. 

tte  InnovaUon  a  une  sérieuse  importance  ;  elle  sera  favorable  à  \» 
pte  administration  de  la  justice;  elle  proRlera  aux  inculpés  fugitif 
interrogés  au  cours  de  l'instruction,  auront  le  moyen  d'éviter  désor- 

par  des  explications  fournies  k  temps,  le  renvoi  devant  la  Juridictim 
ssive  ;  mais  aussi  elle  imposera  aux  juges  d'insUnction  et  aux  par- 
.  Fobtigation  d'apporter  le  plus  grand  soin  à  la  rédaction  des  mandats 
H,  qui  devront  bien  préciser  le  crime  ou  délit  poursuivi  et  contenir 
i  les  indieaUons  utiles  pour  la  désignation  de  l'inculpé  et  sa  natio- 
I.  11  y  aura  lieu  spécialement  d'y  porter  toutes  les  infractions  résol- 
de  l'information  ;  en  cas  d'omission  de  l'une  d'elles,  il  ne  sera  pas 
ble  d'étendre  l'extradition  à  l'infraction  passée  sons  silence,  le  fugitif, 
es  la  procédure  usitée  en  Belgique,  devant  être  interrogé  sur  les  faits 
ris  au  mandat  d'arrêt. 

,  néanmoins,  l'inculpé  consent  i  répondre  sur  un  fait  omis,  son  con- 
ment  exprès  et  volontaire  doit  être  recueilli  et  communiqué  ita  gùa~ 
ment  qui  l'a  livré  (art.  10  du  traité).  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que 
laintes  et  témoignages  devront  être  scrupuleusement  vérifiés  par  les 
strals  avant  que  le  mandat  d'arrêt  soit  décerné.  Une  demande  d'ex- 
ion  est  toiyours  une  chose  grave,  et  je  vous  demande  de  veiller  à  ce 
dans  aucun  cas,  elle  ne  soit  introduite  en  dehors  des  circonstances 
îgîtiment  cette  restriction  de  la  liberté  individuelle. 

seconde  innovation  du  traité  consiste  h  porter  k  quinze  jours,  au  lieu 
X,  le  délai  pour  la  notification  du  mandai  d'arrêt  à  l'inculpé  arrêta 
soirement,  et  qui  serait  mis  en  liberté  si  ce  délai  était  passé. 

circulaire  du  22  février  dernier  vous  a  fait  connaître  les  cas  d'ur- 
'.  où  l'arrestation  provisoire  pouvait  ètn  provoquée  sans  la  producUo» 
idiate  du  mandat  d'arrêt. 

Igré  l'article  6  du  traité,  qui  exige  que  les  avis  tendant  à  une  arres- 
L  soient  transmis  par  la  voie  diplomatique,  ces  avis  pourront  être 
isés  directement  aux  magistrats  compétents,  s'il  s'agit  de  malfaiteurs 
lés  comme  ayant  pris  la  direction  de  la  Belgique  pour  s'embarquer 
lur  traverser  le  territoire  du  royaume.  La  tolérance  résultant  de  ceil« 
laire  est  maintenue  par  les  deux  gouvememeuis. 
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Aucune  infraction  nouvelle  n'a  été  prévue  dans  le  traité  qui  prend  la 
plac/è  de  celui  de  4869  ;  et  le  §  59  de  Tarticle  2,  relatif  au  recel,  avait  déjà 
été  rôbjet  d'une  convention  additionnelle  du  23  juin  1870.  Il  importe  de 
se  bien  pénétrer  des  cas  spécifiés,  car  la  législation  belge  ne  permet  pas 
de  fonder  une  extradition  sur  des  règles  de  réciprocité.  Il  convient  aussi 
de  consulter,  avant  de  provoquer  une  demande  d'extradition,  le  Code 
pénal  belge  de  1867,  puisque  l'extradition  n'est  possible  que  si  le  fait 
similaire  est  punissable  d'après  la  législation  du  pays  à  qui  la  demande 
est  adressée.  C'est  ainsi  que  la  tentative  d'escroquerie,  n'étant  pas  atteinte 
par  le  Gode  pénal  belge,  ne  saurait  motiver  une  demande  d'extradition. 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  rogatoires,  il  est  à  remarquer  que 
lorsqu'elles  tendent  à  faire  opérer  soit  une  visite  domiciliaire,  soit  la 
saisie  du  corps  de  délit  ou  de  pièces  à  conviction,  elles  ne  peuvent  être 
exécutées  que  pour  les  cas  donnant  lieu  à  extradition.  Il  importe  ici  d'ap- 
pliquer la  réciprocité,  car  la  justice  française  ne  doit  pas  accorder  à  l'au- 
torité judiciaire  belge  des  facilités  que  celle-ci  nous  refuserait. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire, 
dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  vos 
substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  procureur  général,  l'assurance  de  ma  considération 
très  distinguée. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,. 

J.    DUFAURE. 

Par  le  garde  des  sceaux  : 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  des  affaires 
criminelles  et  des  grâces, 

Camille  Godelle. 


Extraditions.  —  Duel. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  l'extradition  d'un  étranger  réclamé  sous  l'in- 
culpation de  «  meurtre  en  duel  ». 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice,  du  10  mai  1875,  n«  â451£;.J 


Extraditions.  —  Attentat  a  la  pudeur.  —  France. 

L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  sur  des  mineurs  ne  donne  lieu  kr 
extradition  entre  la  France  et  la  Belgique  que  lorsque  la  victime  est  âgée 
de  moins  de  13  ans.  Il  y  a  donc  lieu,  lorsque  cette  circonstance  ne  résulte 


■^n  ■  mm*sm^'f  msiwicriOHS. 

pas  du  mnA^t  ou  du  jugement,  deVo^ire  à  l'appui  de  la  demande  un 
«xtrait  de  l'acte  de  naissance  de  la  vlctiKS^* 

[Lettre  du  Ministre  de  la  jusliV''  "  """  *"^'  "*  ^"^^^^ 


Extraditions.  —  Contention  avec  la  FrancÎR:      Mineurs. 

Sauf  rexcepliOD  indiquée  à  ravanl-dernier  alinéa  de  Vsifis^l^^,^^  ^^ff 
^u  15  août  1874,  il  n^  a  pas  Heu  à  l'extradition,  entre  ^a  J^^^r^x  i^ 
France,  d'un  individu  âgé  de  moins  de  16  ans,  prévenu  de  coiP^^^^  ^ 
-vol  simple,  parce  que  le  maximum  de  la  peine  applicable  est  air  '  ^*  " 
4e  deux  ans. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice,  du  51  mai  1875,  n^  2449^ 


Extraditions.  —  Mandat  d'arrêt.  --  Indication  précise  du  fait 

incriminé,  etc.,  (1). 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N«  2436/XVI£.  ~  Bruxelles,  le  30  juillet  1878- 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel, 

La  loi  du  15  mars  1874,  comme  celles  du  1^  octobre  1S33  et  du 
:5  avril  1868,  exige  que  le  mandat  d'arrêt  décerné  à  fins  d'extradition  par 
l'autorité  étrangère,  soit  rendu  exécutoire  en  Belgique  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance. 

Toutefois,  à  la  différence  de  ce  qui  existait  sous  les  législations^  ^té* 
rieures,  le  mandat  d'arrêt  peut  aujourd'hui  non  seulement  motiver  rarri^- 
talion  de  l'inculpé,  mais  encore  servir  de  base  à  son  extradition.  Pou 
empêcher  ies  abus  que  pourrait  entraîner  celte  réforme,  l'article  5,  §  2,  de 
la  loi  nouvelle  exige,  dans  le  mandat  étranger,  Vindication  précise  du  fait 
incriminé. 

Dans  certains  arrondissements,  la  chambre  du  conseil  prend  taxte  de 
ces  mots  pour  se  montrer  très  rigoureuse  dans  l'examen  des  mandats  sou- 
mis à  son  exequatur.  Si  le  fait  n'est  désigné  que  par  sa  qualification  légale, 
si  le  lieu  et  la  date  de  sa  perpétration  ne  sont  pas  nettement  indiqués^ans 

(1)  Voir  arrêt  Bruxelles  du  17  septembre  1875,  p.  1875,  p.  449.  Voir 
^BDd,  10  août  1875,  aff.  Grimm,  et  lettre  au  procureur  général  près  la  cour  d 
4le  Bruxelles  du  16  février  1878  (n«  3564£:.). 
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Tacte  même,  s'il  existe  quelque  doute  sur  la  nationalité  de  Tioculpé,  les 
«orps  judiciaires  dont  je  parle  se  croient  obligés  de  refuser  leur  concours 
à  l'arrestation  de  rétranger,  qui,  le  plus  souvent,  averti  des  poursuites  dont 
il  est  Tobjet,  se  hâte  de  passer  notre  frontière  et  de  dépister  les  recherches 
de  la  justice. 

Plusieurs  faits  de  cette  espèce  ont  donné  lieu  récemment  à  dès  réclama- 
tions diplomatiques. 

Vous  penserez  sans  doute  avec  moi,  Monsieur  le  procureur  générai,  qu'il 
y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  pour  parer  à  ces  inconvénients. 

Je  vous  ai  fait  remarquer,  par  ma  circulaire  du  28  avril,  5®  Dir., 
Z^  Sect.,  N^  VII,  que  j'avais  attiré  notamment  l'attention  du  gouvernement 
français  sur  la  nécessité  de  rendre  tes  mandats  d'arrêt  à  fins  d'extradition 
au3si  complets  que  possible  et  que  M.  le  garde  des  sceauic  avait  tracé  des 
instructions  en  ce  sens  aux  officiers  de  justice  placés  sous  ses  ordres. 
Mais  je  ne  puis  admettre,  d'un  autre  côté,  qu'il  appartienne  à  nos 
chambres  du  conseil  d'arrêter,  sans  motifs  graves  et  évidents,  la  procé- 
dure d'extradition  à  son  début.  C'est  au  gouvernement,  éclairé  par  l^vis 
^  des  cours  d'appel,  qu'incombe  en  définitive  le  soin  d'apprécier  si  la 
demande  du  gouvernement  étranger  peut  ou  non  être  accueillie. 

Sans  doute,  le  rôle  de  la  chambre  du  conseil,  en  cette  matière,  ne  doit 

pas  être  réduit  à  un  simple  enregistremca  ;  mais  ce  rôle  n'est  pas  différent 

aujourd'hui  de  ce  qu'il  était  avant  la  loi  du  15  mars  1874.  C'est  de  l'arr^*- 

iation  de  l'étranger  et  non  de  sa  remise  ultérieure  à  l'autorité  étrangère 

que  la  chambre  du  conseil  a  mission  de  se  préoccuper.  Or,  l'arrestation 

t    peut,  aux  termes  de  l'article  5,  être  obtenue  sur  un  simple  télégramme. 

i     Elle  ne  doit  donc  pas  être  refusée  lorsque  le  mandat  est  seulement  incom- 

I    plet.  Les  lacunes  qu'il  peut  présenter  sont  le  plus  souvent  comblées  par  la 

\    correspondance  officielle,  ou  peuvent  l'être  en  réclamant  de  nouveaux  actes 

\  ou  de  nouveaux  renseignements. 

l      II  en  est  de  même  lorsque  le  mandat  n'énonce  pas  le  lieu  de  naissance 

*  de  l'individu  réclamé,  si  rien  d'ailleurs  ne  paraît  démontrer  que  celui-ci 

«st  Belge.  La  demande  du  gouvernement  étranger  doit  faire  supposer  Tex- 

tranéité  de  l'inculpé,  sauf  à  ce  dernier  à  exciper  de  sa  qualité  de  Belge, 

ussitôt  après  son  arrestation  et  à  en  fournir  la  preuve.  C'est  ce  que  stipule 

pressément  la  loi  néerlandaise  du  6  avril  1875,  articles  16-18  {StaatS" 

urani,  n^  86),  quoique  cette  législation  se  montre  très  circonspecte  en 

atière  d'extradition. 

Tous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  procureur  général,  veiller  à  ce  que 

ordonnances  de  la  chambre  du  conseil  qui  refuseraient,  sans  motifs 

raves  et  évidents,  de  rendre  exécutoires  les  idandats  d'arrêt  étrangers 
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produits  aux  termes  de  Tarticle  5,  §  2,  de  la  loi  sur  Textradition,  soient 
-frappées  d'opposition  dans  le  délai  légal,  et  vous  aurez  soin  de  m'en  infor- 
mer aussitôt,  en  m'adressant  une  copie  de  ees  ordonnances.  J'ai  I» 
^confiance  que  les  cours  auxquelles  elles  seront  déférées  reconnaîtront 
qu'une  rigueur  exagérée  dans  l'exercice  du  droit  attribué  aux  chambres^ 
du  conseil'  paralyserait  les  heureux  effets  que  doit  produire  la  loi  du 
45  mai  1874,  en  ce  qui  concerne  l'extradition  sur  mandat  d'arrêt. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  Db  Lantsheere. 


Extraditions.  —  Arrestation  provisoire.  -—  Mode  de  correspondangk 

AVEC     LES     gouvernements     ÉTRANGERS.     —      ADHÉSION     DE     L'EMPIRB 

d'Allemagne. 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N»  XVI/XIE.  —  Bruxelles,  le  18  septembre  187S. 
A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

D'après  une  note  publiée  par  le  Moniteur  officiel  de  l'empire,  le  gouver* 
nement  allemand  adhère  au  principe  de  notre  circulaire  du  25  décem- 
bre 1874,  émargée  comme  ci-dessus,  et  vient  d'adresser  des  instructions 
conformes  aux  gouvernements  provinciaux. 

Vous  pourrez,  par  réciprocité,  adresser,  en  cas  d'urgence,  aux  autorités- 
judiciaires  allemandes,  les  communications  de  même  nature. 

Pour  le  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Secrétaire  général, 

J.  PUTZEYS. 


Extraditions.   —   Convention    avec   la   France.    -—    Modh-ications 
apportées  a  la  procédure  suivie  en  ce  pay«  (1). 

•     3e  Dir.,  3«  Sect.,  N»  VUE.  —  Bruxelles,  le  23  octobre  1875. 

A  MM.  Us  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  votre   attention   sur  la  circulaire  de  M.  lé 
^arde  des  sceaux  de  France,  que  j'ai  fait  insérer  dans  la  partie  non  offl- 

(1)  Un  nouveau  projet  de  loi  sur  Tcxtradition  a  été  présenté  au  Sénat  françaîs^ 
Je  2  mai  1878.  ^ 
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«telle  du  Moniteur  du  23  octobre  n*>  296,  et  qui  est  relative  à  la  procédure 
^'extradition  suivie  en  ce  pays. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 

Paris,  le  12  octobre  1875. 

Monteur  le  Procureur  général, 

La  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour  en  matière  d'extradition  présente 
4les  inconvénients  graves  sur  lesquels  mon  attention  a  été  récemment 
:ippelée.  En  fait,  l'extradition  est  accordée,  sur  la  demande  des  gouverne-  • 

ments  étrangers,  avant  .que  l'individu  qui  en  est  l'objet  ait  été  arrêté, 
^yant  même  qu'on  sache  où  il  est  réfugié.  Si  la  demande,  qui  m'est  trans- 
mise par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  paraît  conforme  aux  stipula- 
tions du  traité,  un  décret  est  immédiatement  préparé,  soumis  à  la  signa- 
ture du  président  de  la  République  et  notifié  au  Ministre  de  l'intérieur, 
qui  prescrit  alors  seulement  les  mesures  nécessaires  pour  en  assui;er 
l'exécution.  Cette  pratique  est  défectueuse  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas  au  , 

:gouvernement  de  provoquer  les  explications  de  l'individu  arrêté,  ni  même 
4e  vérifier  son  identité,  avant  de  statuer  définitivement  sur  la  demandé 
d^extradition. 

Dans  d'autres  pays  voisins  de  la  France,  où  la  procédure  d'extradition 
€St  réglée  par  une  loi,  la  pratique  est  toute  différente.  En  Belgique  notam- 
ment et  dans  les  Pays-Bas,  l'autorité  judiciaire  intervient  toujours  pour 
donner  son  avis,  et  elle  ne  le  fait  qu'après  avoir  entendu  l'individu  arrêté. 
Le  gouvernement  n'est  pas  lié  par  cet  avis  ;  mais  la  décision  qu'il  prend 
sous  sa  responsabilité  est  une  décision  toujours  éclairée,  et  l'étranger  qui 
^en  est  l'objet  ne  peut  se  plaindre  d'avoir  été  livré  sans  avoir  pu  faire 
entendre  ses  réclamations,  ni  présenter  ses  moyens  de  défense. 

En  attendant  qu'une  loi  vienne  déterminer  les  formes  à  observer  dans 
i'intérêt  de  la  liberté  individuelle,  j'ai  pensé  que  les  inconvénients  de  la 
pratique  actuelle  pouvaient  être  en  partie  corrigés. 

Après  m'être concerté  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et  M.  le  Ministre 
4es  affaires  étrangères,  j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  aucun  décret  autorisant 
l'extradition  d'un  étranger  ne  serait  proposé  à  la  signature  de  M.  le  prési- 
dent de  la  République  avant  que  cet  individu  ait  été  arrêté.  La  demande 
d'extradition  sera  examinée  au  ministère  de  la  justice  ;  si  elle  me  paraît 
régulière  Je  transmettrai  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  le  mandat  d'arrêt  ■■] 

4)u  le  jugement  de  condamnation,  ainsi  que  toutes  les  pièces  jqui  m'auront  -i 

éU  communiquées  par  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Mon  collègue  .  '| 
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rintérieur  prescrira  les  mesures  nécessaires  pour  l'artestation  de 
■anger  recherché.  Cette  arrestation  opérée,  l'étranger  Sera  immédiate- 
tt  conduit  devant  le  procureur  de  la  République  de  rarrondissemenl  oit 

a  en  lieu.  Ce  magistrat  receyra  en  même  temps  communication  de 
es  les  pièces  jointes  à  la  demande  d'extradition  ;  il  procédera  à  l'inter- 
atoire  de  l'individu  arrêté  et  en  dressera  procès-verbal. 
Il  cet  individu  prétend  qu'il  appartient  à  la  nationalité  française  ou  que 
lemande  d'extradition  s'applique  à  un  autre  individu,  s'il  allÈgue  un 
qui  srrail  de  nature  à  établir  son  innocence  ou.  enfin,  s'il  demande  à 
nver  que  l'infraction  dont  il  s'est  rendu  coupable  ne  rentre  pas  dans 
termes  du  traité,  le  procureur  de  la  République  devra  vérifier,  par  tous 
moyens  qui  sont  i  sa  disposition,  l'exactitude  de  ces.  allégations.  Dans 
as  où  l'individu  arrêté  réclamerait  le  secours  d'un  interprète  ou  les 
seils  d'un  défenseur,  le  procureur  de  la  République  lui  accordera  toutes 

facilités  nécessaires  et,  au  besoin,  désignera  lui-même  un  interprète 
t  les  honoraires  seront  payés  comme  frais  urgents  de  justice  cjrimi-' 
:e.  Pendant  le  temps  qu'exigera  celte  enquête  sommaire,  l'étranger  ne 
1  pas  placé  sous  mandat  de  dépôt,  mais  restera  consigné  i  la  disposi- 
I  de  radministraUon.  Le  procureur  de  la  République  vous  transmettra  : 
e  mandat  d'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  et  les  documents 
Ils;  2°  l'interrogatoire;  5"  les  renseignements  qu'il  aura  recueillis; 
;on  avis  motivé.  Vous  y  joindrez  vos  appréciations  et  m'adresserez  le 
t  dans  le  plus  bref  délai.  Sur  le  vu  de  ces  pièces,  je  proposerai,  s'il  y 
eu,  h  M.  le  président  de  la  République  d'autoriser  l'extradition. 
^orsque  riDdividu  arrêté  déclarera  qu'il  consent  à  être  livré  sans 
uue  formalité  au  gouvernement  qui  le  réclame,  votre  substitut  devra 
norner  à  dresser  procès-verbal  de  cette  déclaration  en  double  original, 
.'un  de  ces  originaux  sera  remis  à  l'autorité  administrative,  qui  se 
rgera  de  transférer  l'étranger  à  la  frontière  et  de  le  remettre  aux 
orilés  du  pays  étranger;  l'autre  me  sera  adressé  par  votre  intermé.diaire. 
>s  mesures  que  je  viens  d'indiquer  suffironi,  je  l'espère,  à  prévenir 
ormais  toute  erreur  sur  l'identité  des  individus  qui  sont  livrés  à  la 
tice  étrangère.  Pour  éviter  des  confusions  du  même  genre,  en  ce  qui 
cerne  les  individus  arrêtés  à  la  suite  d'une  condamnation  rendue  en 
mce  par  défaut  ou  par  contumace,  je  crois  devoir  prescrire  des  mesures 
logues.  Il  arrive  parfois  qu'une  personne,  portant  le  nom  d'un  individu 
damné  par  défaut,  est  arrêtée  dans  un  arrondissement  éloigné  de  celui 
la  condamnation  a  été  prononcée.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  l'identité 
la  personne  arrêtée,  il  importe  que  ce  doute  soit  éclaire)  dans  le  plus 
f  délai. 
Sn  conséquence,  et  d'accord  avec  M.  le  Ministre  de  llnlérieur,  j'ai 
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décidé  que  tout  individu  arrêté  en  yertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  d*une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  serait  conduit  sur-le-champ  devant  le  pro* 
cureur  de  la  République  de  Tarrondissement  où  a  lieu  Tarrestation.  Ce 
magistrat  vérifiera  Tidentité  et  consignera  dans  un  procôs-verbal  les  expli- 
cations de  rindividu  arrêté  ;  si  ces  explications  lui  paraissent  de  nature  h 
motiver  la  mise  en  liberté  de  là  personne  arrêtée  ou  à  faire  agoumer  so» 
transfèrement  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  renseignements  aient  été 
obtenus,  il  délivrera  un  ordre  écrit  auquel  se  conformeront  les  agents  de 
Tadminfstration.  En  cas  de  difficulté,  il  vous  en  sera  immédiatement  référé. 

*  le  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  vos  substituts  apportent  à  l'examen  des 
questions  parfois  délicates  qui  leur  sont  soumises  toute  l'attention  et  toute 
la  prudence  nécçssaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distingué^. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice, 

i.  DUFAURE. 


ExTRADrriONS.  —  Recherches  infructueuses. 

Il  y  a  lieu  de  rendre  compte  au  ministre,  le  plus  promptement  pos- 
sible, des  recherches  faites,  à  la  demande  d'un  gouvernement,  étranger, 
pour  découvrir  les  individus  dont  l'arrestation  provisoire  a  été  réclamée 
en  vue  d'extradition,  même  lorsque  ces  recherches  n'ont  amené  aucun  résultat. 

(Lettre  du  Ministre  delà  justice  du  26  janvier  1876,  n»  2662^.) 


ExTRAnnioNs.  —  Alleaàonk.  —  Subornation  de  témoins. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  le  gouvernement  de  l'empire 
que  le  fait  qualifié  ((  untemommene  Verleitung  »  dans  le  §  59  du  Gode  pénal 
du  45  mai  1871,  correspond  à  la  subornation  de  témoins  prévue  à  l'ar- 
ticle 225  du  Gode  pénal  belge  et  non  à  la  tentative  de  ce  délit. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  26  janvier  1876,  n»  2218E, 
aflf.  Vable.] 
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Extraditions.  —  Prescription  (1). 

Lorsqu'un  individu  dont  l'extradition  nous  est  demandée  a  été  condamné 
à  Tétranger,  soit  contradictoirement  soit  par  contumace,  à  une  peine  qui, 
d'après  la  législation  du  pays  requérant,  doit  être  réputée  petne  crimintlley 
c'est  la  prescription  de  vingt  ans  qui  doit  servir  de  base  à  Tapplication  de 
l'article  7  de  la  loi  du  15  mars  1874. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  crime  pour  lequel  la  condamnation  a  été 
prononcée  à  l'étranger  serait  considéré  comme  un  délit  par  les  lois  pénales 
de  la  Belgique  (2). 

La  demande  d'extradition,  qui  interrompt  la  prescription  de  Vaction 
publique,  n'interrompt  point  la  prescription  de  la  peine.  Celle-ci  ne  peut 
être  interrompue  que  par  l'arrestation  du  condamné,  opérée  en  vertu  de  la 
sentence  rendue  contre  lui  à  Tétranger, 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  26  janvier  1876,  n^  ââlSE, 
afif.  Vahle.] 


Extraditions.  —  Angleterre.  —  Arrestation  PROvisoms  (5). 

3«  Dir.,  3<  Sect.,  N«  WIE.  —  Bruxelles,  le  8  mars  1876. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  direction,  la  copie  d'une 
dépêche  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  en  date  du  6  mars, 
Dir.  A,  n<*  1260,  reUtive  aux  conditions  dans  lesquelles  les  mal&iteurs 
étrangers  peuvent  être  arrêtés  en  Angleterre  en  vertu  de  communications 
télégraphiques. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantsheere. 


(1)  Voir  plus  loin,  15  septembre  1877.  ' 

(2)  La  cour  d*appel  de  Bruxelles  a  résolu  implicitement  la  question  dans  le, 
même  sens  par  son  avis  du  28  octobre  1875,  affaire  Pichot.  Centra  avis  de  la  même 
cour  dans  Taffaire  Bascou,  19  mai  1877,  mais  voir  plus  loin  lettre  du  Ministre  de 
la  justice  du  15  septembre  1877. 

(3)  V.  aussi  circulaire  du  20  avril  1880. 
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Autriche-Hongrie  (art.  10) 174 

Serbie  (art.  3) i84 

Son-Salvador  (arl.  8) lY  après  190 

Suisse XII  après  190 

La  réextradîtion  peut  toujours  avoir  lieu  lorsque  Tétranger  a  été  li?ré 
par  un  pays  qui  n'admet  pas  la  clause  de  spécialité,  pourvu  que  la 
demande  soit  fondée  sur  une  infraction  prévue  par  les  traités  respectifs. 

211,  277 

Peut-elle  avoir  lieu  lorsque  l'étranger  a  été  livré  sous  la  clause  de 
spécialilé  absolue  (France,  Suisse,.  Angleterre,  Etats-Unis  (1))? 

Quel  est  alors  l'effet  du  consentement  donné  par  la  puissance  qui  a 
effectué  l'extradition  ? 276,  277  et  noies 

Le  gouvernement  belge  ne  peut  prendre,  avant  Varrivée  de  Vexiradé  et 

,  sa  comparution  devant  la  cour,  l'engagement  de  le  remettre  à  un  pays 

tiers 240 

REGISTRE  D'ÉCROU.  —  Mentions  obligatoires  en  matières  d'extradition. 
Responsabilité  des  directeurs,  huissiers,  etc.     .     .     .     254,260 

REMISE  VOLONTAIRE.  —  Il  est  toujours  libre  à  tout  étranger,  arrêté 
provisoirement  en  Belgique,  de  se  faire  conduire  dans  son  pays  immé- 
diatement pour  allel*  s'y  justifier 270,  §  2 

La  renonciation  aux  formalités  de  l'extradition  n'est  néanmoins  accueillie 
en  Belgique  que  moyennant  la  renonciation  aux  garanties  stipulées 
par  les  traités.  Formule  de  cette  renonciation,  qui  doit  être  renouvelée 
à  l'extrême  frontière f 232,  et  note 

Cette  déclaration  doit  être  reçue  en  double  et  l'un  des  exemplaires  est 
remis  aux  agents  étrangers,  qui  prennent  livraison  de  l'extradé.  Même 
pratique  en  France     .     .     i 252,  26S 

Cette  remise  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la 
justice. îb^ 

La  renonciation  est  indivisible  et  ne  peut  excepter  aucun  chef  de  préven- 
tion même  non  compris  dans  le  traité .      Ib. 

Il  importe  de  traduire  aux  étrangers  la  formule  de  la  renonciation  et  de 
leur  en  expliquer  la  portée .     264 

Quelle  est,  vis-à-vis  des  autorités  judiciaires  belges,  la  position  de  l'indi- 
vidu livré  à  la  Belgique  après  avoir  renoncé  aux  formalités  de 
l'extradition  régulière^  Déclaration  du  gouvernement  français  .     237 

RENONCIATION  aux  garanties  de  l'extradition.  ~  Voir  Remise  volontaire 
et  Consentement. 

REPATRIEMENT  de  la  famille  des  extradés  indigents  .     .    300  et  note 

^1)  Des  négociations  pour  introduire  le  système  de  la  spécialité  mitigée  sont 
sur  le  point  d'aboutir  vis-à-vis  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis. 


ciunJhtKs  BT  iHarurcTKWs. 


Interdiction  db  cOHHumQUBH  directement  avec  les  cohscls  belges 

A  L'ËTBANGBft. 

Les  autorité  Ju<Iiciaires  doivent,  en  fénétsà,  s'abslenir  de  oonnanltiuer 
ec  nos  coBsuls  à  l'étranger,  autrement  que  par  l'IntenoMialK  la 
inistre  des  afeires  élruigères. 

[UUre  du  HinMtre  de  la  justice  du  18  mars  1876,  n'  iTÎ5E.] 


Extraditions.  —  Sighalehent.  -^  Ff^MP- 

Les  frais  d'impression  du  signalemeni  des  individus  dont  nn  gouverne- 
nt étranger  demande  l'extradition  sont  taxés,  en  Belgique,  sur  le  pied 
s  articles  91,  3°,  et  112  de  rarrëlé  royal  du  18  juin  18S3. 

[Décision  du  Ministre  de  la  jiistiice  du  29  pars  1876,  p°  S749Ë.] 


traditions.  —  Angleterre.  —  Fuis  d 

3'Dir.,  5*  SecL,  n-  XVIB.  -  Brnselles,  le  23  mars  1876. 

Au  générai  major  commaadanl  ta  gendarmerie  naHonate. 

Monsieur  le  Général, 
En  roe  transmettant  l'état  des  sommes  dues  par  mon  département  à  t'sd- 
tlstraUon  de  la  marine,  du  chef  de  transport  des  extradés  il  bord  des 
Iles  de  l'Etat,  H.  le  Ministre  des  travaux  publics  m'a  soumis  l'observa- 
]  suivante  : 

1  Vous  remarquerez  que  l'agent  chargé  d'aller  recevoir  i  Douvres  tes 
sonnes  livrées  par  le  gouvernemenl  anglais,  acquitte  parfois  lui-même, 
I  seulement  le  prix  de  son  propre  passage,  mais  encore  les  frais  du 
âge  de  mer  de  la  personne  qu'il  accompagne,  landis  que  d'autres  fois 
uns  et  les  autres  passent  à  bord  sans  payer  leur  transport. 
[  A  moins  d'obstacles  ou  d'inconvénients  que  je  ne  prévols  ^s,  jfi  Aiâ- 
lis,  H<WM"'  IP  Hinistni  dans  l'intérêt  de  la  régularité  du  service,  que 
TOyagW  de  l'espèce  pussent  s'efiëciuer,  d'une  manière  uniforme,'  de 
leondel'wlFel^on.  » 

'ai  cru  devoir  consulter  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
Bruxelles  sur  le  moyen  auquel  il  tgonvlent  de  recourir  pour  amener  à 
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cet  égard  une  pratique  uniforme.  Ce  haut  magistrat  désire  que  le  sous- 
officier  chargé  d'aller  recevoir  un  extradé  k  Douvres  fasse  toujours  l'avance 
de  son  passage  et  de  celui  des  personnes  qu'il  doit  ramener  en  Belgique. 
Ces  débours  seront,  à  son  retour,  portés  par  lui  dans  Tétat  dressé  confor- 
mément à  l'article  12  du  tarif,  état  qui  doit  être  fait,  dans  tous  les  cas, 
pour  les  frais  de  route  entre  Ostende  et  le  lieu  de  destination  de  l'extradé. 

Je  me  rallie  à  cette  manière  de  voir  et  je  vous  prie  en  conséquence. 

Monsieur  le  Général,  de  vouloir  donner  les  instructions  nécessaires  pour 

qu'il  soit  procédé  conformément  à  l'avis  susénoncé  du  parquet  de  la  cour 

d'appel  de  Bruxelles,  dont  émanent  le  plus  souvent  les  réquisitoires  relatifs 

aux  transports  doit  s'iagit. 

Le  Ministre  de  la  justice^ 

T.  De  Lantsheere. 


Extraditions.  -^  Aaiuîstation  provisoire.  -^  Etats-Uni^  (1). 

0ir.  A.,  N»  2/1641.  -  BniXeHes,  le  1"  avril  1876. 
A  Monsieur  le  Mnistre  de  la  justice. 

Tous  remarquerez  que,  dans  l'espôce,  M.  Delfosse  a  obtenu  le  mandat 
d'arrêt  sur  la  simple  production  de  la  dépêche  télégraphique.  C'est  un  point 
qu'il  est  essentiel  de  constater  pour  nos  demandes  futures  d'extradition 
aux  Etats-Unis. 

C^  d'âspremont-Lynden. 


ExTRADmoNs.  —  Détournement  par  le  saisi. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  extradition  du  chef  de  détournement  par  le  saisi 
(507  C.  P.). 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  procureur  général  près  la  cour  de 
Bruxelles,  du  (  avril  1S76,  n*  2761^.] 


Extraditions.  —  Ho^ctDS  EtcosARut. 

L^homicide  volontaire  excusable  est  compris  dans  la  qualification  de 
i&eunre  (Y.  art.  595  C.  P.),  mentionnée  dan$  ià.  loi  d'extradition  et  le» 
traités 

[J^Ure  dM  Ministre  de  h  justice  du  2$  juin  1876,  n*  2651^^.} 

(1)  V.  supra,  p.  67. 
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â3â  CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS. 


^  Extraditions.  —  Avis  des  cours  d^appel.  ~  Forbie. 

Les  avis  émis  par  les  cours  d'appel  sur  les  demandes  d*extraditioi]  sont 
des  actes  purement  consultatifs  et  ne  sauraient  en  conséquence  être  revêtus 
de  la  formule  exécutoire. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  11  juillet  1876,  n^XYIJ?.] 


Renonciation  aux  PORMALrrés  de  l'extradition.    --- 
Déclaration  en  double  (1). 

5«  Dir.,  3«  Sect.^  n<»  27i0/XVI£.  —  Bruxelles,  18  septembre  1876. 

il  MM,  les  procureurs  généraux. 

Lorsque  des  étrangers,  arrêtés  provisoirement  sur  le  sol  belge,  demandent 
à  être  livrés  immédiatement  à  la  justice  de  leur  pays,  en  renonçant  aux 
formalités  et  aux  garanties  stipulées  par  les  traités  d'extradition,  il  y  a  lieu 
de  faire  dresser  en  double,  à  l'extrême  frontière,  le  procès-verbal  de  leur 
déclaration. 

L'un  des  doubles  doit  m'être  adressé,  comme  par  le  passé;  l'autre  doit 


(1)  Voici  la  formule  ordinaire  de  cette  déclaration  : 

c  Le  soussigné  déclare  que  c'est  sur  sa  demande  formelle  qu'il  a  été  remis  aux 
autorités...,  sans  attendre  en  Belgique  Taccomplissement  de»  formalités  de  l'extra- 
dition;  consentant  expressément  et  librement  à  être  poursuivi  et  puni,  de  quelqne 
chef  que  ce  soit,  sans  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  des  traités  internationaux,  i 

Ou  en  flamand  : 

c  De  ondergeteekende  verkiaart  dat  het  op  zijne  stellige  vraag  is  dat  hij  is  OTer- 
geleverd  aan  de...  overheden,  zonder  in  Belgiê  de  uitvoering  van  de  pleegvormen 
der  uitlevering  af  te  wachten;  uitdrukkelijk  en  vrij  toestemmende  om  vervolgd  en 
gestraft  te  worden  uit  welken  hoofde  het  ook  zij,  zonder  het  voordeel  der  interna- 
tionale verdragen  te  mogen  inroepen.  i 

Il  va  de  soi  que  la  remise  du  détenu  k  Tautorité  étrangère  ne  peut  avoir  lieu 
sans  rautorisation  du  gouvernement.  (Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  Procureur 
général  près  la  cour  d'appel  de  Liège,  du  16  janvier  1878,  n»  3t75£.) 

La  renonciation  aux  formalités  et  garanties  de  l'extradition  est  indivisible. 
(Aff.  Lahaye,  n»39HE.) 

Elle  doit  être  complète  et  n'excepter  aucun  chef  de  prévention,  même  non  eoni' 
pris  dans  le  traité.  (Affaires  n»'  1545,  2458,  3468  et  4309.) 

Voir  plus  loin  la  circulaire  du  50  mai  1877. 


/ 
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cmctLAIRES  ET  INSTRUCTIONS.' 

être  remis  aux  mains  de  l'auloiit^  étrangère  chai^^  de  la  condui 
prisonnier. 

Une  circulaire  française  du  12  octobre  1875  a  prescrit  des  mi 
analogues  en  ce  qui  concerne  les  inculpés  dirigés  sur  notre  Trontiâre 
Le  Ministre  de  la  Justice 
T.  De  Lantshbere. 


CrfATIONS    DOHNËES  A    OES  HIUIAIRES    POUR  COMPARAITRE  A  L'ÉTRA 

3"  Dir.,  5"  Seet.,  N"  2697C.  R.  —  Bruielles,  !e  Ï9  décembre 
A  MU,  k»  procureurs  généraux  près  Us  cours  d'appel. 
Il  arrive  que  vos  collègues  de  VilTaager  empruntent  votre  intermé 
pour  faire  dter  cpmme  témoins,  devant  des  juridictions  de  leur  re: 
des  militaires  se  trouvant  sous  les  drapeaux  belges. 

Comme  il  n'appartient  qu'au  Ministre  de  la  guerre  d'autoriser  les 
taires  à  sorUr  du  royaume  et  que  les  dtations  sont  ordinairement  urg( 
vous  voudrez  bien,  le  cas  échéani,  envoyer  celles-ci  directement  à  ce 
fonctionnaire,  en  le  priant  d'y  faire  donner  la  suite  réclamée. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsbeeke. 


Confrontation.  —  Prêt  de  oâTinus. 

3»  Dir.,  3*  Seet-,  ti'  393S£.  —  BnixellM,  1«  14  février 

A  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Par  votre  dépêche  du  9  de  ce  mois,  Dlr.  A,  a"  H21,  vous  me  I 
pari  de  la  demande  de  la  légation  française,  tendant  à  faire  conduli 
nommé  L.,  qui  subit  à  Bruges  la  peine  des  Lravaui  forcés  k  perpél 
devant  la  cour  d'assises  de  Douai,  pour  y  déposer  en  cause  des  non 
W.  et  L. 

Vous  n'ignorez  pas,  Monsieur  le  Ministre,  que  cette  mesure,  qui 
stitue  une  sorlede  prêt  de  détenus,  a  été  constamment  repoussée  par  la  j 
prudence  de  nos  deux  départements  pendant  les  vingt  demiÈres  année 

L'article  9  du  traité  conclu  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bai 
38  octobre  1845,  l'avait,  il  est  vrai,  admise  en  ces  termes:  «  Lors 


JS4  CmtGtJIiAIKlB  ET  mTRi;€/noN6. 

H  ûsim  tiite  tause  pénale,  la  confroiftatibn  de^  cHMtiiels  ùétetm  daàs 
((  l'autre  Toyaume.  .  sera  jugée  .utile  ou  nécessaire,  la  demamié  m  ^a 
«  faile  confomément  à  Farticle  5  (c^est-à-dire  par  la  voie  âipk>mati(]ue), 
H  et  Fan  y  donnera  suite,  pobr  autant  qu'il  n'y  ail  pas  de  considératio&s 
«  qui  s'y  opposent,  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  criminels.  »  Mais 
on  nie  tarda  pas  à  reconnaître  les  inconvénients  de  cette  stipulation.  Dès 
le  21  aoât  ièô2,  mon  département  attirait  l'attention  de  votre  honorable 
prédécesseur,  sur  la  nécessité  d'écarter  toute  clause  de  cette  nature  du 
nouveau  traité  à  conclure  avec  le  Wurtemberg,  a  L'individu  condamné, 
«  disait  nôtre  lettre,  he  peut  être  teiiti  à  autre  chose  gtf'à  Bthîè  êk  ^ëide 
«  dans  la  prison  désignée  par  la  loi.  On  ne  peut  le  soumettre  à  voyager 
«  d'un  endroit  à  un  afutre,  notamnlent  hors  dû  territoire  belge,  au  delà 
((  duquel  l'arrêt  de  condanmation  cesse  d'avoir  exécution  légale...  Si  le 
<f  condamné  est  Belge,  sa  translation  à  Tétraiiger,  fût-elle  temporaire  et 
«  conditionnelle,  n'en  serait  pas  moinâl'extraditioii  d'un  indigène,  etilotre 
<(  législation  s'oppose  formellement  à  dne  telle  concession.'  » 

Le  gouvernement  wurtembergeois  Se  refidit  à  ces  objectioiis  ;  et, 
loréqu*eri  i86S  il  Ait  question  de  eonclure  «ti  nouveau  traité  d'eiftradkion 
atec  les  Pays-Bas,  M.  Rogier  réclama  également  la  suppiression  de  la  clause 
relative  à  la  confrontation  des  criminels.  Daiis  une  dépêche  qd'il  adressait 
à  mon  département  le  7  juillet,  Dir.  A,  n^  518,  il  écrivsdt :  «  Le  Crfn^el  à 
«  confronter,  arrivé  sur  le  territoire  étranger,  serait  libre ,  car  l'arrêt  de 
«  condamnation  cesse  d'avoir  exécution  légale  hors  du  territoire.  Bien 
«  plus,  Éï  c'était  ùh  Belge,  lé  livrer,  même  momentanément,  aux  autorités 
«  étrangères,  serait  l'extrader,  chose  absolument  impossible.  » 

M.  Tesch  répondît,  le  6  août  suivant,  que  l'article  9  avait  toujours  été 
considéré  comme  une  tache  dans  le  traité  du  28  octobre  1845  et  devait  éo 
disparaître. 

Le  cabinet  de  La  Haye  accueillit  ces  observations,  qui  ont  conservé 
aujourd'hui  toute  leur  force. 

J'ajouterai  que  la  confrontation  me  paraît  non  moins  impossible  lorsque 
le  détenu  appartient  par  sa  nationalité  au  pays  qui  réclame  sa  comparution. 
Comment,  en  effet,  pourrions-nous  contraindre  cet  Etat  à  nous  restituer  un 
de  ses  nationaux  ? 

Mais  on  peut  dire,  en  outre,  que,  lors  même  que  le  détenu  n'appartien- 
drait ni  à  la  nation  qui  le  détient,  ni  à  celle  qui  réclame  sa  comparution,  la 
mesure  que  l'on  propose  à  son  égai'd  répugne  encore  aux  principes  géné- 
raux du  droit. 

Nous  ne  pouvons,  en  effet,  accorder  à  une  autre  nation  un  avantage  dont 
U  nous  serait  impossible  de  jouir  par  réciprocité. . 
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Or,  l'arUcle  7  de  la  Constitution  dispose  que  nul  en  Bel^que  ne  peut 
être  déi^u  qu'en  vertD  de  l'ordonnance  motirée  6a  ingt. 

Si  nous  empruntions  donc  un  délénU  à  la  France  et  que  celnl-d  Tint  i 
réclamer  sa  mise  en  liberté  devant  nos  tribunaux,  nous  n'aurions  ni  loi  ni 
mandat  à  lui  opposer,  l'effet  des  sentences  de  la  Justice  française  expirant 
i  nos  fronUères.  Nous  nous  exposerions  donc  à  ne  pas  pouvoir  tenir 
l'engagement  de  le  resitluer  à  e«s  JnfM  ou  au  ^rqttet'ttnn^er.  Dès  lors 
le  principe  de  réciprodté  nous  défend  de  traiter  avec  la  France  dans  des 
conditions  qui  nous  sont  bterdiles  à  nous-mêmes. 

J'aid^'àTait  offrirais  justice  française,  par  l'intermédiaire  de  11.  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'appel  de  Gand,  de  faire  conduite  T.  à 
l'extrême  fjrontière  pour  l'y  confronter  avec  ses  complices  à  l'intervention 
de  magistrals  des  deux  pays.  Je  sais  que  cette  confrontation  ne  satisferait 
pas  aux  exigences  du  débat  en  cour  d'assises,  lequel  doit  tire  oral,  mais 
jÉ  croîs  voua  avoir  démontré  qU'U  Jious  est  impossible  de  blre  plus  on 
autre  cbose  dans  l'Intérêt  de  rinstructldd  qtd  se  poursuit  ï  Douti. 

Le  Hinislre  de  la  justice, 
T.  Dk  LUitsHBBRE. 


ElTftAtrndtfS.  ~  AlKLETHlM.  —  TnADUCtIOtt  (I). 

3<  Dir.,  5*  Secf.,  N°  309S£.  —  Bruxelles,  le  l**  man  IS1T. 

A  MM.  kl  proairèars  ginéravx  pris  les  cours  d'appel. 

Faisant  droit  à  une  observation  présentée  au  Ministre  de  S.  H.  à  Londres 
par  H.  CecII  Doublas,  Juge  au  tribunal  de  Bowstreet,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  veiller  à  ce  que  toutes  les  pièces  rédigées  en  flamand  ou  en  alle- 
mand, qui  seraient  produites  par  vous  à  l'appui  d'une  demande  d'extradi- 
tion adressée  au  gouvernement  anglais,  soient  accompagnées  d'une 
traduction  française  dûment  légalisée. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  Db  Lantscubib. 


(1)  Voir  circulaire  du  6  mai  1837. 


CntCIII.AIKE8  ET  mSTAtCTIONS. . 

hogatoiubs  a  [.'étranger  eh  matière  ckiminelu.  — 

FORMCUC. 
y  Dir.,  5'  Seel.,  N=  Î783  C.  R.  —  BrmeUes,  le  !6  avril  1877. 

M.  les  procureurs  généraux  près  lis  cours  d'appel. 

lu  gmivernement  vient  d'êlre  aitirëe  sur  la  fome  qu'il 

mer  aux  commlssiODS  rogatoires  adressées,  en  maUëre  cri- 

iribunaux  étrangers.  Souvent  elles  consistent  en  de  simples 

exécution  soulève  alors  parfois  des  difficultés,  surtout  de  la 

.es  Judiciaires  de  l'empire  allemand. 

rquer  que  ta  formule  suivante,  employée  déjà  dans  un  cer- 

iffiiires,  sérail  de  nature  à  répondre  à  toutes  les  exigences  : 

,  N...,  Juge  d'instruction  prés..., 

Ëces  de  la  procédure  instruite  à  charge  de  N.  N.,  prévenu 

à'il  est  résulté  des  déclarations  des  témoins  que..., 

ns  rogaloireraent  M.  le  juge  d'instruction  de...,  aux  fins 

,  i«  saisir,  etc.,  2"  entendre,  eic  , 

.,1e...,  »  Signature  et  sceau. 

ilonsieur  le  procureur  général,  que  cette  formule,  qui  pourra 

suivant  les  circonstances,  ne  s'applique  pas  aux  simples 

'enseignements  pour  lesquels  on  Jugerait  devoir  recourir  i 

lique. 

de  vouloir  bien  porl«r  les  observations  qui  précèdent  à  la 

e  HH.  les  Juges  d'instruction  de  voire  ressort  (1). 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
T.  Dl  Lamtseeekb. 


RADiTiOH.  —  France.  —  Larcin  et  FaovTERiB. 

t/iUmterm,  prévus  par  l'article  401  du  Code  pénal  de  1810, 
ans  l'expression  générique  de  vol,  employée  par  l'article  S, 
i  avec  la  France.  (Décision  5195£.) 

circulaire  du  23  février  1879. 
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ËxTiiADiTioNS.  —  Transport  d*extradés  par  la  ligne  d*Ostende-Douvres. 
—  Mention  dans  le  réquisitoire  du  costUME  des  agents  préposés  a  la 

SURVEILLANCE  (i). 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N"  XVI/SISIJE.  —  BnixeUes,  le  30  avril  1877. 

V 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  (Tappel. 

Lorsque  vous  aurez  à  requérir  la  gendarmerie  pour  effectuer  le  trans- 
port d*extradés  par  la  ligne  d'Ostende-Douvres,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
menUonner  dans  votre  réquisitoire  que  les  agents  chargés  de  faire  la  traversée 
à  bord  de  la  malle  belge,  devront  être  revêtus  d'habits  bourgeois.  Cette 
mention  est  nécessaire  pour  permettre  aux  chefs  de  service  de  déroger,  en 
cette  circonstance,  aux  règlements  généraux  de  Tarme. 

Le  Ministre  de  la  justice» 
T.  De  Lantsheere. 


Extraditions.  —  Frange.  —  Renoncution  aux  formalités  légales.  — 

ErjTETsXS). 

3«  Dir.,  3«Sect.,  N«  3162£:.  -  Bruxelles,  le  30  mai  1877. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  et  à  M.  Vauditeur 
'  général  près  la  cour  militaire. 

Ayant  remarqué  la  différence  que  présentent  les  formules  usitées  en 
Belgique  et  en  France  pour  constater  la  renonciation  aux  formalités  de 

(i)  3«  Dir.,  3«  Sect.,  N«  XVI/3151E.  —  Bruxelles,  le  30  avril  1877. 

Au  général  major  commandant  la  gendarmerie  nationale. 
J*ai  rhonneur  de  vous  transmettra  la  copie  d'une  circulaire  que  je  viens  d'adresser 
à  MM.  les  procureurs  généraux,  conformément  au  vœu  que  vous  avez  bien  voulu 
m'exprimer...  Il  reste  bien  entendu  que  lorsque  les  extradés  livrés  par  TAngleterre 
appartiendront  à  des  ressorts  de  cour  d'appel  différents,  chacun  des  procureurs 
généraux  déléguera  un  sous-officier  pour  être  porteur  de  son  réquisitoire  et  rece- 
voir, à  Douvres,  les  extradés  mis  k  sa  disposition.  11  vous  sera  toujours  loisible, 
pour  sauvegarder  votre  responsabilité,  d'adjoindre,  même  à  bord,  d'autres  gen- 
darmes au  sous-officier,  si  cette  précaution  vous  paraissait  nécessaire  par  suite  du 
nombre  des  prisonniers.  Dans  ce  cas,  il  serait  convenable  que  ces  gendarmes 
fussent  également  vêtus  en  bourgeois. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 

(2)  Voir  plus  haut,  circulaire  du  18  septembre  1876  et  notes. 


attmtmts  ti  tssmmtm». 

I,  j'ai  cru  devoir  m'assurer  si  les  deux  gouverDemeots  sont 
r  les  consëqueiices  juridiques  de  cette  renoncialion. 
épondu  à  notre  Ministre  à  Paris  que,  «  dans  U  penste  de  l'ad- 
1  française,  la  renondaiion  faite  par  un  inculpé  aux  formalités 
ittofl  a  pour  effet  de  te  placer  dans  la  ttiètat  situation  que  sll 
ilairemeut  constitué  prisonnier  dans  le  pays  qui  l'a  réclamé  ». 
s'op^se,  dés  lofs,  à  ce  que  te  préveou  ou  le  condamné  dont  il 
Ktnrsaivt  ou  pUni  à  ration  de  (cas  les  chefs  d'accmatton  r^iés 

Le  Ministre  de  I»  justice, 
t.  ht  LkHtsseiSit. 


Extraditions.  —  Jodrs  féhiës. 

At  de  ne  point  cboisir  les  dimanches  et  les  jours  légalement 
la  remise  des  extradés  à  la  frontiëre.  [Lettre  du  Ministre  de  la 
0  août  1877,  n-SSSÎE.J 


ExTniDiTioNS.  —  Prescription  (i). 
Z'  Dir.,  5*  Sect.,  n*  Z191E.  ~-  BraitUei,  le  IS  septembre  1877. 
I.  le  procareur  général  près  la  ixur  (C appel  de  Btuxelles. 

par  une  véritable  dérogaUon  aux  principes  généraux  que 
■éclamé  est  admis  à  invoquer  la  prescription  telle  qu'elle  est 
les  lois  du  pajs  de  refUge  (2).  Cette  règle  doit  dmc  être  Inter- 
i  manière  restrictive.  Or,  si  nous  cherchons  à  en  déterminer 
r  les  travaux  préparatoires  et  les  discussions  auxquels  a  donné 
;  7  de  la  loi  du  i"  octobre  1833,  reproduit  textodlement  dans 
iéquentes,  nous  sommes  amenés  àreconnaltre  que  le  législateur 
coupé  que  de  limiter  la  prescription  k  la  durée  fixée  par  ta  lot 

1'  section  de  la  Chambre  qui  a  demandé  «  qu'il  fût  permis  i 
'invoquer  la  prescription  suivant  le  temps  fixépariua  loit  m. 

lus  haut,  lettre  du  Ibinislre  de  la  justice  du  36  janvier  1676,  n*  2318, 

,  et  la  note. 

lillot.  TraUéée  fe^InmtUm,  p.  HO  etsulvaDies. 
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Ce  vœu,  dicté  par  Thumanité,  a  été  accueilli  par  la  section  centrale. 
(Rapport  de  M.  Emst^  Moniteur  du  15  août  Î855.) 

Lctsqu'un  individu  est  réclamé  en  vertu  d*un  arrêt  qui  le  condamne  à 
iiâe  peine  cHnmelle,  noua  n^avons  pas,  en  gfénéral,  à  examiner  si  le  fait 
4iii  a  donné  lieu  à  sa  condamnation  est  qualifié,  en  Belgique,  de  crime  ou 
de  dâit.  Nous  n'avons  à  vérifier  que  le  point  de  savoir  si  vingt  ans  ne  se 
•ont  çaH  écotilés  depuis  sa  condamnation. 

La  eireonstance  que  cette  condamnation  a  été  prononcée  par  conttiniaCe 
lie  ftiodifie  pas  Tapplication  de  la  règle  que  je  viens  dindiquer.  Il  est  de 
principe,  en  effet,  que  la  condamnation  par  contumace,  quoiqu'elle  tombe 
par  la  représentation  du  condamné,  met  fin  à  la  prescription  dé  l'action  et 
donne  odvefturé  à  Celle  de  la  peine. . . 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  D£  Lantsheere. 


Commissions  rogatohies  en  MATiiRE  civile.  —  TisMoms  défaillants.  -^ 

Amende. 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N*  2678C.  R,  —  Bruxelles,  le  16  octobre  187^. 

A.  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

\  Je  me  rallie  entièrement  aux  conclusions  de  votre  rapport  du  10  octobre 
n<*  15876  (1),  et  je  viens  de  donner  des  instructions  à  vos  collègues,  afin 
Qu'elles  servent  de  règle  pour  Favenir. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  Lantsheere. 

(1)         Parquet 
du  Procureur  général 

la  conr^d'appel  ^*'  ^^^^'  ~"  Bruxelles,  le  10  octobre  i877. 

de  Bruxelks. 

A  M.  le  Ministre  de  la  justice. 

Vous  avez  bien  voulu  mé  charger  d'examiner  si  les  articles  263  et  1035  du  Gode 
de  procédure  civile  ne  sont  pas  applicables  aut  témoins  qai  refusent  de  déposer, 
lolrsqu*ils  en  sont  requis,  en  vertu  de  la  commission  rogatoire  d'un  juge  étranger, 
dûment  autorisée  aux  termes  de  Tarticle  139  de  la  loi  d'organisation  judiciaire. 
POilr  moi,  ()(io{<|fue  la  question  n'aît,  à  ma  connaissance,  jamais  été  ni  tranchée,  ni 
a|(itée,'  la  solution  no  sautait  être  douteuse,  et  je  crois,  sans  hésitation,  que  le  juge. 


K. 


^  »  i 


CIRCULllHES  KT  INSTRtCnOItS. 
RiEXTRADniOM  A  UN  PAÏS  TIBIIS.  ~  CONOtTlDH. 

que  le  gouvernement  a  obtenu  l'extradition  d'un  Indlrida  détenu  ï 
er,  il  ue  peut  prendre,  avant  l'arrivée  de  cduirci  en  Belgique,  l'en- 
nt  de  le  remettre  plue  tard  h  un  pays  tiers  qui  le  'réclamait  égale- 
lu  effet,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  IS  mars  1871,  le 
gement  ne  peut  accorder  une  extradiUoD  avant  d'avoir  fait  compa- 
'inculpé  devant  ta  cour  d'appel  pour  y  présenter  ses  moyens  de 
.  (Lettre  du  Ministre  de  la  jusUce  du  7  janvier  1878,  N»  2641£.) 

t  i'autorjsalion  du  Ministre  de  la  justice,  exécute  une  commission  rt^toire 
d'un  Juge  élraDger,  doit  condamner  k  l'amende  le  témoia  débillant. 
.la  loi  de  IS69,  on  su  demandait  si  les  juges  belges  pouvaient  envoyer  des 
ogatoires  aux  magistrats  étrangers  et  s'ils  pouvaient  au  devaient  déférer  'i 
te  demande  de  la  pari  de  magistrats  d'autres  pays.  L'article  139  a  eu  pré- 
tpour  bul  de  mettre  fin  aux  hésitations  de  la  pratique  sur  ce  point.  Le 
;e  doit  donner  suile  aux  commissions  rogatoires  émanées  du  juge  étranger 
exécatlon  de  ces  commissions  esl  autorisée  par  le  gouvernement.  C'est  une 
ion  nouvelle,  en  matière  civile,  de  ce  principe  de  notre  droit  puhlic  moderne 
iwuples  se  doivent  un  mutuel  appui  pour  la  recherche  de  la  vérité  judi- 

o'est  plus  passible  au  coupable  d'une  infraction  à  la  loi  pénale  de  se  sons- 
son  application  en  passant  la  iïontîère  ou  en  bénéficiant  de  celte  circon- 
ue  les  témoins  qui  l'accusent  habitent  au  delï  de  cette  frontière.  De  même, 
ère  civile,  le  juge  qui  veut  éclairer  sa  religion  par  des  témoignages,  a  le 
iller  chercher  ces  témoignages  même  i  l'étranger;  et  l'on  n'est  plus  exposé 
;  reproduire  le  spectacle  aflligeant  d'un  plaideur  succombant  dans  de  justes 
)ns  parce  que  le  témoin  qui  pourrait  les  faire  triompher  habite  \t  quelques 
I  siège  du  tribunal,  mais  de  l'autre  cûté  de  la  frontière  et  reruse  de  se 
1  l'invitation  d'un  juge  étranger. 

de  tS69  a  donc  voulu  assimiler  la  commission  rogatoire  émanée  d'an 
niger  ï  celle  adressée  par  un  juge  belge  à  un  autre  magistrat  belge.  Le 
;e  doit  l'exécuter  quand  il  j  est  autorisé  par  le  lilinîstre  de  la  justice,  gue 
,-il  de  U,  sinon  que  le  magistrat  belge  délégué  aura.au  regard  des  témoins 
pelle,  tous  l«s  pouvoirs  correctifs  ou  répressifs  dont  il  disposerait,  s'il 
t  nne  commission  rogatoire  délivrée  par  un  de  ses  collègues  dn  pays? 
'on  n'objecte  pas  que  le  juge  délégué  ne  peut  avoir  plus  de  pouvoirs  que  le 
^uant  ;  que,  de  même  qu'un  magistrat  étranger  ne  saurait  forcer  un 
lelge  à  comparaître  devant  lui,  de  même  le  magistrat  belge,  agissant  par 

délégation  d'un,  ma^strat  étranger,  ne  saurait  forcer  un  Belge  ï  compa- 
I  à  déposer  dans  une  cause  étrangère.  Le  juge  délégué  n'agit  plus,  depuis 

1869,  à  la  seule  pi'ière  d'un  magistral  étranger  sans  pouvoirs  en  Belgique. 
a  vertu  de  l'autorisation  du  Ministre  de  la  justice  belge,  et  cette  autorisa- 
ivaut  pour  lui,  c'est  la  loi  qui  le  dit,  à  un  ordre. 

[-ce  à  dire,  sinon  que  le  juge  délégué,  en  exécutant  la  commission  roga- 
angère,  pose  un  acte  de  la  puissance  publique  beige,  mise  au  service  d'une 
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DÉLITS  ET  CONTRÂTENTIONS  COMMIS  PAR  DES  NATIONAUX  A  L'ÉTRANGER,  EN 
M4TIÈRB  FORESTIÈRE,  RURALE  ET  DE  PÊCHE.  —  RÉPRESSION. —  RÉCIPROCITÉ 
INTERNATIONALE  AVEC  LA  FRANCE  (1). 

3«  Dir.  gén.,  3«  Sect.,  N*  VU  E,  —  Bruxelles,  le  8  janvier  1878. 
A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

L'article  2  de  la  loi  firançaise  du  27  juin-5  jaillet  1866,  dispose  comme 
suit*  : 

«  Tout  Français  qui  s*est  rendu  coupable  de  délits  et  contraventions  en 
matière  forestière,  rurale,  de  pêche...,  sur  le  territoire  de  Fun  des  Etats 

puissance  publique  étrangère,  en  vertu  d*un  principe  de  réciprocité  et  de  solidarité 
entre  les  peuples? 

Remarquons,  enfin,*  le  caractère  impératif  de  la  disposition  de  Tarticle  139. 
Quand  il  est  autorisé  par  le  gouvernement,  le  magistrat  belge  doit  exécuter  la  com- 
mission rogatoire.  Comment  admettre  quMl  y  ait  obligation  pour  le  magistrat  belge 
k  exécuter  la  commission  rogatoire  et  qu'il  puisse  rester,  pour  le  témoin  belge, 
faculté  de  refuser  sa  coopération  à  cette  exécution  ?  Et  comment  le  juge  belge 
exécutera-t-il  cette  commission,  obligatoire  pour  lui,  s'il  est  loisible  aux  témoins 
dont  elle  suppose  Taudition,  de  se  soustraire  à  Tobligation  de  comparaître? 

La  loi  de  1869  n'a  pu  vouloir  de  pareilles  conséquences,  qui  eussent  stérilisé  ses 
effets  bienfaisants.  Le  témoin  récalcitrant  pourra  donc  être  frappé  d'une  peine  et 
cette  peine  il  ne  pourra  soutenir  qu'elle  lui  est  infligée  sans  que  la  loi  la  commine, 
puisque  la. loi  de  1869  a  eu  précisément  pour  bu,t  d'assimiler  la  commission  roga- 
toire étrangère,  dûment  autorisée,  aux  commissions  rogatoires  belges,  avec  toutes 
les  conséquences  que  cette  assimiliation  entraine. 

Le  procureur  général, 

E.  Vehdussen. 
(1)  Ministère 

des  N»  891.  —  Bruxelles,  le  1"  mars  1878. 

finances. 

A  MM.  tes  Directeurs  de  V enregistrement  et  des  domaines. 
Une  circalaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  insérée  au  Moniteur  du  10  jan- 
vier 1878,  n»  10,  p.  102,  est  ainsi  conçue  : 

(Texte.  —  Voir  ci-dessus.) 
Pour  l'application  de  ces  mesures  aux  délits  forestiers  et  de  pêche,  l'agent  chargé 
de  donner  suite  à  tout  procès-verbal  rédigé  contre  des  Français,  après  s'être  assuré 
que  les  poursuites  ne  peuvent'  être  utilement  exercées  en  Belgique,  adresse  sans 
retard  les  pièces  k  l'agent  forestier  supérienr,  qui,  après  exad[ien,les  fait  parvenir, 
s'Uy  a  lieu,  au  procureur  du  Roi. 

Ledit  agent  indiquera  le  but  spécial  de  l'envoi  et  priera  l'officier  du  parquet  de 
lui  faire  connaître,  le  plus  tôt  possible,  le  résultat  de  l'action  qui  aura  été  intro- 
duite devant  les  tribunaux  français. 
S'il  est  reconnu  avant  tout  jugement  que  le  délit  commis  en  Belgique  ne  tombe 


mm*ms  w  msnsoims. 

•e  poursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  friaçaise, 
la  poursuite  de  ses  régntcoles  pour  les  mêmes  fiiU 

sera  légalement  amitaiée  par  des  conveaHons  interna- 

\cretfublU  a'a  ButkUit  deg  loii.  ii 

tige,  s'inspirani  des  mêmes  principes,  .a  sUpulé  par 

lu  S  avril  1868,  reproduit  dans  celle  du  15  mars  1874, 

.  5  de  la  loi  du  ï4  iicmbH  18^  T{«ewofl[  Mr  HVK- 

rale,  foresliëre  el  de  pêche. 

«lie  réeiproeiti  de  fatt  peraitt  i  |a  Ffaoas  ie  loiis 

e  de  l'anide  2  de  li  Uri  du  27  JUM  ISBfi,  <Ue  iviaH 

elleraent,  soit  par  uu  décret,  soit  par  une  convention. 

que  le  gouveraement  de  Sa  HajesU  a  cni  da? oir  oumr 

it  d'aboutir  au  résultat  désiré. 

M  de  la  république  française,  a"  5S8,  renfemie  !ë  décret 

e  la  république  française, 

■  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justiee,  et  du 
i  étrangères  : 

e  la  loi  du  37  juin  1886,  portant  :  i'  que  tout  F^ançc^ 
table  de  délits  et  de  contraventions  en  matiâre  fueer 
he,  3e  douanes  ou  de  contrllmUons  indirectes,  sur  le 
ks  Etats  limitrophes,  peut  Sire  poursuivi  et  jugé  en 
oi  française,  si  cet  Eut  autorise,  la  poursuite  de  ses 
mêmes  laits  commis  en  France;  2°  que  la  réciprocité 
istatée  par  des  conventions  internationales  ou  par  un 
lleUn  iti  Uns; 

liions  des  lois  beiges  des  30  décembre  18^  et 
U  résulte  qu'un  Belge  qui  s'«M  rendu  fuupable  hors 
Infraction  en  matière  forestière,  nu«Ie  ou  de  |^i^ 
e  dans  le  royaume,  y  être  poursuivi,  et  y  sera  jug^  eur 


icune  dispositloQ  pénale  de  la  loi  ttoa^^a,  il  J  aura  U«u 
Ité  de  poiler  l'affaire  devant  les  tribuaiux  belgss. 
ent  en  France,  pour  un  motif  quelconque,  il  ne  sera  latente 
lelgique  pour  le  mArne  délit,  san«  fantorisatloa  de  l'adminia- 

Le  Ministre  des  finances, 
J.HHM. 


oiiçjQMwiiig  ^T  mrmÇ'Wi^^' 


U^ 


la  plainte  de  la  partie  lésée  ou  sur  Favls  officiel  donné  aux  autorités  belges 
par  eetiM  dû  pays  où  l'infraction  a  été  commise  ; 

«  Gonsidériml  qfÊê  le  gouTernement  belge,  se  fondant  sur  ces  disposi^ 
tions^  a  exprimé  le  vœu  que  le  gouvernement  français  prît  les  mesures 
néee$aiair^s  pour  faire  io\i|r  la  Belgique  de  ganuHiejs  analogues  en  ce  qui 
touche  les  mêmes  infractions  commises  en  Belgique  par  des  Français  ; 

«  €k)nsidérvit  quHl  y  a  lieu  de  faire  drok  à  cette  demande,  de  manière 
à  établir,  sur  ce  point,  une  réciprocité  aussi  complète  que  possible  eptre 
les  deux  pays, 

«  Art.  1^'.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  Belgique, 
de  4^1^  et  die  eoniravçjp^ion^  efk  natière  |bre(stiène,  rvrala  et  de  pêche, 
pwvfh  à  ^^  rçtûiir  en  France,  y  être  poursuit  et  y  sera  jugé  diaprés  la 
loi  fr^pç^s^;  sll  y  ^  plainte  de  la  partie  lésée  ou  avis  officiel  donné  «ux 
SKMtorités  fr^JdÇfû^s  par  leç  a^Uontés  beiges. 

((  Art.  â.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  et  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Uns. 

a  Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1877. 

«  (Signé)  M&^  DE  MAC-MiHop. 

(t  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
«  (Signé)  Decazss. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  président  du  conseil, 

(8igné)  Br;0Glie.  » 

le  Yous  prie,  Monsieur  le  procureur  général,  de  vouloir  bien  faire  c<m^ 

nattne  ces  dispositions  aux  officiers  du  ministère  public  placés  sous  vos 

ordres. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  Pe  Lantshe]sre. 


ftm 

'  y  Al 

MSf. 
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CIKCinjURËS  ET  IMSTaUCTIONS. 


i.  —  Traité  avec  la  Frahgb.  —  Arhestation 

■    AviS  DE  L'EXISTENCE  d'uN  HAHDAT  u'aRIIÉT  (i). 

3"Dir.,5'Secl,,  N"  3509E.  —  Bruïelles,  le  2î  janvier  1878. 
MM.  les  Procureurs  généraux  près  les  cour_s  d'appel. 

s  de  l'article  6  de  notre  traité  d'extradition  avec  la  France, 
.  ou  condamnés  retugiés  de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre, 
arrêtés  proTisoiremenl  sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  le 
e  Vexislenee  d'un  mandat  d'arrêt. 

emment  l'occasion  de  m'assurer  que  cette  condition,  indis- 

r  empêcher  des  arrestatioas  arbitraires,  n'était  pas  toujours 

e  vous  prie,  Hoosieur  lé  Procureur  général,  de  vouloir  bien 

parquets   placés   sous   vos  ordres  que  ma  circulaire  du 

3'  Dir.,  3'  Sect-,  N"  3b09E.  —  Bruxelles,  le  10  février  1878. 

f,  le  procureur  général  prêt  la  cour  d'appel  de  Braœellei. 

s  d'extradition  ont  pour  objet  de  procurer  l'exécution  des  mandats 
pa>s  étranger,  il  faut  au  moins  qu'il  existe  dans  le  pays  requérant 
qui  permette  de  priver  l'iiicnlpé  de  sa  liberté.  Celte  observation, 
aènl  ne  parait  pas  devoir  être  démontré.  Indique  dans  quel  esprit 
traité  avec  la  France  exige  l'avis  de  l'exUtence  d'un  mandat  d'affét 
e  d'effectuer  l'arrestation  provisoire  d'un  délinquant  étranger, 
'ais  donc  admettre  comme  condition  nécessaire  de  la  demande 
échangée  entre  les  magistrats  belges  et  français,  l'eilsteace  physique 
d'un  maudàt  signé  et  scellé  par  le  juge  d'instruction.  Si  la  teneur  de 
t  tell;  qu'elle  rende  indubitable  la  délivrance  imminente  de  ce 
:11e  énonce,  par  exemple,  que  ce  document  parviendra,  dans  un  bref 
oie  diplomatique,  je  considère  qu'il  est  satisfait  au  vœu  des  né^oeia- 

on  indiquée  dans  l'article  6  de  notre  convention  avecla  France,  figure 
is  nos  traités  avec  la  Russie,  l'Italie,  l'Espagne,  la  Suède -Norvège, 
Portugal,  le  grand-ducbé  de  Luxembourg,  le  Brésil,  le  Pérou  et  la 
!  Monaco. 

'agit  d'autres  pays,  vous  aurez  i  vous  guider  selon  la  teneur  de  la 
ous  inspirant,  toutefois,  des  mêmes  principes  et  en  référant,  s'il  est 
mon  administration. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Laktshkbi. 
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t3  décembre  1874  n'y  â  aucuiieneiit  dérogé.  J^aiirai  sois  dlsHter  noa 
«eirè^e  des  affaire»  étrai|g;ères  à  ajr^Ier  également  TaUention  des  antoritén 
iî'ançaises  sur  le  point  qui  précède. 

Le  Ministre  die  la  justie», 

T.  De  Lantsreere. 


^XTRADIXIONS.  -*  I^UMIXAT  D'ARRÊT  ÉTRANGER  NE  CONTENANT  PAS  LA  DATK 

DU  FAIT  INCRIMINÉ  (1). 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N*35Ô4E.  —  Bruxelles,  le  16  février  1878. 
A  M,  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruûcelks. 

La  question  que  vous  voulez  l)ien  me  soumettre  ne  saurait  être  résolue 
par  une  règle  générale. 

Si  le  mandat  étranger  semble  contenir  seulement  une  lacune  en  ce  qui 
coneeme  la  date  des  Mis  délictueux,  sans  que  rien  fesse  présumer  que  la 
prescription  couvrirait  ces  fa^s  en  Belgique^  )e  pense  avec  vous  quil  y  a 
lieu  de  provoquer  Texequatur  de  la  chambre  du  conseil  et  d'effectuer  Far- 
restation  de  Tinculpé  sans  attendre  les  renseignements  demandés  à  Tauto- 
rite  étrangère.  Il  en  serait  autrement  si  les  énonciations  du  mandat  ou  les 
circonstances  de  la  demande  faisaient  croire  â  l'absence  de  Tune  des  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  et  le  traité  d'extradition. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  Dfi  Lantshebre. 


ExTRAWTioNs.  —  Arrestations  provisoires.  —  Avis  aux  parquets 

nE  l'^étranger  (â). 

^  Dir.,  3*  Seet.,  K*  3496J^.  --  Bruxelles  le  23  mars  1878. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  étappd. 

Par  dérogation  aux  circulaires  de  mon  département  des  24  juin  1848, 
:3«  Dir.,  3«  Bur.,  tf»  1143,  et  4  juillet  1868,  5«  Dir.,  !«•  Bur.,  n»  2605T, 
je  vous  .prie  de  vouloir  inviter  MM.  les  procureurs  du  roi  de  votre  ressort 
à  donner  immédiatement  avis  à  leurs  collègues  étrangers  des  arrestations 

(!)  Voir  cire,  du  30  juillet  1875  et  les  arrêts  cités  en  nete. 
is)  Voir  cire,  du  22  mars  1879. 

extradition.  IG 


□RCCLAIItES  ET  INSTntCnOH9> 

effepluées,  en  vue  d'extraditiOQ,  conformément  à  l'article  5  de 
'•  mars  {87i,  lorsque  celles-ci  n'ont  pas  éli  réclamées  par  \% 
tatique. 

«ce  démontre,  en  effet,  que  les  autorités  judiciaires  de  certains 
ent  cet  avis  pour  provoquer  de  la  part  de  leur  gouvernement 
le  d'extradition  régulière,  laissant  s'écouler  entretemps  le  délai 
on  duquel  l'inculpé  doit  être  mis  en  liberté,  aux  termes  du  S  i 
■ticle. 

Le  Ministre  de  la  jusUce, 
T.  De  Lantsueeue. 


>c^vbe  pénale.  —  âdrogation  de  la  loi  du  30  décembre  1856. 
—  Instructions. 

3*  Dir-,  5*  Sea,,  M*  335  PB.  —  Brusellea,  le  Î9  avril  1878. 

'S  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  et  à  M.  l'audileiir 
général  près  la  cour  militaire. 

w  da  25  de  ce  mois  publie  le  titre  préliminaire  du  Code  de 
lénale,  dont  le  chapitre  II  remplace  les  articles  5  et  6  du  Code 
1  criminelle,  la  loi  du  30  décembre  1836,  l'article  J3,  §  1",  de 
ianvier  1811  et  tes  articles  8  et  9  de  la  loi  du  15  mars  1874. 
i  devrez  pas  moins  vous  conformer,  comme  par  le  passé,  aui 

que  l'un  de  mes  honorables  prédécesseurs  vous  a  tracées  par 
;  du  26  avril  1843,  même  émargemeut  que  la  présente. 
13  de  la  loi  du  17  avril  t878  comble  une  lacune  importante  de 
m  antérieure.  L'impunité  ne  sera  plus  assurée  désormais  au 
li,  condamné  contradictoirement  en  pays  étranger,  s'est  sous- 

fliite  à  la  peine  prononcée  conire  lui.  Il  devra  seulement  lui 
mpte  de  toute  détention  qu'il  aurait  subie  de  ce  chef  en  dehors 
ms  voudreï  donc  bien  veiller  k  ce  que  les  informations  pres- 
le  dernier  paragraphe  de  la  circulaire  du  26  avril  1843  soient 
]ans  le  sens  de  l'article  15  précité. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
T.  De  Lantsheese. 


r  INSTRUCTIONS, 


Extraditions.  —  Prévention  subsidiaire. 

L'extradition  ne  peut  être  ni  réclamée  ni  accordée  sur  pied  d'un  doi 
ment  qui  énonce,  à'cliarge  de  l'inculpé,  à  la  fois  une  prévention  rentrant  Ai 
les  termes  du  traité  et  une  autre  prévention  siiHidiaire  qui  ne  rentre  [ 
dans  ces  termes;  (p.  ex.,  t)aDqueroute  frauduleuse  ou  tout  au  moins  bt 
que  route  simple). 

[Lettre  du  Ministre  de  la  jusUce  du  5  juin  1878,  n"  â663j 


Extraditions.  —  France.  —  Remise  des  prisonniers 
a  la  frontière  relge  (i). 

Dir.  A.,  N"  1121.—  Bruxelles,  le  2  octobre  1878 

A  M.  le  Miitislre  de  la  justice. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  sous  ce  pli,  copie  d'une  circula: 
•dressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  Paris,  aux  préfets  pour  rappel 
les  recommandations  qui  leur  ont  été  données  en  1877,  relativement  à 
remise  aux  autorités  de  la  frontière  des  individus  extradés  de  France 
Belgique. 

Pour  le  Ministre  : 
Le  secrétaire  général, 
■  B""  Lahbermont. 
Hlaislère  de  l'intérieur. 

Direction  de  la  abrelé  générale. 

2*  Bureau.  —  Paris,  ie\Z  août  18i8 

Honûeur  le  Préfet, 

Far  ane  circulaize  en  date  du  IS  mars  1877,  un  de  mes  prédécesseï 
vous  a  fait  connaître  les  dispositions  qu'il  y  avait  lieu  de  prendre  pour 
remise  aux  autorités  de  la  frontière  des  individus  extradés  de  France 
Belgique. 

(1)  Voir  aussi  plus  baut,  circulaire  du  18  septembre  1876. 


U%  CmCCLAIKES  ET  INSTRUCnOMS. 

Ces  instructions  ayant  élé  perdues  de  vue  par  quelques  uns  de  vos  co' 

lËgues,  H.  le  Ministre  At  Bel^iiiue  a  cru  devoir  signaler  à  l'admlnistr^im 

les  irrégularités  qui  se  seraient  produites  dans  la  remise  de  certains 

inm,inAc   II  résulterait  notamment  des  ohservalioQS  présentées  par  M.  le 

s,  que  le  seul  document  fourni  aux  autorités  de  la  froDliè» 

fre  de  conduite  an  verso  duquel  se  trouve  un  r^uisitoire  ne 

lucun  renseignement  utile  sur  le  fait  incriminé  et  sur  le  Irt- 

!  de  la  répression. 

rappelant,  i  toutes  Qns  util>-s,  les  Instructions  précitées,  je 
onsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  inviter  vos  bureaui,  s'il  en 
à  s'y  conformer  strictement,  en  mentionnant  toujours  dans  les 
.  vertu  desquelles  s'opfire  l'extradition,  non  seulement  rà(e, 
issance  et  te  nom  de  l'extradé,  mais  encore  te  fait  taerminé, 
•ibunal  dei'ant  lequel  est  inlenlée  la  poursuite. 

Pour  le  Ministre  i 

Le  sous-secrétaire  d'Elal, 

Ch.  Lepëre. 


Commission  rogatoire.  —  LticAUSATiON. 

Il  auquel  une  commission  rogatoire  étrangère  a  été  transmise 
nement,  en  exécution  de  l'article  159  de  la  loi  du  18  juialS69, 
me  en  matiâre  civile,  se  refuser  à  l'exécuter  sous  prétexte 
pas  revêtue  de  toutes  les  légalisalions  d'usage.  L'emploi  de 
matique  constitue  une  garantie  suffisante  de  l'authenticité  des 
roduits  en  cette  matière. 
e  du  Ministre  de  la  justice  du  20  novembre  1818,  d"  3019CR.1 


,  Extradition  s.  —  Arhesiation  a  bord. 

on  d'un  individu  réclamé  par  un  gouvernement  étranger,  aux 

ition,  peut  être  opérée  à  bord  d'un  navire  de  commerce  ou  de 

anger  se  trouvant  dans  les  rades,  ports  ou  eanx  loténeares 

te. 

itire  du  Mtnislre  de  la  justice  du  6  décembre  1878,  n'  ÎSSOÉ] 


CacmjUBEG  £T  INSTKtCTHrXg. 

EXTRABlTJOflS.   —  ARRESTATI«N  PROTISOIRE.    — 
AUX  PARQUETS  DE  L'ETRANGER. 

3«Dir.,3'Sect,,N*319e£.  -  BruHlles 

A  Tau.  les  procureurs  généraux  près  les  cours 

J'ai  eu  l'occasion  de  remarquer  que  la  circulaire  de  i 

date  du  23  mars  1878,  3'  Dir.,  5=  Seci.,  N°  U96E,  ; 

dans  plusieurs  occasions. 

Il  importe  jjue  Faulorité  étrangère  qui  réclame  direc 
magistrats  placés  sous  vos  ordres  l'arrestation  provLsoi 
laujeurs  informée,  par  celui-ei,  du  moment  où  le  délai  ) 
de  la  loi  du  1S  mars  1874  a  commencé  de  prendre  coi 
Si  ce  magistrat  transmet  la  dépêche  élrangère  à  l'ui 
c'est  encore  à  lui  de  veiller  personnellement  à  ce  que 
étrasger  reçoive,  le  plus  ibl  possible,  te  renseignement 
Sans  ces  précautions,  les  mesures  introduites  dar 
l'arrestation  immédiate  des  mall'aiteurs  réfugiés  en  Bel 
4iicompatibles  avec  la  nécessité  de  bire  iulervenlr  une 
Uque  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

Le  Ministre  de 
Je LES  Ba 


ËXTRADmOHS-  —  COSVENTIOKS  INTERNATIONALES.  — 
DES  SENTENCES  JUmCIAIRES  (1). 

3-  Dir.,  3'  Sea..  N»  335E.  —  Bru 
A  MM-  les  procureurs  généraux  près  les  cour 
Les  traités  d'extradition  conclus  avec  l'empire  d'Ail 
Russie,  l'Espagne,  le  Portugal,  le  Pérou  el  la  princip 
contiennent  l'engagement  réciproque  de  se  communique 
-  crimiiielles  et  correctionnelles  prononcées  par  les  tri 
deux  pays  contre  les  sujets  de  l'auU'e. 

<1)  Voir  circulaire  du  17  janvier  1879,  n°  4S87,  au  R«ca 
Ument  de  la  Justice  et  circulaire  du  12  novembre  1879,  au  | 

(3)  Il  taal  y  ajouler  aujourd'hni  la  Roumanie,  la  Serbie 
San  Salvador. 


CntCVLAIRES  Et  ISSIIHICTIONS. 

Ite  mesure,  qui  permet  de  cooguter  les  antécédents- judiciaires  des 
naux  ayant  séjourné  à  l'élranger,  acquiert  une  utilité  plus  évidente  de 
en  jour  et  tend  à  se  généraliser  mÈme  entre  les  pays  qui  n'en  ont 
fait  l'objet  d'une, convention  diplomatique.  Nous  la  pratiquons,  à  ce 
envi;rs  la  France,  les  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
verses  instructions  vous  ont  élé  tracées  en  cette  mati&re  par  les  drcu- 
i  des  6  septembre  1870,  Si  mars  1871, 29  octobre  1872,  50  mars  et 
in  1 875.  11  a  paru  utile  de  les  réunir  en  une  seule  et  de  les  compléter 
juelques  indialions  nouvelles. 

en  que  les  conventions  d'extradition  prescrivent,  en  général,  la  corn- 
cation  des  sentences  judiciaires  in  extenso,  la  pratique  a  fait 
ilolr  l'usage  de  bulletins  conformes  à  celui  dont  la  forme  est 
minée  par  la  circulaire  du  21  juin  1875,  el  dont  vous  trouverez  d- 
le  modèle  (1). 

y  aura  lieu  d'en  réduire  le  format  à  celui  de  la  demi-feuille  du 
re  de  dimension  (notre  timbre  de  50  centimes),  c'est-à-dire  environ 
entimMres  de  haut  sur  18  de  large.  Sans  cette  précaution,  ils  ne 
ent  trouver  place  dans  les  casiers  judiciaires  usités  en  France,  en 
!,  etc. 

:s  bullet'uls  doivent  être  signés  au  moins  par  le  greffier,  et  revêtus  du 
i  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
<  ne  peuvent  comprendre  plusieurs  condamnés. 
I  vue  de  la  classification  de  ces  documents  par  les  chancelleries,  le 
du  condamné  et  celui  de  la  localité  dont  il  est  originaire  doivent  être 
s  aussi  nettement  et  aussi  correctement  que  possible.  La  désignatioa 
eu  de  naissance,  s'il  n'est  généralement  connu,  doit  Être  suivie  de  celle 
ays,  de  la  province,  de  l'arrondissement  ou  du  cercle.  Il  Importe  de 
inder  ces  renseignements  à  l'inculpé  dès  le  début  de  t'instrudion. 
il  ne  peut  les  fournir,  il  faut  y  suppléer  en  lui  faisant  désigner  la 
de  ville  la  plus  voisine. 

)lre  ministre  à  Berlin  appelle  particulièrement  l'attention  des  autorités 
laites  sur  ces  points,  sans  lesquels  l'échange  des  bulletins  perd  toute 
épralique. 

d  l'honneur  de  vous  rappeler  enfin.  Monsieur  le  procureur  général, 
les  renseignements  dont  s'agit  doivent  être  envoyés  à  mon  départe- 
dans  les  derniers  jours  de  chaque  mois. 


Le  Ministre  de  la  justice, 
JtlLBS  Babjl. 


CmCULAniES  £T  tNSTRCCnONS. 


(1)  Cour  oa  tribunal... 

Date  de  Jarret  ou  du  jugement.. 
Date  ât  la  sigmficatwn... 


Nom  et  prén«ms  du 
condamné. 

Nature  du  délit  : 

Li«u  et  date  da  la 

Pays ,     arrondisse- 
ment, cercle,  eie. 

Peine  prononcée  : 

Proression. 

Domicile  ou  deralËre 
résidence. 

Prénoms  du  père. 

Nom  et  prénoms  de 
la  mère. 

Nom  et  prénoms  du 

conjoint. 

Condamnations  antérieure! 

SIGNALEMENT. 

Taille  : 
Cheveux  : 
Veuï  : 

Noî: 

Bouche  : 

Teint: 

Signes  partievliers  : 

Langue  pariée  : 

CatCEUlBBE  IT  it^ntufasMis. 


iTiONS.  —  AaiiCLE  574,  6°,  bu  Code  be  cosimerce. 

extraditloD  du  chef  du  délit  pré™  par  farUcle  574,  6",  du 
aee  hrsqu'iî  réstUte  des  piècttprmbulcs  qu'il  y  a  en  fraude, 
vértuble  banqueroute  frauduleuse.  [Lettre  du  Ministre  de 
6  juillet  1879  (affaire  Kerdyck,  n"  4095E)  (i).] 


NTRE  DBS  BUGES  FOLK  DES  FAITS  COHMS  A  L'^TIUNCBR.  — ' 

Cononion. 

le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Cand. 

midence  de  mon  déparlemenl  s'oppose  à  ce  que  des  Indi- 
ir  voie  d'extradition  soient  considérés  comrae  ayant  étft 
gique,  ainsi  que  l'exige  l'article  12  de  la  même  loi.  L'opi- 
me  semble  en  contradiction  avec  les  discussions  de  la  lot 
re  1836  et  avec  le  texte  de  l'article  11  du  Code  du  5  bru- 
igine  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 
I  doflc  d'aflenilre  qu'ils  aient  expié  leurs  antres  dettes  vls-à- 
ie  belge.  S'ils  persistent  alors  à  rester  dans  le  pays,  leur 
:ra  ouverture  aux  poursuites.  [Lettre  du  Ministre  de  I» 
lOAt  1879,  m-  5543Ë.] 


—  iNFORMATlOn  A 
i  LA  DATE 


3»  Dir.,  5'  Sect.,  N*  4O05E.  —  Bruxelles,  la  6  septembre  1879, 
If.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

ment  néectandais  a  donné  des  ordres  pour  que  le  pwfuet 
voisin  de  la  frontière  où  doit  s'effectuer  l'extradition  d'us 
né  par  notre  gouvernement,  soit  toujours  averti,  en  temps 
te  fixée  pour  là  remise  du  prisonnier.  A  la  demande  du 
ays-Bas,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
n  que  les  parquets  néerlandais  soient  informés  par  vo& 

de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  da  30  juin  1879,  même  tthin. 


soins,  du  lieu  et  de  la  date  auxquels  les  inculpés  réelamés  par  la  justice  du 
pays  voisin  seront  mis  à  la  disposition  de  celles. 

L'information  dont  il  s^agit  d«?ra  être  donnée  dans  le  délai  déterminé 
par  la  circulaire  de  mon  département  en  date  du  12  février  1874, 
no*  88«-1916E  (1).  ■ 

Je  saisis  cette  occasion,  Monsieur  le  procureur  général,  pour  vous  faire 
remarquer  de  nouveau  qu'il  doit  y  avoir  au  moins  trois  jours  francs  entre 
la  date  des  communications  ^e  cette  £s^ce  et  celle  du  transfert  des^ 
îomlpég. 

Le  Ministre  de  U  justice, 

Jules  Bàha. 


Extraditions.  —  Transmission  a  l'étranger  des  pièces  nécessaires.  — 

Copie  authentique. 

3«  Dir.j  3«  Sect.,  N-4073JE;.  —  Bruxelles,  le  16  octobre  1879. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  de  Gand  et  de  Liège 
et  à  M.  l'auditeur  général  près  la  cour  militaire, 

.  M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  adressé 
aux  proc»i*eurs  du  roi  4e  son  ressort,  sous  la  date  du  24  avril  1878, 
n®  6900,  une  circulaire  conçue  en  ces  termes  : 

^  n  11  arrive  parfois  que  des  ma^strats  transmettent,  à  Tappui  des 
demandes  d'extradition  qu'ils  forment,  des  mandats  d'arrêt  ou  d'autres 
pièces  dont  l'original  devrait  rester  joint  au  dossier  et  que,  par  suite, 
ils  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  réclamer  postérieurement  les  papiers 
lltMit  s'agît. 

«  A  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  je  vous  prie.  Messieurs, 
de  veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  transmis  à  l'étranger  que  des  copies 
authentiques  dont  la  restitution  ne  doive  plus  être  réclamée. 

«  Veuillez  communiquer  les  présentes  instructions  à  MM.  les  juges 
d'instruction  de  votre  arrondissement.  » 

Il  me  serait  agréable.  Messieurs,  que  vous  voulussiez  bien  adresser  la 
même  injonction  aux  officiers  du  ministère  public  placés  sous  vos  ordres. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 
(1)  Voir  ci-dessus,  page  211  et  4-1^  février  188i. 


CmcrLAIRES  ET  INSTItUCTIOHS. 


isONS.  —  Détehhs  eh  vue  d'e: 

AD  REGISTRE  D'ËCHOD  (1). 

3'  Dir.,  5*  Sect.,  N°  1337E.  —  Bruxelles,  le  28  octobre  1879. 

MM.  tes  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel. 

i  prie  de  vouloir  bien  prescrire  à  MM.  les  procureurs  du  roi  de 
a  stricte  observadoo  des  articles  60S  et  610  du  Code  d'instruction 
;,  particuliârement  quand  il  s'agll,  soit  de  mandats  d'arrSl  rendus 
je  l'article  5  de  la  loi  de  15  mars  1S74,  ou  émanés  de  magistrats 
,  mais  rendus  exécutoires  en  Belgique,  conrormémenl  h  l'arUcIe  3 
leloi,  soit  d'ordonnances,  arrêts  ou  jugements  étrangers  signifiés 
^nus  dont  l'extradition  est  réclamée  du  gouvernement  du  Roi. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bàra. 


:  BÉUTS  MARITIMES.  —  RENVOI  CES  PRÉ^TNUS  AU  PORT  d'AHMBMBKT. 

voi  au  port  d'armement  dont  il  est  parlé  à  l'arlicle  Si  de  la  loi 
n  1849,  et  à  la  note  au  bas  de  la  page  18  du  présent  Recueil,  peut 
r  par  voie  de  terre  comme  par  voie  de  mer. 
on  du  Ministre  de  la  justice  dans  l''afiaire  de  la  barque  Alsace» 
,  29  octobre  1879,  nM267E.] 


XTRADITIONS.  —  COLONIES  ANGLAISES.  —  ILE  DE   CHYPRE. 

iposiiîons  du  traité  anglo-belge  ne  s'appliquent  pas  anx  individus 
flans  l'île  de  Chypre. 

[Décision  du  11  novembre  1879,  n'  i259£.| 


,  plus  loin,  circulaire  du  20  juillet  1 


CHtCDLAIftES  ET  INSTKDCTIONS.  t! 

Jugements  de  coNDAMKAnoH.  —  Communication  aux  pays  étrangers. 
Belgique  ar  Suisse.  —  CoNVENnon  (i). 

Z'  Dir.,  5'  Sect.,  ^°  53S£.  —  Bruxelles,  le  12  novembre  1879. 

A  Jfjtf.  les  procureurs  généraux  près  les  court  d'appel. 

A  la  suite  d'ouverlures  faites  par  le  gouvernemenl  du  Roi  à  celui  de 
Confédération  suisse,'le  conseil  fëdéral  vient  de  conclure  avec  notre  minist 
à  Berne  un  arrangeinent  en  vertu  duquel  les  autorités  judiciaires  desdei 
pays  se  communiqueront  réciproquement,  à  l'avenir,  les  jugements 
arrêts  de  condamnation  prononcés  par  les  tribunaux  de  l'une  des  parti 
contractantes  contre  les  citoyens  de  l'autre. 

Cette  communication  aura  lieu  dans  les  formes  et  aux  époques  indiqué 
par  ma  circulaire  du  9  mai  1S79,  émargée  comme  la  présente. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


ExTRADiTiorfs.  —  Saisie  et  TRANSMission  des  pièces  a  conviction,  stc.  (S 
5°  Div.,  3*Seel.,  NMI06£.  —  Bruxelles,  te  30  janvier  18S 
A  M.  le  procureur  général  près  h  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

...  Le  gouvernement  qui  réclame  l'eitradiUon  n'a  pas  besoin  de  deroand< 
la  saisie  et  la  restitution  des  objets  qui  peuvent  servir  de  pièces  à  coovii 
tion.  Aucune  commission  rogaloire  de  l'autorité  étrangère  n'est  requi 
pour  armer  te  juge  d'instruction  I>elge  des  pouvoirs  inscrits  dans  les  ari 
clés  87  à  90  du  Code  d'inslrucUon  criminelle.  C'est  l'article  5  de  la  I 
du  1"  octobre  1853,  reproduit  par  les  lois  ultérieures  sur  l'extradition,  q 
aautorisé  le  juge  d'instruction  à  saisir,  même  d'office,  les  papiers  ou  effe 
de  l'étranger  et  généralement  tous  les  objets  jugés  utiles  à  la  manifestatii 
de  la  vérité.  «  Pour  préparer  ou  conserver  les  éléments  de  l'instructio 
dit  H.  Emst  dans  son  rapport  Inséré  au  Monileur  du  iS  août  1853,  1 
pays  voisins  ne  devront-ils  pas  se  prêter  des  secours  mutuels?  Faut- 

(1)  Voir  circulaire  da  9  mai  1879. 
-    <2)Voir,  plus  loin,  9  juin  ISBl. 


cmCClURES  ET  TNSTRtlCnOItS. 

ices  du  corps  du  délit  et  tout  ce  qui  peut  seryjr  à  cou- 
jiame  la  culpabilité!...  Quand  ou  admet  un  prbctpe, 
Hiusser  les  conséquences.  Il  s'agit  de  crimes  que  tous 
ssés  à  réprimer  :  ils  s'engagent  à  faire  l'extradition,  ils 
réciproqu émeut  ce  qui  est  possible  pour  découvrir  la 
er  l'innocence  ou  punir  le  coupable,  s 
douteux  ;  il  ne  l'est  pas  dataniage  que  la  cliambre  du 
léuéral,  être  appelée  d'oCBce  1  statuer  sur  la  saisie 

it  je  viens  de  parler  av^t  paru  exorbitante  i  quelques 
lature.  n  SI  vous  adoptiez  l'arliele,  disait  H.  GeeSe- 

20  août  1853,  on  de  nos  juges  d'Instruction  pourrait 
ous  les  paiùers  d'un  étranger,  livrer  tous  ses  seqrets 
ts  craintes  inspirèrent  à  M.  J.-B.  Nothomb  l'amende- 
mrd'hui  le  dernier  paragraphe  de  notre  loi  d'extradi- 
n  faisant  intervenir  la  chambre  du  conseil,  a  déclaré 

que,  sous  prétexte  et  à  l'aide  d'une  arrestation  provl- 
re  des  papiers  d'un  étranger,  de  nature  à  le  corapro- 
'es  personnes,  sous  le  rapport  de  la  politique  ou  aulre- 

:e  motif  suffit  pour  prouver  que  l'intervention  de  la 
est  obligatoire,  au  moins  dans  une  procédure  d'extra- 

Le  Ministre  de  la  justice, 
JcLES  Bara. 


lALXHENTS.  —  HlRQtES  PARTICDU^KS. 

m'.,  i"  Sent.,  H' 511  il B.  —  Bruicibis,  le  S9  janvier  JSSO, 

embres  da  collèges  admimlratifs  et  dHtapeclim 
des  pTtsom  du  rot/avme. 

en  vigueur  prescrivent  de  prendre  avec  l)eaucoiip 
in  les  signalements  des  détenus, 
iotre  autres,  au  dernier  alinéa  de  la  circulaire  minislé- 


pm£tn.Uft£S  ET  IKSTELL'CTUUIS.  ^ 

rielle  du  18  mat  1878  (1),  la  mention  des  marques  partiaUiéra.  doi 
cenx-ci  sont  géndralentent  porteurs,  doit  faire  l'objet  de  certaine  formatil 
préalable. 

Cependanl  l'examen  des  bulletins  d'information,  relatifs  aux  délenui 
a  permis  de  constater  que  ces  prescripUons  ne  sont  généralement  pj 
enécntées.  La  colonne  du  bulletin  destinée  i  la  mention  dont  it  s'agit  i 
qu'il  est  surtout  essentiel  de  remplir,  reste  même  ordinairement  en  Mam 

Tout  en  me  référant  à  la  drculaire  prërappelée,  je  tous  prie,  messienn 
de  vouloir  inviter  le  directeur  à  veiller  personnellement  i  ce  que  i 
pareilles  négligences  ne  se  reproduisent  plus,  en  le  prévenant  que  de 
mesures  seront  prises  contre  les  fonctionnaires  qui  persisteraient  à  ne  ps 
tenir  compte  des  recommandations  réitérées  de  l'administration  supérieur 
sur  cet  objet. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


ExTtu&nions.  —  SpicuLnÉ.  —  Interprétatiom. 

3*  Dir.,  5"  SMt.,  K*  4513£.  —  BnixelleB,  le  2  fé»rier  188( 

A  Jf.  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 

.  ...AUX  termes  âel'article  2,  n°3S  du  traité  du  15  août  1874,  il  jalie 
à  extradilioii  entre  la  Belgique  et  la  France  du  ctief  de  vol,  sans  autr 
dénomination. 

Il  importe  donc  peu,  selon  moi,  que  des  Individus  dont  l'extraditio 
cous  a  été  demandée  du  chef  de  vol  qualifié,  soient  aujourd'hui  poursuivit 
h  raison  du  mime  fait,  sous  l'inculpation  de  vol  simple. 

Le  Ministre  de  lajusUce, 
.Jules  Bara. 


(I)  Celte  circulaire,  ayant  pour  but  de  ISire  dresser  avec  le  plus  grand  soin  I 
signalement  des  détenus,  prescrit  de  faire  constater  les  marques  parttaïUires  (cici 
triccs,  tatouages,  défcctoa^téE  on  signes  corporels,  bêlement,  claudication,  ele 
par  le  médecin,  au  mamenl  de  la  visite  médicale  du  détenu  entrant.  Ces  rei 
aeignementa  peuvent  £lre  eilrémement  utiles,  par  la  suite,  pour  obtenir  t'extrad 
tioD  DU  pour  vériBer  l'Identité  d'individus  réclamés  par  des  puissances  étrangère! 
(ttec.  général  du  département  de  la  justice,  p.  713.). 


45è  i^RCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS^ 

Extraditions.  —  Non  bis  in  idem.  —  Interprétation  de  l'article.  4 

du  traité  avec  l*empire  allemand. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  Télranger  poursuivi  et  condamné  en  Belgique 
pour  recèlement  d'objets  volés,  soit  ensuite  livré  au  gouvernement  allemand 
jpour  répondre  du  vol  des  mêmes  objets.  Mais  il  convient  d'avertir  la  jus- 
tice  étrangère  de  cette  circonstance  pour  lui  permettre  d'en  tenir  compte 
dans  l'application  de  la  peine. 

[Lettre  du  Ministre  de  la  justice  du  18  mars  1880,  n"»  4583£.I 


Extraditions.  —  Cèlement  d'objets  trouvés. 

Les  fraudes  réprimées  par  l'article  508  du  Gode  pénal  belge  ne  donnent 

pas  lieu  à  l'extradition. 

[Décision  du  6  avril  1880,  n«  U6SE.] 


Extraditions.  —  Procédure  anglaise.  —  Arrestation  a  la  demande  des 

AUTORITÉS  ÉTRANGÈRES.  —  CaS  URGENT.  —  INDICATION  DANS  L'INFORMA- 
TION  :  1<>  DE  LA  NATURE  DE  l'iNFRACTION  ;  2<^  DE  L'EXISTENCE  D'UN  MANDAT 
d'arrêt  ,  ET  3*>  DE  l'envoi  DE  LA  DEMANDE  D'EXTRADITION  PAR  LA  VOIE 
DIPLOMATIQUE  (1). 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N*  XVI£.  —  Bruxelles,  le  iO  avril  ISSO-. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  du  royaume 
et  à  M,  Vauditeur  général  près  la  cour  militaire. 

M.  Vincent,  directeur  des  affaires  criminelles  à  Londres,  vient  d'adresser 
aux  officiers  de  police  en  chef  du  Royaume-Uni  une  instructioi^^  relative  à 
l'extradition,  dont  je  crois  utile  de  vous  communiquer  quelques  passages* 

(1)  La  lettre  circulaire  de  M.  Vincent  a  été  traduite  et  imprimée  sous  le  TflQ^  de 
"^Procédure  d'extradition  et  résumé  des  traités^  etc.  Librairie  Hachette,  Londref  ^ 
Paris  1881  ;  in-8<>  de  143  pages.  ^ 


-^ 
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L'arrestaUoD  d'un  fiigllif,  à  la  demande  des  aulorilés  étrangères, 
s'effectuer  : 

1"  En  ïerlu  d'un  mandat  du  nia^slrat  de  police  de  Bowstreet,  d 
sur  l'ordre  du  secrétaire  d'Eht,  dans  les  conditions  exprimée! 
l'arllcle  2  de  noire  trailé  d'eslradlllon  avec  l'Angleterre; 

i"  En  vertu  d'un  mandai  émané  de  tout  officier  de  police  ou  juge  di 
du  Royaume-Uni,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  i  du  même  traité. 

Cette  seconde  manière  de  procéder  doit  être  réservée  pour  le 
urgents,  lorsque  le  temps  fait  défaut  pour  recourir  à  la  voie  diplomal 
Elle  permet  de  s'assurer  de  la  personne  du  fugitif,  en  attendant  l'arrh 
la  demande  officielle  et  la  production  des  documents  qui  doivent  l'ac 
pagner. 

C'est  un  principe  général  de  la  loi  anglaise  qu'aucun  mandat  ne 
être  lancé  si  ce  n'est  à  la  suite  d'une  déposition  assermentée  affli 
l'existence  d'un  fait  délictueux  (sworn  information  of  tlie  &cl),  et  ent 
de  circonstances  qui  rendent  la  prévention  vraisemblable  (reaso 
suspicion  of  guilt).  Hais,  d'après  l'avis  des  officiers  de  la  Cour 
peuvent  être  considérés  comme  constituant  une  Information  suffi; 
la  lettre  ou  le  télégramme  émanés  d'une  autorité  diplomatique,  judi' 
ou  de  police  et  constatant  : 

1°  La  nature  du  crime  ou  du  délit  ; 

2°  L'existence  d'un  mandat  d'arrêt,  avec  tous  les  renseignements  n 
saires  pour  permeire  de  s'assurer  de  l'identité  de  celui  qui  en  fait  l'i 

Z'  L'envol  prochain  d'une  demande  d'extradition  par  la  voie  dipi 
tique. 

Le  gouvernement  brilaimique  appeUe  particulièrement  l'attention  A 
agents  sur  la  nécessité  capitale  d'exiger  que  ces  lettres  ou  t^iégrai 
spécifient,  en  termes  distincts,  aussi  bien  ta  nature  de  l'offense  que  1' 
prochain  d'une  demande  diplomatique.  En  dehors  de  ces  condition! 
autorités  requises  doivent  s'abstenir  de  toute  démarche  quelconque. 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  magistrats  placés  sou! 
ordres  se  guident  d'après  ces  instructions  lorsqu'ils  auront  à  réel 
directement  l'arrestation  de  prévenus  réfugiés  en  Angleterre. 

Pour  MM.  les  Procureurs  généraux.  —  Elles  complètent  celles  que 
d^uirtement  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  sous  le  même  émargei 
Jes  26  février  1875  et  8  mars  1876. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Baba. 


tntCtLAIRES  ET  IHSTRtTCTIOflS. 


ADiTiONS.  —  Angleterre.  —  Enlètement  de  mineubes  (abduction). 

loi  anglaise  punit  l'enlèveroent  des  mineures  aa-dessous  de  ]6aas; 
loi  des  tnineores  au-dessous  de  21  ans,  lorsqu'il  y  3,  violence  ou  bal 
cre.  {Oke.  Synopsis,  II,  p.  91S.) 


Correspondance  par  u  voœ  diplomatique.  —  Arnexis, 
—  Mentfon  spéciale. 

3*  Dif-,  S"  Sect.,  N»  3809CR,  etc.  —  Bruxelles,  le  6  juillet  1880. 

f .  lesprocnreuTS  gfyténmwprès  les  cours  â^appel  et  à  M.  l'audilear  général 
pris,  la  cour  vUlitaire. 

convient  que  les  pièces  annexées  à  la  correspondance  officielle  soient 
es  en  larde  et,  autant  que  possible,  attachées  les  unes  aus  autres. 
,  parmi  ces  annexes,  il  s'en  trouve  qui  ne  peuvent  Être  envoyées  dans 
;onditions,  telles  que  registres,  bottes,  paquets,  etc.,  vous  voudrez 
veiller  à  ce  qu'il  en  soit  fait  expressément  menUon,  soit  dans  le 
I  de  la  lettre  d'envoi,  soit  en.  marge. 

ixe  précaution  est  parllculiëreBient  nécessaire  pour  les  correspon- 
!s  qui  doivent  suivre  la  voie  diplomatique. 

Le  ïnnistre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


Kahuts  d'akrBt  a   riiTS  »'EXTRADinoN.  —  Traimcrittion 

SUR  les   registres.  D'ÉCROtr  (1). 

a*  Dir.,  f  Bur.,  1"  Sect.^  H»  8/187B,  —  Bruxelles,  le  M  août  1880. 

A  MM.  les  membres  des  collèges  aiminislratifs  et  d'inspection 
des  prisons  du  royaume. 

résulte  des  renseignements  parvenus  à  mon  déparlement  que  les 
sitions  relatives  ï  la  transcription  préalable,   dans  les  registres 

Voir,  plus  haut,  circulaire  du  28  octobre  1879. 
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d*écrou,  des  mandements  de  justice,  sont  parfois  perdues  de  vue  et  que 
les  agents  exécuteurs  se  bornent  à  signer  l*acte  d'écrou  en  blanc,  contrai- 
rement aux  articles  608  et  609  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  vouloir  inviter  les  directeurs  des  établisse- 
ments confiés  à  vos  soins  à  se  conformer  ponctuellement,  à  Tavenir,  aux 
dispositions  dont  il  s'agit. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


Frais  de  justice  avancés  par  les  consuls.  —  Mode  de  recouvrement. 

3«  Dir.,  3«  Sect.,  N*  4370jG:.  —  Bruxelles,  le  4  septembre  1880. 

A  MM,  les  procureurs  généraux  près  les  cours  â! appel, 

La  circulaire  du  département  des  finances  du  36  juin  1880,  enregistre- 
ment et  domaines,  5<^  Dir.,  2*  Bur.,  n^  7Z),  dont  un  exemplaire  vous  a  été 
communiqué  par  ma  dépêche  du  5  juillet,  cotée  comme  la  présente,  a  donné 
lieu,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  à  cette  observation 
que  les  consuls  ont  chacun,  en  Belgique,  un  fondé  de  pouvoirs  pour  y 
régler  toutes  les  affaires  concernant  leur  office  et  .que,  par  conséquent,  le 
remboursement  des  frais  de  justice  avancés  par  eux  doit  pouvoir  s'effectuer 
entre  les  mains  de  ce  mandataire. 

Un  règlement  du  20  avril  1874  fait  une  obligation  aux  consuls  de  cette 
constitution  de  mandataire. 

En  conséquence  une  nouvelle  instruction  a  été  envoyée  aux  employés  de 
Tenregistrement,  et  j*ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  un  exemplaire  (1). 


(1)  Ministère 

•des  3«  Dir.,  2«  Bur.,  N®  7Z).  --  Bruxelles,  le  26  août  1880. 

finances.  ' 

A  MM.  les  directeurs  de  Venregistrement  et  des  domaines, 

La  circulaire  autographiée  dn  26  juin  1880,  3«  Dir.,  2«  Bur.,  N«  7D,  a  tracé 
les  règles  à  observer  pour  le  remboursement  de  sommes  avancées  par  les  consuls 
belges  dans  les  procédures  en  matière  répressive. 

Il  résulte  d'une  communication  faite  par  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères 
extradition.  17 


f,  -1.  * 


».f- 
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^n  a  reça  l'approbaUon  de  H.  le  Ministre  des  affaires  étraa- 

Le  llloiçtre  de  la  justicei, 
Jules  Baka. 

ÉS  A  COMtAKAiraE  A  L'dTRANGBR.    —    lUMtlHITÉ   SPÉCtALB.  

Etendue. 

3*  Dir.,  3'  Secl.,  N»  53iÛE.  —  Brnielles,  leS  Jantier  1881. 

M.  teprocureur  général  près  la  amr  Sappd  de  Liège- 

i  bien  voulu  me  demander  si  la  disposition  de  l'article  15,  §  2, 
ilé  d'extradition  avec  la  France  assure  Indéfiniment  l'impunité 
lont  s'occupe  cet  article,  ou  si  l'effet  en  est  limité  i  la  durée 

1s  doivent  canstiluei'  un  Tonde  de  pouvoirs  en  Belgique  pour  toutes 
ii'ils  peavenC  avoir  i  y  régler  à  raison  de  leur  ofBce. 
uence,  le  remboursement  d«nt  il  vient  d'être  parlé  aura  lieu  entre 
leur  mandalaire. 

De  devra  produire  la  preuve  de  son  mandat  ipie  dans  te  cas  où  elle 
été  fournie  antirieurement,  et,  à  cet  égard,  j'ai  l'honneur  de  voas 
ler  que  si  la  procuration  avait  été  déposée  déjï  cliez  un  agent  du 
qui  it  présentera  eu  règle  générale  —  la  mandataira  remettrait  au 
note  dudit  agent  indiquant  le  numéro,  l'objet  et  la  date  de  l'envoi  au 
inancea  de  rordoDuance  a  laquelle  la  procuraUon  a  été  annexée.  Cette 
inte  par  ledit  receveur  a  l'état  dont  it  aurait  Tait  le  rembounement. 
Pour  le  Ministre  : 
Le  Secrétaire  général, 
L.  Van  dkr  Resi. 

ra  du  Ministre  des  finances  du  26  juin  I8B0,_  mentionnée  dans 

cède,  débutait  ainà  : 

édures  en  matifere  répressive  exigent  parfois  des  dépenses  ettraordî- 

)  prévues  par  l'arrêté  du  16  juin  1833;  et  parmi  ces  dépenies 

e  des  frais  de  recherches,  de  démarches  et  d'écritures  aceomplief 

ger.  Dans  ce  dernier  cas,  l'avance  des  frais  est  faite  par  les  consuls 

evienoent  ainsi  créanciers  du  trésor  public. 

mes  avancées  par  eux  ne  peuvent  lenr  être  remboursées  que  sur 

!.  Or,  cette  quittance  ne  pouvant  être  réclamé*  avant  que  le  consul 

touché  la  somme,  voici  la  marcho  qui  sera  suivie  pour  régulariser 

te-  •  (U  reste  est  remplacé  par  les  dUpositioas  qui  précèdent.) 
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normale  du  séjovr  que  le  timoia  btil  en  Belgique  pour  ntisfaire  i  la  dt 

tiOB. 

J'estime  arec  tous  que  la  Beconde  interprétation  résulte  ï  la  fois  d 
termes  mêmes  du  traité  et  des  moUfs  qui  ont  fall  accorder  au  iàtmAn  cei 
9orte.de  sauf-conduit  d'une  nature  spéciale. 

Le  Uloistre  de  la  Justice, 

JCLIH  BARi. 


EmuDinOHs.  —  Arts  du  TKinSFEkT.  —  Rappel. 

3*  Dir.,  3»  Sact.,  N*  iT94E.  —  Bniielles,  le  J  février  1881 . 
A  MM.  kt  ]ffûûttratn  généraux  près  les  cours  d'appel. 

Aux  termes  des  circulaires  de  mon  département  des  10  octobre  1867 
12  février  1874  (1),  tous  devez  m'ioformer,  au  moins  dnq  jours  à  l'aTant 
de  la  remise  à  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition  doit  Être  effe 
tuée. 

Cet  avis  me  parrient  fréquemment  trop  Urd  pour  qu'il  puisse  être  poi 
en  temps  ndle  à  la  connaissance  des  agents  diplomatiques.  .Ceux-d  c 
lait  entendre  à  cet  égard  des  réclamations  qui  me  déterminent  il  vous  ra 
peler  les  instructions  qui  précèdent. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Jules  Bara. 


Ëxi&AiirnoEis.  —  Humons  que  doit  cohtbnik   lb  HâQuisiToinB 

DB  TKAHSFBRT. 

5<Dtr.,  3<Sect.,  H*  JT9t£.  —  Bruxelles,  le  là  février  1881, 
A  Jfilf.  te*  procureur»  généraux  près  les  cours  d'appel  (8). 

Malgré  les  précautions  indiquées  dans  les  circulaires  de  mon  départ 
ment  que  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rappeler  par  celle  du  4  de  ce  mo 
émargée  comme  la  présente,  il  arrive  que  les  autorités  étrangères  ne  soi< 

(1)  V.  plus  haut  pages  300  et  3M  et  la  circulaire  suivante. 
ffli  Voir  la  cire,  prëcédenie  et  la  note. 
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as  en  mesure  de  donner  avis  à  leurs  agents  du  jour  et  du  Heu  auxquels 
es  individus,  réclamés  par  vole  d'extradition,  seront  conduits  à  notre 
■onUÈre. 

li  importe  donc  que  ces  agents  paissent  toujours  constater,  par  leS' 
ièces  qui  leur  sont  remises,  vers  quel  point  doivent  être  dirigés  les 
irangers  livrés  entre  leurs  mains. 

Dans  ce  but,  vous  voudrez  bien  vdller  à  ce  que  le  réquisitoire,  dont  un 
ouble  doit  être  remis  à  la  gendarmerie  étrangère,  désigne  exactement  le 
iHnal  qui  a  rendu  le  jugement,  l'ordonnance  ou  le  mandat  produits  à 
appui  de  la  demande  d'extradition. 

Je  vous  prie  de  vouloir  donner  également  des  instructions  en  ce  sens  s 
m.  les  procureurs  du  roi,  qui  requièrent  parfois  directement  le  traus- 
!rt  des  étrangers,  lorsque  ceux-d  renoncent  aux  formalllés  légales. 

Le  Uinistre  de  la-justtce, 
Jules  Baka. 


EXTRADmONS.    —  RBHOHCIATIOtl  AUX  FORHALITdS.    —  PRËCACnONS. 

3<Dir.,3>Sect.,  N°18S9E.  —  Bruxelles,  Iel3mail881. 

AMM.  tes  procureurs  gàtéraiix  près  les  cours  d'appel. 

Il  importe  que  les  étrangers  qui  veulent  s'affranchir  des  formalités  de  Ix 
rocédure  d'extradition  et  qui,  dans  ce  but,  renoncent  au  bénéQce  des 
aités  internationaux,  soient  formellement  avertis  que  cette  renonclaUon 
s  expose  à  être  poursuivis  et  punis,  de  quelque  chef  que  ce  puisse  être, 
us  le  pays  qui  les  réclame. 

Vous  voudrez  bien  veiller,  en  conséquence,  à  ce  qu'il  leur  soit  fait  lec- 
ire  de  la  formule  usitée  (Recueil,  p.  332),  avant  qu'ils  y  apposent  leur 
gnature.  Des  ordres  précis  devront  également  être  donnés  pour  que  cette 
rmuie  leur  soit  traduite  ou  expliquée  en  langue  uéerlandaise  ou  étran- 
ïre,  suivant  les  circonstances,  lorsque  la  langue  française  ne  leur  est  pafr 
iffisammenl  familière. 

Si  TOUS  aviez  lieu  de  croire  que  le  détenu  ne  fUt  pas  à  même  d'apprécier 

portée  de  sa  renonciation,  il  vaudrait  mieux  ne  pas  tenir  compte  de 
lile-ci  et  déférer  la  demande  d'extradition  it  l'avis  de  la  cour  près  laquelle 
ms  exercez  vos  fondions. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Ji;ixs  Baba. 
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'Extraditions.  —  Ordonnance  de  remise  des  pièces  a  conviction.  — 

forbiallté  substantielle  (1). 

La  présence  ou  Fappel  de  Tindividu  réclamé,  à  l'audience  de  la  chambre 

«du  conseil  dont  parle  Farticle  5,  alinéa  6,  de  Tarticle  5  de  la  loi  du 

i5  mars  1874,  est  une  formalité  substantielle.  En  conséquence,  si  sa 

remise  a  déjà  eu  lieu,  ou  s'il  ne  peut  être  trouvé,  il  y  a  lieu  de  procéder 

conformément  à  Tarticle  11  dé  la  même  loi.  [Décision  du  ministre  de  la 

Justice  dans  Taffaire  Luenick,  n<>  474 7J?,  en  date  du  10  juin  1881  (â).J 


Extraditions.  —  Avis  du  résultat  des  recherches  (5). 

3«  Dir.,  y  Sect.,  N*  5i9iJB.  —  Bruxelles,  le  31  août  1881. 

A  MM.  les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel  de  Gard  et  de  Liège, 

• . .  Les  agents  diplomatiques  ont  à  rendre  compte  à  leur  gouvernement 
4es  demandes  d'extradition  auxquelles  ils  servent  d'intermédiaire,  et  le 
département  des  affaires  étrangères  se  plaint,  à  juste  titre,  de  ne  pouvoir 
les  renseigner  plus  tôt  sur  le  résultat  de  leurs  démarches. 

Cette  observation,  Monsieur  le  procureur  général,  s'applique  surtout  au  cas 
où  l'on  nous  signale  la  présence  des  fugitifs  dans  un  endroit  déterminé.  Il 
^ous  est  facile  alors  de  me  donner  une  prompte  réponse,  sauf  à  porter,  le 
<3&  échéant,  vos  recherches  ailleurs,  après  m'aroir  informé  du  résultat 
négatif  des  premières  investigations. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


(1)  Voir,  plus  haut,  20  janvier  1880,  page  255. 

(2)  Voir  eependant  les  traités  conclus,  antérieurement  à  la  loi  de  1874,  avec 
Tltalie  (art.  13),  la  France  (art.  8),  la  Suisse  (art.  6)  et  l'Espagne  (art.  13).  Voir 
^ussi  825£. 

(3)  Voir,  plus  haut,  26  janvier  1876,  page  227. 


QUATRIÈME  PARTIE. 


ÎAfilE   ANALYTIQUE  U  LA  JURISPRUDENCE 


DES 

TRIBUNAUX  BELGES. 


L  —  EXTRADITION. 


5  1.  —  CONDITIONS  REQUISES  POIM  L'EXTRADITION. 

Les  mots  délits -poUtique^^  dans  TaFticle  6  de  k  Ich  du  1^  octobre  4855^ 
ne  compreniieot  que  tes  Mts  doDit  le  caractère  exclusif  est  de  porter 
iitteuite  à  ropdre  et  à  la  forme  politiques  d^une  nation  'déternrînée.  Par 
faits  cûrmea^  à  ces  crimes,  il  faut  entendre  ceux  dont  l'stppréciation,  sous^ 
le  rapport  de  leur  criminalité,  peut  dépendre  du  'Caractère  purement  poli- 
tique du  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent.  (Gass.,  12  mars  1855. 
P.  1855, 1,  p.  415,  aiffaire  Jacqiirin.) 

L'extradition  peut  être  accordée  à  raison  d'un  fait  commis  antérieure- 
ment au  traité.  (Bruxelles,  15  février  1875.  P.  1875,  II,  p.  iâl,  affaire 
Xutteroth.) 

Les  dispositions  de  la  loi  d'extradition  et  des  conventions  qui  en  ont 
été  la  «uite,  étant  exorbitantes  du  droit  commuu,  doivent  être  sévèrement 
restreintes  aux  cas  spécialement  prévus.  (Bruxelles,  14  janvier  IS&T. 
P.  1847,  II,  p.  91,  affaire  Thibaut.  —  Comparez  cependant  «avec  «vis> 
Bruxelles,  8  décembre  1846,  affaire  Wildt.  P.  1847,  II,  ip,  92.) 
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Il  suffît,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  extradition,  que  le  fait  énoncé  dans  le  mandat 
étranger  se  trouve  prévu  par  le  traité,  le  fôt-il  sous  une  autre  qualification. 
(Liège,  26  novembre  1866.  P.  1867,  il,  p.  202,  affaire  Bloeser.) 

Uénùmération  qui  termine  le  §  3  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  5  avril  4858, 
sur  les  extraditions,  et  qui  a  été  reproduite  dans  la  loi  du  15  mars  1874, 
n'e^t  pas  limitative.  Il  faut  avoir  égard  à  Tindication  des  articles  du  Gode 
pénal,  expressément  faite  en  note  au  bas  de  chaque  paragraphe  de  cet 
article  et  publié  dans  le  Moniteur  et  le  Recueil  des  lois  (1). 

Spécialement,  donne  lieu  à  extradition,  la  fabrication  de  faux  certificats 
dans  les  circonstances  énumérées  aux  articles  205  et  206  du  Gode  pénal, 
ainsi  que  Tusage  de  ces  faux  certificats.  Ges  infractions  sont  comprises 
sous  la  dénomination  générale  de  faux  en  écriture.  (Gand,  5  octobre  1875. 
P.  1876,  II,  p,  252,  affaire  Lepère.  —  Gass.,  2»  novembre  1875.  P.  1876, 
I,  p.  53.) 

Les  délits  d'escroquerie  (betrug)  et  d'abus  de  confiance  (untérschlagung), 
prévus  par  les  articles  263  ei  246  du  Gode  pénal  allemand,  n'offrant  pas  tous 
les  caractères  exigés  par  les  articles  496  et  491  du  Gode  belge,  il  n'y  a  lien 
à  extradition  de  ces  chefs  que  lorsqu'il  est  justifié  de  l'existence  de  ces 
«araclères  par  les  pièces  et  renseignements  fournis  à  l'appui  de  la  demande. 
(Avis  Bruxelles,  25  avril  1879,  affaire  Klotz.  P.,  II,  p.  287.  —  Gomparez 
arrêt  Bruxelles,  26  octobre  1872,  affaire  Lewin;  et  avis  Bruxelles, 
6  avril  1876,  affaire  Becker.) 

En  matière  d'extradition,  le  véritable  caractère  du  fait  allégué  doit  s'éta- 
blir par  la  comparaison  des  pièces  produites  et  non  par  les  seules  énon- 
cîations  de  l'une  d'elles.  (Avis  Bruxelles,  20  juin  1S79,  affaire  Kerdyck. 
P.  1879,  II,  p.  566  (2).) 


(1)  Voir  page  9,  noté. 

(2)  Le  rédacteur  dé  la  Pasicriiie  ajoute  :  c  Lorsqu'un  traité  d^extradition  ne 
sul)ordonDe  pas  formellement  rextradition  à  la  condition  que  les  faits  incriminés 
constituent,  d*après  les  législations  pénales  des  deux  nations  contractantes,  les 
infractions  prévues  par  ce  traité,  Tex^radition  peut  être  accordée,  si  elles  sont 
punissables  sous  Tempire  de  la  législation  du  pays  qui  la  réclame.  »  Ge  point  ne 
parait  pas  résulter  formellement  de  Tavis  émis  par  la  cour,  et  la  jurisprudence  admi- 
nistrative admet  la  solution  opposée.  Le  gouvernement  n*accorde  Textradition  que 
lorsque  le  fait  incriminé  offire  les  caractères  attachés  par  la  loibilge  à  Tun  des 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  traité  d*extradition.  C'est  sur  ce  pied  et  avec  tes 
réserves  qui  en  découlent,  que  la  remise^du  sieur  Kerdyck  a  été  effectuée  aux  auto- 
rités néerlandaises. 


-  ; 
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H.  —  Actes  produits  pour  obtenir  Textradition. 

Le  juge  d'instruction  a,  sous  i'empire  de  ia  ioi  du  20  avril  1874,  le  droit 
de  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre  un  prévenu  fugitif  ou  latitant  qu*il  n'a 
pas  pu  interroger,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechiercher  s'il  existe  des  drcon- 
stances  graves  et  exceptionnelles  intéressant  la  sécurité  publique. 

Ce  mandat  ne  doit  pas  être  confirmé  par  la  chambre  du  conseil,  après  la 
clôture  de  l'instruction,  si  le  prévenu  n'a  pas  pu  être  interrogé.  (Bruxelles, 
28  mai  1874.  P.  1875,  II,  p.  196,  affaire  Opsomer.  —Voir  aussi  Bruxelles, 
22  mai  1874.  P.  1874,  I,  p,  562,  et  la  note,  affaire  Boisdenghien.  — 
Comparez  Bruxelles,  8  avril  1869  (motifs).  P.  1872,  II,  p.  170  et  la  note, 
affaire  Ehrenfest.) 

Le  mandat  d'arrêt  délivré  contre  un  prévenu  fugitif,  conserve  son  plein 
et  entier  effet  après  le  dessaisissement  du  juge  d'instruction,  bien  qu'il  n'ait 
pu  être  mis  à  exécution  qu'après  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  sa  condamnation  par  défaut.  (Bruxelles,  9  avril  1875. 
P.  1875,  II,  p.  197,  affaire  Casleels.) 

L'ordonnance  de  prise  de  corps, .  produite  à  l*appui  d'une  demande 
d'extradition,  est  assimilée  au  mandat  d'arrêt.  (Liège,  19  octobre  1855.) 

m.  —  Proscription. 

La  demande  d'extradition  d'un  prévenu  adressée  à  un  gouvernement 
étranger,  est  un  acte  de  poursuite  qui  interrompt  la  prescription  de  l'action 
publique.  (Tribunal  corr.  de  Bruxelles,  26  décembre  1877,  affaire  Delin. 
P.  1878,  III,  p.  290.) 

Les  actes  interruptifs  de  la  prescription,  en  matière  pénale,  ne  doivent 
pas  être  signifiés  à  l'inculpé.  (Cass.,  17  septembre  1875.  P.  1875,  1, 
p.  579,  affaire  Bauer.) 

m  Lorsqu'un  individu  a  été  condamné  dans  son  pays,  soit  contradictoire- 
ment,  soit  par  contumace,  à  une  pdne  criminelle,  il  ne  peut  opposer  à 
l'extradition  que  la  prescription  de  la  peine  (celle  de  vingt  ans),  lors  même 
que  le  fait  incriminé  serait  qualifié  délit  par  la  loi  belge.  (Avis  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  affaire  Pichot,  28  octobre  1875.  Ita  Liège,  20 mars  1875» 
affaire  Vahle.  Contra,  Bruxelles,  19  mai  1877,  affaire  Bascou  (1).) 

(1)  L'extradition  de  Bascou  a  été  accordée. 


I  , 


\- 


TABLE  DI  LA  JURISPRUDENCE  BELGE  269 


IT.  —  Mationalité. 

Celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  rarticle  10  du  Code  civil  et  qui  a 
fait  les  déclarations  exigées  par  cette  disposition  pour  recouvrer  la  qualité 
de  Belge,  ne  peut  plus  être  extradé.  On  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas 
avoir  encore  fixé  son  domicile  en  Belgique  lorsqu'il  était  dans  Timpossibi-^ 
iité  de  le  faire  par  suite  de  son  état  d'arrestation.  (Cass.,  25  octobre  1854. 
P.  1854,  I,  p.  456,  affaire  Antoine.  —  Avis  de  la  cour  de  Liège  du 
9  mai  1879,  afifëiire  Schmitt.) 

Lorsqu'un  individu,  né  en  Belgique  d'un  père  étranger,  réclame  la 
qualité  de  Belge»  il  n'acquiert  cette  qualité  que  poUr  l'avenir. 

En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  coupable  en  pays  étranger  d'un  crime 
ou  d'un  délit  pour  lequel  l'extradition  est  autorisée,  avant  d'avoir  invoqué 
le  bénéfice  de  l'article  9  du  Code  civil,  il  ne  peut,  pour  échapper  à  cette 
mesure,  se  prévaloir  de  la  qualité  de  Belge.  (Gand,  28  février  1874. 
P.  1874,  II,  p.  216.  Voir  la  note,  affaire  Fatras.  —  Voir  dans  le  même  sens 
l'avis  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  51  janvier  1874,  affaire  Pottier  (1).) 

La  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  exécutoire  un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  une  autorité  étrangère  contre  un  étranger  dont  l'extradition  est 
demandée,  peut. et  doit  examiner  ultérieurement  les  motifs  que  lui  soumet 
l'individu  arrêté  aux  fins  d'établir  qu'il  est  Belge,  parce  que  Y  étranger  seul 
serait,  dans  ces  conditions,  à  la  disposition  du  gouvernement. 

L'individu  arrêté  comme  étranger  et  qui  a  recouvré  la  qualité  de  Belge 
depuis  son  arrestation,  peut  réclamer  sa  mise  en  liberté  du  chef  de  sa 
nationalité.  (Cass.,  18  juillet  1854.  P.  1854,  I,  p.  585,  affaire  Antoine.  — 
€omp.  Cass.,  6  mars  1854,  P.  1854,  I,  p.  128.) 

T.  —  Extradition  illéarale. 

Doit  être  puni  du  chef  d'arrestation  illégale  et  arbitraire,  le  bourgmestre 
d'une  commune  belge  qui"  a  fait  conduire  un  étranger  à  un  point  de  la 
frontière  convenu  avec  l'autorité  de  police  du  pays  voisin,  de  façon  à  ce 
<|ué  l'étranger  pût  être  immédiatement  appréhendé  au  corps  en  vertu  de 
condamnations  encourues  dans  ce  pays  voisin.  (Gand,  6  mars  1869* 
P.  1869,  II,  p.  256.) 

(1)  Comparez  Bruxelles,  28  janvier  1854.  P.  Il,  p.  128,  affaire  Antoine,  et 
16  janvier  1872,  Belg.  Jud,^  pp.  273  et  497. 


TULB  DE  U  JURISPHUDBNCX  BBLCK. 
S  2.  —  PROGÉOUBE  D'EXTRADITION. 

e  T«IOBt«lTC. 


It  esl  toujoars  libre  i  loul  étranger  arrêté  provisoirement  en  Belgique  6t 
faire  conduire  daOs  son  pays  pour  aller  s'y  justlâer.  C'est  ce  qui  esl 
rit  en  tontes  lettres  dans  le  premier  rapport  de  la  secUon  centrale 
r  l'article  4  de  la  loi  du  i"  octobre  1855.  (ATis  de  la  cour  d'appel  de 
uxelles,  affaire  Dammer,  5  janvier  1860,  551E.) 
Les  traités  d'extradition  qui  sUpulent  que  le  prévenu  pourra  Être  arrêté 
ovisolremeot  supposent  nécessairement  que,  durant  son  arrestation 
ovlsolre,  le  prévenu  peut  être  jugé  et  condamné.  Il  dépend  du  prévenu, 
consentant  à  son  eïlradition  immédiate,  d'être  jugé  contradictoire menL 
ass.,  U  décembre  1868.  P.  1869,  i,  p.  215,  a^ire  Habrioui.) 


A.  —  OrdonnoMe  d'arequatur. 

Le  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  petit  être  rendu 
écutolre  par  la  chambre  du  conseil,  même  lorsqu'il  ne  précise  pas 
ffisamment  les  circonslances  du  fait  Incriminé  et  qu'il  est  muet  sur  la 
Uonallté  de  l'Inculpé;  pourvu  que  rien  ne  fasse  supposer  que  l'inculpé  est 
dge  ou  que  le  fait  imputé  n'est  pas  prévu  par  le  traité.  C'est  à  la  cour 
ippel  et  au  gouvernement  qu'il  appartiendra  plus  tard  d'apprécier  si 
xtradlUon  peut  être  accordée.  (Arrêt  Bruxelles,  7  septembre  iS15r 
aire  Quentin.) 

La  chambre  du  conseil  ne  peut  refuser  de  rendre  exécutoire  en  Belgique 
I  mandat  d'arrêt  décerné  en  pays  étranger  à  fin  d'extradition,  par  cela 
ul  qu'il  n'énonce  pas  le  lieu  de  ta  naissance  ou  la  nationalité  de  l'Inculpé, 
rien  ne  tend  à  faire  présumer  que  celui-ci  est  Belge.  (BruxelteSr 
septembre  1875.  P.  1875,  II,  p.  405,  affaire  Ufage.  —  Voir  aussi  Gand, 
'  août  1ST5,  affaire  Grimm.) 

Les  jugements  et  ordonnances  produits  pour  obtenir  t'exMdltlt»  ne 
Ivent  pas  être  soumis  à  l'exequatur  de  la  chambre  du  conseil.  Cette  fof- 
ilité  ne  concerne  que  les  mandats  d'arrêt.  (Avis  de  la  cour  d'a[^l  de 
'uxelles  du  6  mai  1863,  affaire  Heliot,  758E.) 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  rend  exécutoire  un  mtuidat 
urrSt  ékanger,  est  un  véritable  Jugeipent  qui,  lorsqu'il  a  été  rendu  san^ 
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que  le  prévenu  ait  été  appelé  à  se  défendre,  est  susceptible  d'être  rétracté  .^ 

sur  sa  réclamation.  i 

Est  recevable,  l'appel  dirigé  devant  la  chambre  des  misés  en  accusation 
contre  le  jugement  rendu  sur  Tarrestation  par  la  chambre  du  conseil.. 
<Gass.,  16  avril  1855.  P.  1855, 1,  p.  195,  affaire  Jacquin.)  '  '* 

En  matière  d^extradition,  la  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  exécutoh^ë^ 
en  Belgique  un  mandat  d^arfrêt  décerné  par  le  juge  étranger,  n'a  pas  épuisé  "^ 

par  Hi  sa  juridiction.  Son  ordonnance  ne  passe  pas  en  force  de  chose  jugéle 
alors  qu'elle  a  été  rendue  sans  que  le  prévenu  ait  été  entendu  ou  appelé. 

C'est  devant  cette  même  chambre  du  conseil  que  le  prévenu  doit  se 
pourvoir  quand  il  réclame  sa  mise  en  liberté  définitive,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  loi  d'^traditon  ne  hii  est  pas  applieable. 

En  pareil  cas,  la  chambre  des  mises  en  accusation  statue  en  degré 
d'appel.  (Cass.,  12  mars  i855.  P.  1855, 1,  p.  415,  aiaire  Jacquin.) 

B.  —  Hise  en  liberté  provisoire. 


■  I 


En  matière  d'extradition,  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire  est  limitée 
à  l'émission  d'un  simple  avis  :  c'est  au  pouvoir  exécutif,  sous  la  garantie 
de  la  responsabilité  ministérielle,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
demandes  faites  par  les  gouvernements  étrangers  en  vertu  des  traités. 

En  dehors  du  cas  d'arrestation  provisoire,  il  ne  peut  appartçnh*  à  la 
chambre  du  conseil  de  statuelr  sur  une  demande  de  mise  en  Kberté  formée 
par  l'accusé  ou  le  condamné,  ni  d'examiner  la  légalité  de  l'arrestation 
opérée.  La  compétence  de  la  chambre  du  conseil  est  expressément  limitée 
par  la  loi  sur  les  extraditions. 

La  loi  sur  la  d^ention  préventive  ne  doit  pas  recevoir  ici  son  appli- 
cation. (Gass.,  4  janvier  1858.  P.  1858, 1,  p.  85,  affaire  Hôlzlin,  et  l'arrêt 
conflrmé.-'Yoir  aussi  15  septembre  1872.  P.  1872, 1,  p.  466,  affaire  Petit.> 

Lorsqu'un  étranger  a  été  mis  en  arrestation  en  vertu  d'un  document 
suffisant,  aux  termes  de  la  loi,  pour  obtenir  l'extradition,  il  se  trouve 
à  la  disposition  du  gouvernement,  qui  i[(t«tue  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

La  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  ne  peut  pl^ 
intervenfa*  pour  ordonner  la  mise  en  liberté,  après  la  signification  du 
document  mentionné  d-dessus. 

Une  demande  d'élargissement  faite  à  la  cour  de  cassation  est,  en  toute^ 
hypothèse,  non  recevable.  (Cass.,  9  Juillet  1872.  P.  1872,  I,  p.  446, 
^ire  Petit.  —  Voir  aussi  Bruxelles,  9  décemlifre  1857,  affaire  H61zlin.> 
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L'étranger  arrêté  en  Belgique  aux  fins*  d'extradition  ne  peut  être  pi 
en  liberté  provisoire  que  pour  autant  qu'il  ne  soit  détenu  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par  le  juge  d'instruction  du  lieu  de  sa 
résidence  ou  du  lieu  où  il  a  été  trouvé. 

Au  contraire,  lorsqu'il  est'écroué  en  vertu  d'un  des  actes  spécifiés 
xlans  l'article  3  de  la  loi  du  15  mars  1871,  et  décernés  par  l'autorité 
étrangère,  son  arrestation  est  définitive  et  il  n^ppartient  ni  à  la  chambre 
du  conseil,  ni  à  la  chambre  d'accusation  d'ordonner  sa  mise  en  liberté 
provisoire.  (Cass.,  14  décembre  1874.  P.  1874, 1,  p.  385,  affaire  Drincourt. 
—  Voir  aussi  Bruxelles,  26  décembre  1864,  affaire  Walter.) 

L'étranger  arrêté  à  fins  d'extradition  n'est  plus  admis  à  contester  la 
régularité  de  son  arrestation  après  qu'un  mandat  régulier  a  été  décerné 
il  sa  charge. 

Lorsque  la  chambre  du  conseil  a  statué,  sans  appeler  Te  demandeur, 
sur  sa  requête  tendant  à  sa  mise  en  liberté  et  a  contrevenu  ainsi  à 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1874,  sur  la  dé^tention  préventive,  il  ne 
;s'en  suit  pas  qu'elle  n'ait  été  régulièrement  saisie  de  ladite  requête;  sa 
décision  est,  dès  lors,  susceptible  d'appel. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  qui  a  eu  à  connaître  de  cet  appel, 
après  avoir*  fait  ce  que  les  premiers  juges  eussent  dû  faire  et  répare 
l'omission  commise,  a  pu  statuer  au  fond. 

L'arrestation  définitive  du  prévenu,  fondée  sur  un  mandat  d'arrêt  rendu 
exécutoire,  à  raison  de  faits  prévus  par  la  loi  sur  les  extraditions,  ne 
peut  être  contestée.  (Cass.,  16  novembre  1875.  P.  1876,  I,  p.  24,  affaire 
.Corretjer.) 

L'arrestation  d'un  étranger,  écroué  en  exécution  de  l'un  des  actes 
Trouvant  servir  de  base  à  l'extradition,  est  définitive  et  ne  peut  plus  être 
contestée. 

Il  n'appartient  donc  plus  à  la  chambre  du  conseil  ni  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  d'ordonner  sa  mise  en  liberté.  (Bruxelles,  21  juin  1879, 
affaire  Kerdyclc.  P.  Il,  p.  290.) 

* 

Le  terme  assigné  à  la  détention  provisoire  dans  les  traités  reste  en 
vigueur  quoique  la  loi  vienne  à  être  changée  sur  ce  point.  (Bruxelles, 
S  septembre  1868.  P.  1868,  II,  p.  342,  affaire  Pinard.) 

C.  —  Confirmation  du  mandat. 

Le  mandat  d'arrêt  provisoire  décerné  par  le  juge  d'instruction,  aux 
lermes  de  l'article  5  de  la  loi  du  15  mars  1874,  ne  tombe  pas  sous  l'appU- 
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cation  des  articles  !«'  et4  de  la  loi  du  20  avril  1874  sur  la  détention  pré- 
ventive. En  conséquence,  il  ne  doit  pas  être  confirmé  par  la  chambre  du 
conseil.  (Gand,  6  janvier  1877,  affaire  Pagnout.) , 

Le  mandai  d'arrêt  décerné  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du 
15  mars  1874  ne  doit  pas  être  confirmé  dans  les  cinq  jours;  la  combi- 
naison de  cet  article  avec  l'article  11  de  la  même  loi  suffit  pour  le  démontrer. 
(Appel  Bruxelles,  8  septembre  1880,  affaire  CoUins.) 

Les  garanties  introduites  en  faveur  des  inculpés  par  la  loi  du 
20  avril  1874,  sont  applicables  au  Belge  ramené  par  l'extradition  devant 
les  tribunaux  belges.  En  conséquence,  le  mandat  d'arrêt  sur  le  vu  duquel 
il  a  été  .extradé  doit  être  confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son  interrogatoire. 
(Bruxelles,  15  mars  1878,  affaire  Dierickx.  P.  1878,  II,  p.  158.  — 
Id.,  13  août  1880,  afiaire  CoUins.) 

m.  —  Chambre  de»  mises  en  aeensatlon. 

La  loi  du  1"  octobre  1855  ne  confère  nullement  aux  chambres  des  mises 
en  accusation  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'opposition  d'un  détenu  à  l'exe- 
quatur  délivré  par  la  chambre  du  conseil  ou  sur  la  demande  de  mise  en 
liberté  dont  il  les  saisirait  directement.  (Cass.,  6  mars  1854.  P.  I,  p.  128, 
affaire  Antoine.) 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  appelée  à  donner  son  avis  sur  une 
demande  d'extradition,  est  incompétente  pour  statuer  sur  la  demande  de 
mise  en  liberté  qui  lui  est  adressée  par  l'étranger  comparaissant  devant 
elle.  (Liège,  27  novembre  1869.  P.  1870,  II,  p.  80,  affaire  Kress.) 

Les  tribunaux  n'ont  pas  à  dire  droit  sur  le  mérite  de  chacun  des  actes 
de  l'instruction  préparatoire  faits  pour  recueillir  la  preuve  des  infractions 
ni  sur  la  question  de  savoir  si,  à  un  moment  donné  de  l'instruction  un  acte 
a  été  posé  tardivement,  ou  si  un  prévenu  aurait  dû  être  mis  en  liberté, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  se  trouve  régulièrement  détenu  au  jour  du 
jugement  comme  à  celui  de  l'assignation.  (Appel  Bruxelles,  8  septem- 
bre 1880,  affaire  Collins.  Décidé  de  même  implicitement  par  l'avis  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  18  février  1858,  affaire  Hôlzlin.  —  Voir  aussi 
Cass.,  10  novembre  1875.  P.  1876, 1,  p.  24,  affaire  Corretjer.) 

L'étranger  résidant  sur  le  ispl  belge  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
mandat  étranger  lui  ait  été  notifié  traduit  en  français  par  un  traducteur  juré. 

L'irrégularité  consistant  en  ce  que  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil,  autorisant  l'exécution  du  mandat  d'arrêt  étranger,  ne  contenait 
pas  d'une  manière  complète  la  formule  exécutoire,  est  couverte  par  l'arrêt 
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ibre  des  mises  en  accusation  ialervenu  sur  l'appel,  et  le  deman- 
ms  Intérêt  h  s'en  prévaloir.  (Cass.,  16  novembre  18TC.  P.  1876, 

ire  Ck>iTetjer,) 

suite  pas  de  la  loi  sur  l'extradition  que  l'avis  de  la  cour  d'appel 
!  émis  en  audience  publique.  (Bruxelles,  8  septemïo'e  1868. 
Il,  p.  546.) 


mature  et,  parlant,  non  recevable  avant  le  jugement  déDoItif,  le 
irigé  par  l'extradé  contre  un  arrêt  conilrmant  les  jugements 
>  rendus  par  le  tribunal  correctionnel  saisi  du  fond  et  refusant  : 
se  de  la  cause  ;  2°  la  mise  en  liberté  provisoire  ;  3*  une  surséance 
1er  des  deux  premières  dédslons.  L'arrêt  ainsi  attaqué  ne  statue 
la  compétence;  Il  est  purement  préparatoire  ou  d'instruction, 
uxelles,  3S  octobre  1880.  P.  1880, 1.  p.  397,  aSùre  CoUins.) 

.  pas  susceptibles  de  recours  en  cassation,  les  avis  que  donnent 
res  de  mise  en  accusation  sur  les  demandes  d'extradition.  (Cass., 
1865,  affaire  Walter.  P.  1865,  I,  p.  72,  et  10  février  1868. 
1,  p.  150,  affaire  Leclercq.) 

-vol  en  cassation  formé  par  un  étranger  en  macère  d'extradition 
ecevable  s'il  n'est  enregistré  (1).  (Cass-, Bruxelles,  11  août  1879, 
rdyck.  P.  1,  p.  389.) 

ajodeur  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  f(ds 
cour  de  cassation  d'irrégularités  qu'il  eût  dû  signaler  à  la  cour 
lur  eu  obtenir  le  redressement.  (Cass.,  Bruxelles,  U  mars  1881. 
I,  p.  168.) 

ande  de  mise  en  liberté  présentée  à  la  cour  de  cassation  par  un 
rrèté  aux  uns  d'extradition  est,  en  toute  hypothèse,  non  rece- 
sg.,9juillet  1872.  P.  1872,  I,  p.  446,  affaire  Petit.) 


loi  du  38  jaiD  1681  (ifenitear  du  1"  Juillet  1881)  et  circulaire  du 
s  finances  du  11  juillet  1879,  n"  815. 
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§  5.  —  EFFETS  DE  L'EXTRADITION. 

X.  —  Ineompétente  de»  Jaridlctloiui  bolcres  pour  TérîAer  la 
rtfarnlarité  d«  res^raditâon  opérée  par  an  ffouTemeoteat 
étrancrer. 

£d  matière  d^extradition  il  n-af^partient  pas  aux  tribooaux  belges 
^i-apprécier  si  les  formes  légales  ont  été  exactement  observées  dans  le 
pays  qui  accorde  Textradition.  (Cass.,  15  juillet  1858.  P.  1869,  I,  p.  222» 
affaire  Van  Pée;  U  décembre  1868.  P.  1869, 1,  p.  215,  affaire  Habrioux  ; 
â5  octobre  1850.  P.  1851,  I,  p.  108,  affaire  Glarck;  19  septembre  1851. 
P.  1852, 1,  p.  149,  affaire  Acrtssens,  et  28  juillet  1857,  P.  1857,1,  p.  576, 
affaire  de  Vleeschouwer.  Haute  cour  militaire,  arrêt  du  29  norembre  1859.) 

Il  n*appartient  pas  à  la  cour  d*assises  de  statuer  sur  les  réclamations 
relatives  à  Tarrestation  et  à  l'extradition  d*un  accusé  comparaissant  devant 
elle  en  vertu  d'un  arrêt  de  mise  en  accusation.  (Gass.,  17  septembre  1875. 
P.  1875,  I,  p.  579,  affaire  Bauer.) 

Les  tribunaux  belges  n'ont  pas  qualité  pour  vérifier  si  les  formes  légales 
ont  été  exactement  observées  dans  le  pays  qui  a  accordé  Textradition. 
(Bruxelles,  8  septembre  1880,  affaire  Gollins.) 

Le  défaut  de  signification  en  temps  utile  par  le  gouvernement  étranger 
ne  peut  empêcher  la  justice  belge  de  poursuivre  l'extradé  après  sa  remise. 
(Jugé  implicitement  par  la  cour  d'ass.  du  Brabant  dans  l'affaire  De  Buck» 
741E,  février  1864.) 

n.  —  fi^péeialité.  —  Immnnitâi  résultant   des  traité*.  -^ 

Çonamtexnent. 

11  appartient  à  l'extradé  de  consentir  à  être  jugé  du  chef  de  faits  même 
non  prévus-par  le  traité  conclu  avec  la  puissance  qui  l'a  livré.  (Gand, 
30  septembre  1870.  P.  1871,  II,  p.  459  et  note,  affaire  Gogghe.) 

L'individu  qui  a  été  livré  ai  la  Belgique  par  voie  d'extradition  et  qui  sou  - 
tient  €[ue  l'effet  du  cartel  ^st  épuisé  à  son  égard,  dénie  ainsi  uniquement  à 
la  juridiction  saisie  le  droit  de  le  juger  contradictoirement. 

S'il  frappe  le  jugement  û*opposition,  il  rouvre  de  plein  gré  le  débat  con- 
tradictoire et  consent  implicitement  à  être  jugé  sur  les  faits  de  la  pour- 
suite. 
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«S  jnridlctlons  de  Jusement  sont  saos  compéteDce  à  l'effet  de  statuer 
la  mise  en  liberté  prOTisoîre  des  prévenus  traduits  devant  elles  si  la 
le  de  la  détenUon  (dans  l'espèce,  l'arrestation  aux  Ans  de  réexiradition 
1  pays  tiers)  est  étrangère  ï  l'infraction  dont  elles  sont  saisies.  (Cass,,, 
lelles,  Sjanvier  1881.  P.  I,  p.  affaire  CoUins.) 

lorsqu'un  jugemuitpardéfaut  a  été  rendu  à  charge  d'un  prévenu  extradé 

rieurement  pour  des  délits  autres  que  l'Infraction  qui  a  moUvé  son 

"adition,  son  opposition  i  ce  jugement,  après  qu'il  a  été  livré  au  f  ou- 

lemenl  belge,  constitue  un  consentement  exprès  et  volontaire  à  tVte  luge 

chef  de  ces  délits. 

le  consentement  ne  peut  pas  être  révoqué  par  l'Inculpé. 

Lvant  de  statuer  sur  cette  opposition,  il  y  a  lieu  d'ordonner  mËme 

fice,  la  communication  préalable  de  ce  consentement  au  gouvernement 

l'a  livré  (1).  (Bruxelles,  G  août  1876,P.  1815,  II,  p.  528,  afDiire  Houarl.) 

.'individu  livré  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  sous  l'inculpatioa 
.tentât  à  la  pudeur  avec  violence,  et  acquitté  de  ce  chef,  ne  peut  être 
Tsuivi  du  chef  d'atlenlat  à  la  pudeur  saus  violacé  résultant  de» 
ats,  mais  non  prévu  par  le  traité,  à  moins  qu'il  ne  soit  resté  volonlaire- 
iten  Belgique  après  son  acquittement. 

A  cour  d'appel  devant  laquelle  le  ministère  puhllc  s'est  pourvu  ne  peut 
et  nunc  juger  conlradictoiremenl  l'extradé  à  raison  du  chef  non  prévu 
le  traité,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plusieurs  mois  depuis  l'acquittement 
prévenu.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  d'appel  ne  peut  con- 
tre des  feits  dont  le  premier  juge  n'a  pas  été  saisi,  et  que  i'acUon  doit 
;  identique  devant  les  deux  degrés  de  Juridiction.  (Brux.,  30  Juillet  1S79, 
ire  Cooremans.  P.  Il,  p.  289.) 

.'article  3,  S  î,  du  traité  d'extradition  entre  la  Bel^que  et  l'Italie  (i) 
ne  un  obstacle  absolu  i  ce  que  l'individu  livré  par  l'un  des  deux  pays  à 
itre  soit  réeitradé  à  un  gouvernement  tiers,  même  en  cas  de  consente- 
nt du  pays  qui  a  effectué  l'extradition.  (Avis  Bruxelles,  U  juillet  1881, 

iireCollins(3).) 

I)  n  parait  douteux  que  ce  point  coDcerne  les  altributiona  du  pouvoir  judi- 

ï)  n  en  serait  de  mjme  pour  nos  Irailtïs  avec  la  France,  t' Angleterre,  les  Etat»- 
s,  le  PorlHgal  et  la  (trincipauté  de  Monaco. 

I)  Contrôle  réquisitoire  du  procureur  général  dans  cette  affaire,  ainïi  qne  les 
i  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  dans  l'aS^ire  Boirdiol  (limai  1875),  et  de  la 
r  de  Liège  dans  l'affaire  Leioumeur  dit  Harnais  (IS  mai  1879}.  Voir  aussi 
i$  suivant. 
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Il  n*y  a  pas  lieu  d'accorder  à  la  France  rextradition  d'un  individu  livré  k 
la  Belgique  par  la  Hollande,  si  les  traités  entre  la  Hollande  et  la  France 
ii>utorisent  pas  l'extradition  pour  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
formée  par  le  gouvernement  français. 

Si,  au  contraire,  ces  traités  autorisent  l'extradition  pour  ce  délit,  la 
Belgique  peut  accorder  à  la  France  l'extradition  de  cet  individu,  sous 
forme  de  transit,  pourvu  que  la  Hollande,  qui  l'avait  livré,  ait  déclaré 
expressément  y  consentir  (1).  (Avis  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
25  octobre  1875.  P.  i876,  II,  p.  48,  affaire  Passas  (â).) 

m.  —  Biret0  eiTtl0. 

On  doit  considérer  comme' forain,  l'étranger,  établi  en  Belgique,  qui  se 
trouve  sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition  au  moment  où  son 
créancier  demande  à  pratiquer  contre  lui  une  saisie  foraine.  (Tribunal  civil 
'de  Liège,  29  janvier  1881.  Jurisprudence  des  tribunaux  de  première 
instance,  p.  72.) 


II.  ~  COMMISSIONS  ROGATOIRES. 


11  y  a  lieu,  lorsqu'une  expertise  doit  être  faite  en  pays  étranger, 
d'adresser  à  cet  effet  des  lettres  rogatoires  à  la  juridiction  étrangère  et 
non  de  nommer  des  experts  belges  pour  aller  procéder  en  cette  qualité  à 
l'étranger.  (Bruxelles,  29  juillet  1856.  P.  1857,  II,  p.  17.)  , 

Une  enquête  civile  peut  être  valablement  déléguée  à  un  juge  étranger. 
Les  formes  du  Gode  de  procédure  belge  ne  doivent  pas  être  observées  en 


(1)  Dans  le  sens  de  Tefficacité  du  consentement  donné  k  la  réextradition  par  le 
gouvernement  qui  a  livré  le  délinquant,  voir  jugement  du  tribunal  fédéral  Suisse, 
affaire  Ourrich  et  Leroy,  arrêt  du  16  mars  1877.  (Journal  du  droit  international 
privé  1878,  p.  64.)^ 

(2)  Les  avis  des  cours  d'appel  en  matière  d'extradition  ne  constituent  point 
4es  décisions  judiciaires  proprement  dites.  Ils  sont  rapportés  ici  sous  toutes 
réserves. 

jaTRADinON.  18 
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pareil  cas.  Il  suffît  qiie  tes  dispositions  en  vigueur  sur  te  territoire  étranger 
garantissent  suffisamment  le  droit  de  défense,  par  exempte  en  ce  qui  oenceme 
la  noti£hcation  des  témoins.  (Bruxelles,  29  décembre  4865.  P.  1866, 
II,  p.  18.) 

Ayant  la  loi  du  18  juin  1869,  il  y  avait  doute  dans  la  doctrine  et  la 
Jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  si  les  tribunaux  belges  avaient  le  droit 
de  déléguer  des  juges  étrangers,  fûtrce  pour  de  simples  actes  d'instruction. 
Ce  doute  n'existe  plus  aujourd'hui.  Ainsi  les  tribunaux  étrangers  peuvent 
être  délégués  même  pour  recevoir  un  serment  litisdécisoire.  (T.  Termonde^ 
siégeant  consulaîrement,  20  juillet  1878.  P.  1879,  III,  148.) 


III.  —  POURSUITES 

A  RAISON  DE  FAITS  COMMIS  A  L'ÉTRANGER  (1). 


Lorsqu'un  Belge  a  commis  un  crime  à  l'étranger  et  envers  un  étranger, 
il  peut  être  poursuivi  en  Belgique  si  le  gouvernement  étranger  a  formé 
par  erreur  une  demande  d'extradition.  Cette  demande,  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  30  décembre  1856,  équivaut  à  l'avis  officiel  à  donner  aux  autorités 
belges.  (Cass.,  6  septembre  1850.  P.  1851, 1,  p.  69.) 

Le  Belge  accusé  d'un  assassinat  commis  en  France  sur  un  Français  est 
légalement  poursuivi  en  Belgique  sur  l'avis  officiel  donné  aux  autorités 
belges,  au  nom  de  son  gouvernement,  par  la  légation  française  à  Bruxelles. 
(Cass.,  4  octobre  1851.  P.  1852,  f,  p.  U2.) 

L'avis  officiel  exigé  par  l'article  2  delà  loi  du  50  décembre  1856  ne  doit 
pas  nécessairement  consister  en  une  plainte  de  Fautorité  étrangère  ni  être 


II  ne  doit  pas  être  donné  de  gouvernement  à  gouvernement  ni  être 
légalisé. 

Les  jugements  par  défaut,  rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  ne  peu* 
vent  former  obstacle  à  la  poursuite  en  Belgique,,  eussent-ils  acquis  force 
de  chose  jugée  par  suite  de  signification. 

(1)  La  loi  du  50  décembre  1856  a  été  remplacée  par  celle  du  17  avril  1878.  Il 
y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  elles  pourrintelligence  des 
décisions  rapportées  ci-dessus.  Remarquer  surtout  l^article  15  de  la  nouvelle  \o'u 


y- 
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Les  crimes  et  délils  à  raison  desquels  le  Belge  peul  être  poursuivi  st 
pied  de  l'article  2  de  la  loi  du  50  décembre  1856,  sODt  ceux  énumérf 
dans  la  loi  sur  l'exlradltioD  et  non  ceux  énumérés  dans  la  convenllc 
conclue  avec  le  pays  où  le  fait  a  été  commis.  (Bruxelles,  33  novembi 
186t.  P.  1861,  II,  p.  409,  etCass.,30décembrel86t.P.  lS63,I,p.  66 

Il  appartient  au  juge  du  fait  de  constater  souverainement  qu^  exisi 
dans  les  documents  de  la  <!ause  des  éléments  constituant  l'avis  ofBci' 
exigé  par  la  loi  du  50  décembre  I S3G.  (Cass. ,  S9  février  1 864.  P.  1864, 
p.  66.) 

Les  tribunaux  belges  sont  compétents  pour  connaître  des  délits  comm 
par  un  étranger,  au  préjudice  d'un  étranger,  â  bord  d'un  navire  étrange 
dans  un  por(  belge,  lorsque  le  mandataire  de  la  partie  lésée  requie 
l'autorité  belge  de  poursuivre  les  coupables.  (Bruxelles,  24  mai  18Sl 
P.  1856,  II,  p.  276.) 

Ne  doit  subir  aucune  condamnation  en  Belgique,  le  Belge  condamné 
l'étranger,  à  raison  d'un  délit  qu'il  y  a  commis,  par  uo  jugement  contradh 
toire,  définitif  et  exécuté.  Il  importe  peu,  dans  ce  cas  et  s'il  y  a  eu  appe 
que  le  jugement  belge  ait  été  reodu  à  une  date  antérieure.  Le  prévenu  n'ei 
passible  d'aucuns  frais.  (Uége  28  janvier  1864.  P.  1864,  II,  p.  18b.) 

lin  Belge  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  Belgique  du  chef  d'un  dél 
commis  en  pays  étranger,  s'il  n'a  été  condamné  dans  le  pays  où  ce  délit 
été  commis  que  par  un  jugement  par  défaut,  alors  même  que  ce  jugemei 
serait  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Il  en  est  de  même  quant  au  jugement  étranger  qui  l'a  débouté  pardéfài 
de  son  opposition  au  premier  jugement  par  défont  rendu  à  sa  chargi 
(Bruxelles,  21  septembre  1875.  P.  1875,  II,  p.  371.) 

Peuvent  être  poursuivis  et  punis  en  Belgique  des  Beiges  qui,  hors  6 
territoire  du  royaume,  se  sont  rendus  coupables,  contre  des  étrangers,  ( 
tabrication  de  fiiux  certificats,  si  elle  a  été  dénoncée  aux  autorités  belgi 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  30  décembre  1836.  (Gani 
5  octobre  1875.  P.  1876,  H,  p.  232,  atfalre  Lepére.  —  Vobr  Cass 
â9  novembre  1875.  P.  1876, 1,  p.  33,  qui  a  maliâenu  l'arrêt  au  fond.) 

L'étrangère,  ayant  commis  en  pays  étranger  le  crime  de  bigamie  qi 
jécbappe  à  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  peut  être  poursuivie  c 
Belgique  du  chef  d'adultère,  si  elle  y  cohabite  avec  le  complice  de  se 
crime.  (Bruxelles,  14  février  1378.  P.  11,  p.  76.) 
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•£\  en  Belgique  de  ctiŒes  obtenues  eo  France,  par  des  Franïtds,  au 
i  de  Français,  à  l'aide  d'un  fail  (juali&é  délit  par  la  loi  belge,  est 
lie  en  Belgique  (1),  tnenie  si  le  recel  a  commencé  en  France, 
qu'il  ait  coniinué  sans  Interruption  sur  le  sol  belge.  (Gand, 
1875.  P.  H,  p.  370.  Quant  au  caractère  successif  du  délit,  com- 
;)endant  Liège,  39  mai  1880.  P.  Il,  p.  557.) 
lit  de  recel  d'objets  enlevés  i  l'aide  d'un  vol,  n'est  pas  un  délit 
ou  successif.  La  prescription  de  ce  délit  court  du  jour  où  le  recè- 
é  mis  en  possession  de  la  chose  volée,  sachant  qu'elle  provient 
,  (Liège,  29  mal  1880,  affMre  Fralpont.  P.  II,  p.  357.) 
nger  est  recevable  à  traduire  un  Belge  devant  un  tribunal  belge  i 
un  délit  ou  un  quasi  délit  commis  en  pays  étranger.  Mais  son  action 
:  déclarée  non  recevable  si  le  défendeur  est  assigné  comme  civUe- 
sponsable  d'un  délit  qui  ne  pourrait  être  l'objet  de  poursuites 
tes  en  Belgique  et  si,  suivant  la  législation  en  vigueur  dans  le  pays 
(il  aurait  été  commis,  l'acUon  eût  dû  être  déclarée  prescrite  si  elle 
té  intentée.  (Bruxelles,  7  avril  1880.  P.  Il,  p.  209.) 
déterminer,  aux  termes  des  articles  1"  et  2  de  la  loi  du 
Dbre  1856,  quel  est  le  Juge  d'instruction  compétent,  il  faut  avoir 
Il  lieu  où  se  trouve  le  prévenu  au  moment  où  la  justice  belge 
la  connaissance  du  crime  ou  du  délit  commis  à  l'étranger,  lors 
je  cet  individu  aurait  déjà  fait  l'objet  d'autres  poursuites  depuis 

HT. 

tst  ainsi  du  moins  lorsque  le  prévenu  n'a  pas  ailleurs,  en  Belgique, 
:ile  ou  une  résidence  fixe.  {Bruxelles,  2  juin  1 876.  P.  II,  p.  265.) 
"anger  qui  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  en  Belgique  peut  Être 
i  devant  les  tribunaux  belges,  quoiqu'il  ait  été  condamné  pour  le 
Hit,  dans  son  pays  d'origbe,  par  un  jugement  passé  en  force  de 
fée.  (Cass.,  51  octobre  1859.  P.  1860,  I,  p.  166  (2).) 

de  l'usage  de  faux.  (Cass.  iï.,  21  août  |8T6.  P.  franc.,  1877,  p.  191.) 
cour  de  cassation  de  France  a  jugé,  te  II  septembre  1S73(DaUaz,  Pér., 
1.  133),  qu'il  en  est  ainsi  mâme  au  cas  oii  l'autorité  judiciaire  du /oram 
rait  adressé  une  plainte  ofBcieile  i  celle  dii  pays  d'origine, 
urisprudence  dans  les  Pays-Bas. 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


DE   LA  LOI   DU  5  AVRIL  1868  SUR  L'EXTRADITION  (i). 


Messieurs, 

La  loi  du  1®'  octobre  1855,  qui  régit  les  extraditions,  remonte  aux 
premières  années  de  notre  indépendance  nationale. 

"  Si,  à  cette  époque,  on  était  généralement  d^accord  sur  le  principe  de 
Textradîtion  lui-même,  il  n'était  guère  possible  de  pressentir  retendue 
qu'il  pouvait  comporter  dans  s(hi  application. 

On  comprend  dès  lors  que  le  législateur  de  1855,  en  traduisant  ce 
principe  en  loi,  lui  ait  assigné  des  limites  assez  étroites.  L'expérience 
acquise  depuis  a  démontré  que  son  œuvre  est  aujourd'hui  insuffisante 
sous  divers  rapports. 

L'inconvénient  le  plus  grave  que  présente  la  loi  du  1*'  octobre  1855, 
est  celui  de  ne  comprendre  qu'un  nombre  trop  restreint  de  crimes  et 
délits  donnant  lieu  à  extradition. 

Déjà  des  reproches  avaient  été  formulés  à  ce  sujet  au  Sénat,  lors  de  la 
discussion  de  cette  loi. 

«  Votre  commission,  disait  M.  De  Haussy,  dans  le  rapport  présenté  à 
cette  assemblée  le  27  septembre  1855,  a  regretté  que  la  nomenclature  des 

(1)  Séanca  de  la  Cl)ambre  des  représentants  du  26  février  1867. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

}  el  délits  énnmérës  dans  l'article  1",  ne  fût  pas  plus  complète, 
pensé  qu'au  moyen  des  précautions  qui  ont  été  prises  pour  interdire 
idiUon  politique,  on  aurait  pu  étendre  davantage  le  cercle  des  criraes 
its  privés  pour  lesquels  l'exlradltlon  serait  autorisée.  Pourquoi,  par 
lie,  n'y  a-t-on  pas  compris  le  crime  de  supposition  d'enfant,  heureu- 
t  assez  rare  dans  nos  mœurs,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  tris 
?  Pourquoi  n'y  avoir  pas  compris  aussi  le  délit  de- blessures  graves, 
!Ut  donner  lieu  à  la  peine  de  la  réclusion?  N'est-ce  pas  une  incon- 
nce  d'exlraduire  l'étranger  prévenu  d'une  escroquerie  ou  d'un  vol 
et  d'accorder  l'ûmpunité  ï  celui  qui,  poussé  par  la  vengeance  parti- 
e,  aurait  blessé  grièvement,  même  estropié  ou  mutilé  son  ennemi  î  » 
iur  ce  point,  relattf  aux  crimes  el  délits  dont  on  pourrait  augmenter 
«,  H.  le  Ministre  nous  a  fait  observer  que  la  loi  actuelle  n'était 
i  lot  d'essai  ;  que,  quoique  incomplète,  elle  n'en  produirait  pas  moins 
fets  salutaires  pour  le  pays,  puisqu'elle  facilitera  la  répression  des 
i  les  plus  odieux  et  les  plus  fréquents;  que  cette  loi,  d'ailleurs, 
a  être  revue  et  améliorée  dans  la  suite  et  aussllAt  que  la  législature 
erminé  les  travaux  importants  dont  elle  est  surchargée.  » 
pportunité  d'une  augmentation  dans  le  nombre  des  crimes  et  délits 
triant  la  mesure  de  l'extradition,  a  été  de  nouveau  signalée  au  sein 
lambres  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  50  décembre  1856  sur  U 
;sion  de  crimes  et  délits  commis  par  des  Belges  en  pays  étranger  (1), 
lécesslté  d'une  réforme  sous  ce  rapport  s'est,  par  la  suUe,  révélée 
fs  jours  dayantage.  En  plusieurs  occasions,  les  Etals  voisins  se 
lainls  de  rimpossibilllé  où  ils  se  trouvent  d'obtenir  de  la  Belgiqne 
idition  d'individus  inculpés  du  chef  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
ce,  de  subornation  de  témoins,  de  faux  serment,  etc.,  et  notamment 
■  de  confiance,  délit  très  fréquent,  qui,  par  le  préjudice  matériel 
leut  causer,  présente  souvent  un  caractère  de  gravité  évident. 
gouvernement  a  donc  pensé  qu'il  imporie  de  combler  aujourd'hui 
'erses  lacunes  que  présente  l'énuraération  des  crimes  et  délits  telle 
!  est  prévue  par  la  loi  du  i"  octobre  1833,  et  d'introduire  en  même 
dans  les  dispositions  sur  cette  matière  les  autres  modifications  et 
irations  reconnues  nécessaires. 

travail  de  revision  aurait  pu  faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  et 
émentaire,  ^mais  il  a  paru  au  gouvernement  que,  dans  l'intérêt  de 
né  et  pour  la  facilité  dans  l'application,  11  éult  préférable  de 
iter  sur  la  matière  une  loi  complète  comprenant  les  dispositions 

t'oir  le  discours  de  M.  Raikem  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  ÎS  novent' 
36  {Monileur  du  2B). 
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fnahitenues  de  la  législation   existante  et  les   dispositions  nouvelles 
destinées  à  les  compléter. 

Tels  sont,  messieurs,  Tobjet  et  le  but  du  projet  de  loi  que  j'ai  l'hosneur 
(de  soumettre  aujourd'hui,  au  nom  du  Roi,  à  vos  délibérations. 

L'article  i®'  détermine  les  crimes  et  les  délits  auxquels  la  loi  est 
rendue  applicable.  Aux  faits  prévus  par  la  loi  du  l*'  octobre  1835,  et 
qui  sont  reproduits  sous  les  n^^  1  à  7,  il  a  été  ajouté  un  certain  nombre 
de  £aits  nouveaux  prévus  par  le  Code  pénal,  qui,  par  la  gravité  qu'ils 
prés^tent,  ont  paru  exiger,  au  même  titre,  une  répression  assurée. 

La  mention  des  faits  indiqués  aux  n^  27  et  28  a  pour  but  d'assurer 
le  respect  des  propriétés  rurales,  notamment  sur  les  frontières,  et  de 
faire  ainsi  ûtoii  à  des  réclamations  qui  déjà  s'étaient  produites  au 
èein  des  Chambres,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  prérappelée  du 
50  décembre  1836. 

Les  faît$  prévus  par  les  n^^  29  et  30  ont  été  puisés  dans  le  Code  disci- 
plinaire et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche  maritime. 

Il  a  été  jugé  utile  de  les  mentionner,  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et 
^u  commerce  maritime. 

L'article  2  indique  les  documents  judiciaires  sur  la  production  desquels 
l'extradition  peut  être  ordonnée,  ainsi  que  la  forme  de  procéder. 

.   Sous  ces  rapports,  d'importantes  modifications  ont  été  introduites  à  la 
législation  actuelle. 

D'après  l'interprétation  que  comporte  dans  ses  termes  l'article  2  de 
la  loi  du  l®*"  octobre  1855,  l'extradition,  quand  il  s'agit  d'un  délit  propre- 
ment dit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou  arrêt  de 
condamnation.  Comme  le  principe  de  l'extradition  est  maintenant  étendu 
et  rendu  applicable,  d'après  la  loi  jiiouvelle  projetée,  à  un  nombre  plus 
notable  de  délits,  il  a  paru  utile  et  logique  d'admettre  à  leur  égard, 
comme  titre  suffisant  pour  autoriser  ^extradition ,  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  renvoyant  le  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Il  a  déjà  été  tenu  compte  de  ce  changement  dans  l'article  1^'  par  la 
mention  dans  le  texte  de  cette  disposition  des  étrangers  mis  en  prévention. 

De  plus,  la  loi  de  1855,  en  désignant  spécialement  l'arrêt  de  la 
xhambre  des  mises  en  accusation  au  nombre  des  documents  judiciaires  qui 
doivent  être  produits,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  d'interpré- 
tation à  l'égard  des  pays  où  l'organisation  des  tribunaux  criminels  diffère 
4e  lajiôtre.  L'article  2  du  projet  de  loi  fait  disparaître  ces  difficultés,  en 
permettant  l'extradition  sur  la  production  de  l'acte  de  procédure  crimi- 
aelle  émané  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant  de 
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plein  droit  le  renvoi  du  prévenu  ou  de  l'accusé  devant  la  juridictioir 
répressive. 

L'article  maintient  l'intervention  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
appelée  à  émettre  son  avis  sur  la  demande  d'extradition,  mais  il  consacre 
en  faveur  de  l'étranger  deux  nouvelles  garanties  :  la  publicité  de  l'au- 
dience et  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  conseil  devant  la  cour. 

L'article  3  du  projet  constitue  une  disposition  nouvelle  dont  le  besoin 
s'est  fait  vivement  sentir  dans  la  pratique.  Cet  article  prévoit  l'hypothèse 
où  l'extradition  d'un  criminel,  consentie  entre  deux  Etats  étrangers,  ne 
pourrait  être  effectuée  qu'à  travers  le  territoire  belge.  En  l'absence  d'une 
disposition  formelle  prévoyant  cette  situation  dans  la  législation  existante^ 
le  gouvernement  s'est  vu  souvent  dans  l'alternative,  en  pareille  circon- 
stance, ou  de  refuser  le  transit,  ou  de  ne  l'accorder  que  moyennant 
Tôbservation  rigoureuse,  en  Belgique,  de  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  l'extradition  elle-même.  Cette  rigueur  de  notre  législation,  qui  a 
pour  effet,  dans  tous  les  cas,  de  retarder  la  remise  de  l'étranger  devant 
ses  juges  et  de  prolonger  ainsi  sa  détention,  a  souvent  donné  lieii  à  des 
réclamations  de  la  part  des  gouvernements  étrangers.  Elle  expose  le 
gouvernement  à  des  représailles  et  à  des  refus  qui  peuvent  rendre  impos- 
sible, à  son  profit,  toute  extradition  qui  lui  serait  accordée  par  l'un  des 
nombreux  Etats  avec  lesquels  des  traités  ont  été  conclus  en  cette  matière.^ 
L'article  5  obvie  à  ces  inconvénients  en  autorisant  l'extradition  par  voie 
de  transit,  sous  les  garanties  ordinaires,  mais  en  la  dispensant,  pour 
éviter  tout  retard  préjudiciable  à  l'étranger,  de  la  formalité  dé  l'avis 
préalable  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

L'article  4  du  projet  concerne  l'arrestation  provisoire.  Sous  lerégimer 
actuel,  cette  arrestation  ne  peut  être  opérée  que  sur  l'exhibition  d'un  mandat 
d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  et  rendu  exécutoire  en  Belgique. 
La  garantie  de  l'arrestation  provisoire,  dans  ces  conditions,  est  souvent 
rendue  illusoire  par  la  grande  facilité  qu'ont  aujourd'hui  les  criminels, 
grâce  au  développement  considérable  des  chemins  de  fer,  de  se  trans- 
porter, avant  la  réception  du  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eux,  sur 
l'un  ou  l'autre  point  de  la  frontière.  Il  est  arrivé  qu'à  défaut  de  produc- 
tion de  ce  document  en  temps  utile,  des  individus  prévenus  de  vol  de^ 
sommes  importantes  ou  de  banqueroute  frauduleuse  et  à^  charge  de  qui 
une  demande  d'extradition  était  officiellement  annoncée,  ont  pu  s'embar- 
quer à  Ostende  ou  à  Anvers  sous  les  yeux  des  autorités  belges  impuis- 
santes, emportant  leur  butin  et  le  gage  de  leurs  créanciers.  C'est  pour 
assurer,  autant  que  possible,  la  prompte  arrestation  des  prévenus  que- 
l'article  4  complète  les  dispositions  de  l'article  5  corrélatif  de  la  loi  du 
1"  octobre  1855,  en  permettant  de  recourir,  dans  les  cas  d'urgence,  à  u» 
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mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  belge  et  motivé  sur  l'avis  officief 
reçu  des  autorités  du  territoire  où  le  crime  ou  le  délit  a  été  commis. 

La  durée  de  l'arrestation  provisoire,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1853, 
est  fixée  à  trois  mois.  Le  gouvernement  a  pensé  que  cette  durée  pouvait 
être  réduite  sans  inconvénient  à  deux  mois.  Ce  changement  est  consacré 
par  l'article  5  du  projet  qui,  à  l'instar  de  l'article  4  de  la  loi  de  1855» 
rappelle  les  documents  judiciaires  nécessaires  pour  l'extradition,  et  en 
l'absence  desquels  l'arrestation  provisoire  ne  peut  être  prolongée  au  delà 
du  délai  fixé. 

L'article  6  du  projet  n'est  que  la  reproduction  de  l'article  5  de  la  loi  du 
!«'  octobre  1855,  mis  en  rapport  avec  le  nouveau  mode  de  publication 
prescrit  par  la  loi  du  28  février  1845. 

L'article  7  reproduit  l'article  6  de  la  loi  ancienne,  en  le  complétant  par 
Tadjonction  du  texte  de  la  loi  du  22  mars  1856  qui  s'y  rattache. 

L'article  8,  concernant  le  cas  où  la.  prescription  de  l'action  ou  de  la 
peine  est  acquise  à  ^'étranger,  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  7 
de  la  loi  existante. 

La  loi  du  50  décembre  1856,  sur  la  répression  des  crimes  et  délit» 
commis  par  des  Belges  en  pays  étranger,  en  se  rapportant,  dans  son 
article  2,  à  l'énumération  des  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi  du 
i«'  octobre  1855,  est,  comme  celle-ci,  d'une  application  trop  restreinte 
et  a  donné  lieu  aux  mêmes  critiques.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner  à 
cette  loi  la  même  extension.  Telle  est  la  raison  de  l'article  9  du  projet. 

L'article  10,  en  rendant  les  articles  2  et  5  de  ladite  loi  de  1856  appli- 
cables aux  infractions  en  matière  rurale,  forestière  et  de  pêche,  a  pour 
but  de  combler  une  autre  lacune  importante  qui  était  signalée  depuis 
longtemps  dans  cette  dernière  loi.  Cette  disposition  aura  notamment  pour 
effet  de  nous  assurer,  en  France,  la  réciprocité  des  poursuites  en  cette 
matière,  conformément  à  l'article  2  de  la  récente  loi  française  du 
27  juin  1866. 

Il  est  arrivé  que  des  individus  dont  l'extradition  était  demandée  et  qui 
se  trouvaient  dans  des  conditions  qui  leur  permettaient  d'acquérir  la 
qualité  de  Belge  par  l'effet  d'une  déclaration  de  naturalité,  ont  eu  recours 
à  ce  moyen  pour  échapper  à  la  demande  d'extradition,  et  il  a  été  jugé  que» 
dans  ces  cûrconstances,  ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  Belgique,  confor- 
mément à  la  loi  du  50  décembre  1856.  L'article  11  du  projet,  pour  pré- 
venir l'impunité  qui  résulterait  de  cette  jurisprudence,  déclare  expressé* 
ment  cette  dernière  loi  applicable  dans  cette  hypothèse. 

L'article  12  complète  le  projet,  en  rendant  la  loi  du  7  juillet  1865, 
relative  aux  étrangers,  applicable  à  l'étranger  résidant  en  Belgique  qui  a 
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été  poursuivi  ou  condamné,  en  pays  étranger  pour  l'une  des  infractions 
prévues  par  l'article  !«'  de  la  loi  proposée. 

Enfin,  l'article  15  a  pour  objet  d'abroger  les  lois  anciennes  des 
1^'  octobre  1855  et  22  mars  1856,  dont  les  dispositions  qui  sont  maintenues 
se  trouvent  fondues  dans  la  loi  nouvelle. 

Le  projet  de  loi  ne  renferme  aucune  disposition  transitoire  sur  le- sort 
des  traités  d'extradition  conclus  jusqu'à  ce  jour.  Ces  traités  continuent  à 
subsister.  L'abrogation  survenue  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  ils  ont  été 
contractés,  est  sans  influence  à  leur  égard.  Ils  demeurent  obligatoires  pour 
le  gouvernement  dans  toutes  leurs  partie^,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
pas  été  revisés  selon  les  règles  introduites  par  la  loi  nouvelle. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 
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DE  LA    LOI  DU   15  MARS  1874  SUR    l' EXTRADITION. 


Messieurs, 

L'extradition  était  considérée  autrefois  comme  une  mesure  politique  que 
des  circonstances  igraves  et  exceptionnelles  pouvaient  seules  justifier. 
Certains  paysjs'y  refusaient  d*une  manière  absolue  :  d'autres  l'entouraient 
de  formalités  qui  «n  rendaient  Tapplication  rare  et  difficile. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  maintenant  :  et  Ton  peut  dire  que  Textradition  est 
devenue  une  voie  ordinaire  d'exécution,  des  jugements  et  mandements  de 
justice. 

En  Belgique  notamment,  le  nombre  des  affaires  de  ce  genre  a  presque 
décuplé  depuis  vingt  ans.  Il  en  a  été  traité  59  en  1855,  46  en  1860» 
50  en  1865.  Après  la  mise  et)  vigueur  de  la  loi  du  5  avril  1868,  ce  nombre 
s'est  élevé  à  108  pour  1869,  à  121  pour  1870,  à  122  pour  1871.  Il  attei- 
gnait le  chiffre  de  218  en  1872  et  parviendra  probablement  à  500  en  1875  (1). 

L'Espagne,  l'Angleterre,  la  Russie  et  le  Brésil  sont  venus  se  joindre  aux 
pays  qui  avaient  conclu  des  conventions  d'extradition  avec  la  Belgique 
avant  1868  ;  la  plupart  des  traités  existants  ont  été  revisés  et  étendus  à  ua 
plus  grand  nombre  d'infractions. 

Les  causes  de  ce  mouvement  sont  faciles  à  déterminer.  L'extension  des 
voies  ferrées  et  navigables,  la  suppression  des  passeports,  l'adoucissement 
dans  l'exécution  des  lois-relatives  à  la  surveillance  des  étrangers,  ont  créé 
pour  la  police  judiciaire  une  situation  nouvelle.  D'autre  part,  la  solidarité 
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des  nations  au  point  de  vue  de  la  répression  des  crimes  et  des  délits,  est 
de  jour  en  jour  n^eux  comprise.  Mais  ia  causé  principale  est  évidemment 
la  tendance  contemporaine  à  réagir  contre  les  rigueurs  de  la  détention 
préventive.  On  peut  dire  qu'une  bonne  loi  sur  l'extradition  est  à  la  fois  la 
préparation  et  le  corollaire  de  mesures  indulgentes  en  matière  de  procé- 
dure pénale. 

La  loi  du  5  avril  1868  avait  consacré,  dans  cet  ordre  d'idées,  plusieurs 
améliorations  importantes.  Abandonnant  la  pratique  qui  consistait  à  res> 
treindre  l'extradition  à  un  petit  nombre  de  crimes  et  de  délits  les  plus^ 
odieux,  cette  loi  en  a  permis  l'application  à  toutes  les  infractions  d'une 
certaine  gravité,  sauf  les  délits  politiques.  Sous  ce  rapport,  l'œuvre  du 
législateur  de  1868  ne  demande  que  peu  de  changements;  nous  nou& 
sommes  borné,  dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  à  mentionner  expres- 
sément la  complicité  et  la  tentative,  qui  ont,  du  reste,  toujours  été  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  les  termes  de  la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  de 
la  discussion  du  projet  de  1853.  Nous  avons  également  compris,  dans  le 
n<^  19  de  Farticle  1^',  les  coups  et  blessures  ayant  causé  une  mutilation 
grave,  dont  l'omission  provenait  du  changement  apporté  à  notre  Gode 
pénal  pendant  l'élaboration  de  ce  texte. 

Nous  avons  enfin  rangé  sous  le  n<^  50  le  recèlement,  omis  par  la  même 
cause,  et  qui  a  été  ajouté  par  la  loi  additionnelle  du  1®' juin  1870. 

En  ce  qui  concerne  la  procédure  d'extradition,  l'article  2  de  la  loi 
du  5  avril  1868  avait  consacré  un  progrès  en  mettant  sur  le  même  rang 
que  l'arrêt  de  mise  en  accusation  l'ordonnance  de  la  CSiambre  du  conseil 
ou  tout  autre  acte  du  juge  compétent,  décrétant  formellement  ou  opérant 
de  plein  droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  répressive.  Mais 
nous  pensons  que  le  moment  est  venu  de  faire  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie,  en  permettant  au  gouvernement  d'accorder  désormais  l'extradition 
sur  simple  mandat  d'arrêt  ou  sur  un  acte  ayant  la  même  force,  comme  le 
font  les  gouvernements  des  autres  pays.  La  Belgique  fait  exception  avec  le 
grand-duché  de  Luxembourg. 

Cette  innovation  semble  justifiée  par  l'intérêt  de  l'instruction  judiciaire 
qui  est  rendue  plus  prompte  et  plus  facile;  par  celui  de  l'inculpé  lui-même, 
dont  la  détention  est  abrégée  et  qui  peut  assister  à  l'instruction  sans  devoir 
renoncer  aux  garanties  stipulées  par  les  traités  ;  enfin,  par  la  nécessité  de 
porter  remède  aux  nombreux  inconvénients  qui  naissent  de  la  différence 
existant,  sous  ce  rapport,  entre  notre  législation  et  les  législations  étran- 
gères, dont  plusieurs  ne  permettent  point  de  juger  le  prévenu  par  défaut, 
ni  de  rendre  à  sa  charge  une  sentence  de  renvoi  hors  de  sa  présence. 

L'extradition  sur  mandat  d'arrêt  n'entame  d'ailleurs  aucune  des  garanties 
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dont  les  auteurs  des  lois  de  4855  et  1868  ont  entouré,  avec  raison,  une 
mesure  qui  touche  de  si  près  à  la  liberté  individuelle. 

La  principale  de  ces  garanties,  est  Tintervention  du  pouvoir  judiciaire. 
Elle  est  conservée  dans  le  projet,  puisque  le  mandat  d'arrêt  continuera  à 
être  rendu  préalablement  exécutoire  par  la  chambre  du  conseil,  et 
qu'aussitôt  après  Farrestation  de  Tinculpé,  Tavis  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  cour  d'appel  devra  intervenir  aux  mêmes  fins  et  dans 
les  mêmes  conditions  qu'aujourd'hui.  Le  ministère  public  et  l'étranger 
:seront  entendus.  Celui-ci  pourra  se  faire  assister  d'un  conseil  et  l'audience 
sera  publique. 

On  dira  peut-être  que  la  cour,  pour  éclairer  son  appréciation,  trouve 
aujourd'hui  dans  les  jugements  et  ordonnances  des  éléments  qui  lui  ' 
feront  défaut  dans  le  nouveau  système.  Cette  objection  ne  serait  fondée 
^ue  si  le  gouvernement  et  la  cour  avaient  pour  mission  de  vérifier  la 
<niipabilité  du  prévenu.  Mais  tel  n'est  point  leur  rôle  d'après  les  principe» 
admis  en  Belgique.  Ils  doivent  se  borner  à  constater  si  le  fait  énoncé  est 
prévu  et  puni  par  nos  lois  et  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'énumère 
le  traité  d'extradition.  Le  mandat  d'arrêt,  pour  être  admissible,  devra 
fournir  à  cet  égard  toutes  les  indications  nécessaires. 

La  loi  du  5  avril  1868  semble  réclamer  une  autre  modification  impor- 
tante. 

Comme  celle  du  1<^'  octobre  1855,  elle  exige,  d'une  manière  absolue  et 
sans  exception,  que  le  fait  donnant  lieu  à  Textradition  ait  été  commis  sur 
le  territoire  de  la  partie  réclamante.  C'est  aller  au  delà  de  ce  que  demandent 
ie  droit  naturel  et  le  droit  des  gens.  Pour  que  l'extradition  puisse  être 
réclamée,  il  doit  suffire  que  le  délinquant  soit  poursuivi  ou  ait  été  condamné 
4levant  les  tribunaux  de  la  partie  requérante  ;  or,  la  juridiction  de  ces 
derniers  s'étend  en  plusieurs  cas  au  delà  du  territoire  réel,  oii  même  fictif, 
de  la  nation. 

C'est  ainsi  que,  aux  termes  de  l'article  5  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, tout  Belge  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du  territoire  du 
royaume,  de  contre^çon  du  sceau  de  l'Etat,  de  monnaies  nationales  ayant 
<x>\xTS,  de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
peut  être  poursuivi,  même  par  contumace  et  puni  en  Belgique,  d'après  les 
dispositions  de  nos  lois. 

tl  en  est  de  même  pour  les  étrangers  auteurs  ou  complices  des  mêmes 
crimes  ;  l'article  6  du  Code  d'instruction  criminelle  prévoit  expressément 
leur  extradition. 

La  même  situation  se  présente  pour  l'individu  poursuivi  ou  condamné, 
soit  devant  la  juridiction  consulaire,  soit  devant  la  cour  d'assises  du 
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Brabant  ou  la  cour.  (i*appel  de  Bruxelles,  en  exécution  de  la  loi  du 
51  décembre  1851  sur  les  consulats. 

11  en  serait  de  même  encore  de  celui  qui  aurait  été  poursuivi  ou  con- 
damné en  Belgique  par  application  de  la  loi  du  50  décembre  1856,  et  qui 
parviendrait  à  échapper,  par  la  fuite,  à  Texéculion  de  sa  peine  ou  s'évade^ 
rait  pendant  Tinstructlon. 

L'article  2  du  projet  a  pour  but  de  parer  à  cet  inconvénient  déjà 
plusieurs  fois  signalé  par  des  puissances  étrangères.  Mais  il  a  paru  utile 
de  maintenir  en  principe  la  limitation  exprimée  dans  Tarticle  V*  et 
d'entourer  l'exception  prévue  par  Tarticle  2  de  garanties  destinées  à 
prévenir  les  abus  qui  viendraient  à  en  résulter.  Certains  pays,  en  effet, 
pourraient  étendre  outre  mesure  leur  juridiction  à  l'étranger  et  arriver 
ainsi  à  réclamer  Textradition  non  seulement  de  leurs  nationaux,  mais 
d'étrangers  qui,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  devraient 
rester  soumis  à  leurs  juges  naturels. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  admettre  comme  principe  de  n'accorder 
Textradition,  à  raison  de  faits  commis  hors  du  territoire  de  la  partie  requé- 
rante, que  dans  les  cas  où  notre  propre  législation  nous  permet  d'atteindre 
les  mêmes  faits  commis  à  Fétranger.  Ce  système,  basé  sur  une  stricte 
réciprocité,  pare  à  tout  inconvénient,  puisque  la  loi  belge  devient  le 
critérium  destiné  à  reconnaître  si  c'est  à  bon  droit  que  le  gouvernement 
étranger  entend  exercer  sa  juridiction  sur  l'individu  réclamé. 

L'attention  du  gouvernement  a  également  été  attirée  sur  les  difficultés 
auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  5  avril  1868^ 
relatif  au  transit. 

En  réglementant  cette  matière  nouvelle,  le  législateur  est  parti  du 
principe  que  le  transit  est  une  sorte  d'extradition  accordée  par  l'Etat  que 
doit  parcourir  le  prisonnier.  Tout  en  réduisant  les  formalités  de  cette 
extradition  à  une  demande  diplomatique  accompagnée  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  2,  la  loi  de  1868  requiert  que  la  Belgique  soit  liée 
par  un  traité  d'extradition  avec  chacun  des  deux  Etats  entre  lesquels  s*opère 
la  transmission  de  l'extradé.  Cette  exigence  ne  nous  semble  pas  devoir 
être  maintenue  et  nous  croyons  qu'il  suffit  que  l'Etat  au  profit  duquel 
l'extradition  s'opère  soit  lié  par  une  convention  avec  le  pays  à  travers 
lequel  s'effectue  le  transit. 

11  nous  reste  à  parler  de  quelques  autres  modifications  introduites  dans 
le  projet  qui  vous  est  soumis. 

En  permettant  l'arrestation  provisoire  de  l'inculpé,  sur  simple  avis 
officiel  des  autorités  étrangères,  l'article  4  de  la  loi  de  1868  stipule  que 
rétranger  sera  mis  en  liberté  si,  dans  le  délai  de  dix  jours,  lorsque  son 
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arrestation  aura  été  demandée  par  un  pays  limitrophe  et  dans  le  délai  de 
trois  semaines,  lorsqu'il  s'agira  d'un  pays  éloigné,  il  ne  reçoit  communica- 
tion du  mandat  d'arrêt  décerné  par  l'autorité  étrangère  compétente. 

Le  délai  de  dix  jours  est  insuffisant.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la 
poursuite  peut  émaner  d'un  tribunal  placé  à  l'extrémité  opposé  du  pays 
limitrophe  requérant.  Or,  lorsqu'un  prévenu  est  arrêté  en  Belgique  sur 
un  avis  télégraphique  venu  de  Tilsitt  ou  de  Bastia,  il  est  impossible  que 
le  mandat  pourvu  des  légalisations  requises  nous  parvienne  en  temps 
utile  pour  être  signifié  au  prisonnier.  Le  délai  de  quinze  jours  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  est  lui-même  bien  court  dans  ces 
circonstances. 

Nous  avons  conclu  récemment  un  traité  d'extradition  avec  le  Brésil,  et 
nous  avons  l'espoir  d'en  conclure  bientôt  un  autre  avec  les  Etats-Unis. 
Il  importe  donc  de  tenir  compte,  dans  la  loi,  de  l'éventualité  d'une  arres- 
tation opérée  en  Belgique  sur  un  avis  télégraphique  venu  d'outre-mer. 

Il  nous  a  paru  juste  de  porter  à  trois  mois  le  maximum  du  délai  qui 
peut  être  accordé  aux  Etats  hors  d'Europe  pour  la  production  du  mandat 
d'arrêt,  sauf  à  stipuler,  si  les  circonstances  le  permettent,  un  terme  plus 
court  dans  les  traités. 

L'article  12  du  projet  (1)  renferme  une  disposition  nouvelle  sur  une 
matière  qui  se  lie  intimement  à  l'extradition,  celle  des  commissions 
rogatoires  ayant  pour  but  la  saisie  en  Belgique  du  corps  du  délit  ou  des 
pièces  à  conviction,  dans  une  instruction  qui  se  poursuit  à  l'étranger. 
C'est  là  une  sorte  d'extradition  matérielle  qui  se.  justifie  par  les  mêmes 
nécessités  judiciaires  que  l'extradition  proprement  dite. 

Aux  termes  de  l'article  10  de  la  Constitution,  toute  perquisition 
domiciliaire  est  interdite  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans 
la  forme  qu'elle  prescrit.  C'est  pour  satisfaire  à  cette  règle  que  l'article  4 
de  la  loi  du  5  avril  1868  contient  cette  disposition  reproduite  par  le 
présent  projet  :  «  Après  l'ordonnance  de  l'arrestation,  le  juge  d'instruction 
est  autorisé  à  procéder  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles  87  à  90 
4lu  Code  d'instruction  criminelle.  »  Mais  il  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
la  justice  puisse  mettre  la  main  sur  les  objets  qui  sont  la  preuve  ou  le 
produit  du  crime,  lorsque  l'inculpé  se  trouve  dans  un  autre  pays  que  celui 
où  doivent  s'opérer  la  visite  domiciliaire  et  la  saisie. 

Le  projet  permet  d'atteindre  ce  but  chaque  fois  que  la  poursuite  est 
motivée  par  une  infraction  rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  qui  peuvent 
donner  lieu  à  l'extradition.  Toutefois  il  a  paru  nécessaire  de  faire  intervenir 

<1)  Article  11  de  la  loi. 
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la  chambre  du  conseil,  tant  pour  rendre  la  commission  rogatoire  exécu-* 
toire  que  pour  statuer  sur  la  remise  des  objets  saisis  au  gouvernement 
requérant.  '  ^ 

L'adoption  de  la  disposition  qui  vous  est  présentée  permettra  au 
gouvernement  d'autoriser,  sans  enfreindre  le  principe  de  la  réciprocité, 
renvoi  des  commissions  rogatoires  adressées,  aux  mêmes  fins,  par  les 
magistrats  belges,  à  leurs  collègues  étrangers. 

Enfin,  messieurs,  Tarticle  15  et  dernier  reproduit  Farticle  12  de  la  loi. 
actuelle,  en  prononçant  en  outre  l'abrogation  de  celle-ci  et  de  la  loi 
4ul"  juin  1870. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
T.  De  Lantsheere. 


-»-^ 
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LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  i  Tenir  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Après  l'Interrogatoire,  te  juge  d'instruction  pourra  décerner 
un  mandat  d'arrël,  lorsque  le  (ait  est  de  nature  à  entraîner  un  emprisonne- 
ment correcUonnel  de  trois  mois  où  une  peine  plus  grave. 

SI  l'inculpé  a  sa  résidence  en  Belgique,  le  juge  ne  pourra  décerner  ce 
mandat  que  dans  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  lorsque  celte 
mesure  est  réclamée  par  l'Intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Néanmoins,  si  le  fait  peut  entraîner  la  peine  des  travaux  forcés  de  quinze 
ans  à  vingt  ans  ou  une  peine  plus  grave,  le  juge  d'instruction  ne  peut 
laisser  l'inculpé  en  liberté  que  sur  l'avis  conforme  du  procureur  du  roi. 

(1)  Chambre  des  REFfiteENiANts. 
Seuionde  iSlZ-ÏSn. 
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Art.  i.  Le  mandat  d'arrêt,  dans  le  cas  prévu  au  S  ^  de  l'arlicle  précédent, 
spécifiera  les  circonstances  graves  et  exceptionnelles,  intéressant  la  sécQ- 
'  rite  publique,  sur  lesquelles  l'arrcstatlou  est  moUvée. 

Art.  S.  Immédiatement  après  la  première  audition,  l'inoilpé  pourra  com- 
muniquer librement  avec  sou  conseil. 

Le  juge  pourra,  toutefois,  lorsque  les  nécessité  de  l'inslructlon  le  com- 
mandent, prononcer  une  înEerdictlon  de  communiquet.  Ilreodra  i  celle  fin 
une  ordonnance  motivée  qui  sera  transcrite  sur  le  registre  de  la  prison. 
L'Interdiction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de  troisjours  à  pu-ilr  de  la  pre- 
mière audition.  Elle  ne  pourra  être  renouvelée. 

Art.  i.  Le  mandat  d'arrêt  ne  ser^  pas  maintenu  si,  dans  les  dhq  jours 
de  l'interrogatoire,  il  n'est  pas  confirmé  par  la  chambre  du  conseil,  sur  le 
rapport  du  juge  d'inslrucUon,  le  procureur  du  roi  et  l'inculpé  entendus  .. 

Si  l'inculpé,  qui  sera  spécialement  interpellé  à  ce  sujet,  désire  se  falré\ 
assister  d'un  conseil,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbai  de  l'interroga-  ' 
toire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  président  de  la  chambre  appelé  à  statuer  fera 
indiquer,  vingt-quati%  lieures  au  moins  d'avance,  sur  un  registre  spécial 
tenu  au  greffe,  les  lieu,  Jour  et  beore  de  la  comparuti<»i. 

Le  greffier  en  donnera  avis,  par  lettre  recommandée,  au  conseil  désigné. 

An.  5.  Si  la  ctaambre  du  conseil  n'a  pas  statué  sur  la  prévention  dans  J^ 
mois  à  compter  de  l'interrogatoire,  l'inculpé  sera  mis  en  liberté,  à  moins  ■ 
que  la  cliambre,  par  ordonnance  motivée,  rendue  à  l'unanimité,  le  procu- 
reur du  roi  et  t'inculpe  ou  son  conseil  entendus,  ne  déclare  que  l'ialérét 
public  exige  le  maintien  de  la  détention, 

Il  en  sera  de  même  successivement  de  mois  en  mois,  si  la  chambre  du 
Conseil  n'a  point  statué  sur  la  prévention  à  la  fin  d'un  nouveau  mois. 

Art.  6.  Le  juge  d'instruction  pourra,  dans  le  cours  de  l'instruction  et 
sur  les  conclusions  conformes  du  procureur  du  roi,  donner  mainlevée  du 
mandat  d'arrêt,  à  charge  pour  l'inculpé  de  se  représenter  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  aussitôt  qu'il  en  sera  requis.  --. 

Art.  7.  La  mise  en  liberté  pourra,  en  outre,  être  demandée  en  tout  eU 
de  cause  au  tribunal  correctionnel  ou  à  la  chambre  des  mises  en  accusatiomt 
lorsque  l'affaire  y  est  renvoyée,  et  à  la  cour  d'appel,  si  appel  aété  interjeté 

La  requête  sera  déposée  au  greffe  et  inscrite  au  registre  mentionné  dan 
l'arUde  i. 

I)  y  sera  statué,  dans  les  cinq  jour?,  en  chambre  du  consett,  le  minislër 
public  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus. 

Avis  sera  donné  an  conseil  de  l'inculpé  conformément  à  l'article  4. 
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Art.  8.  Le  juge  d'instrnetioii  pourra  en  tout  ëtal  dé  éao^e  déoimer  un 
mandat  d'arrêt  contre  Tinciïlp^  !ai^  6ik  nm\^  en  liberté  9l  é^M-d  r^le 
CD  défaut  de  se  présenter  à  ufi  acte  de  h  procédiue*  U  pourra  aussi, 
oefK^staoQit  la  mise  en  liberté  de  riacalpé>  déeerner  ue  nouveau  mandai 
d*arrêt  si  des  efarconstanesee  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure  néces* 
saire. 

Ce  maâdat  spéc&iera  les  drconstances  nouvelles  et  graves  sur  lesqaellei 
l'arrestation  est  motivée.  Il  devra  être  confirmé,  dans  les  ciaii  leurs  de  son 
exécution,  par  la  chambre  du  conseil,  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  à 
de  la  présente  loi. 

Art.  O*.  l.à  chambre  du  conseil  et,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
pourront,  dans  les  Cas  prévss  par  les  articles  134  et  2^1  du  Gode  dliH 
stnicti^i  criauieUe,  décerner  une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  en 
prescrire  Texécution  immédiate. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  pourra,  dans  le  eas  où  Tinculpé 
aurait  été  l^sé  ou  mis  en  liberté,  décerner  cette  ordonnance  s^rès  Tarrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  comparutioo. 

Elle  pourra  ordonner  la  mise  en  liberté  de  l'inculpé  détenu  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil. 

Les  ordonnances  de  la  chambre  du  conseil,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  135  et  134  du  Gode  d'instruction  criminelle,  seront  rendues  à  la 
majorité  des  juges. 

Art.  10.  Dans  les  cas  prévns  pso*  les  articles  4^  S^,  6,  7  et  ^  §  2,  la  mise 
en  liberté  pourra  être  subordonnée  à  l'obligatiofl  de  fournir  un  cautâonae^ 
ment. 

Ge  cautionnem^t  garantit  la  représentation  de  l'inculpé  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  pour  l'exécution  de  la  p^e  corporelle»  aussitôt  qu*ii 
en  sera  requis. 

Art.  11.  Le  cautionnement  sera  foumf  en  espèces,  soit,  par  l'inculpé, 
soit  par  un  tiers,  et  le  contant  en  sera  déterminé  par  la  juridiction  saisie 
au  moment  de  la  demande. 

Il  sera  versé  à  la  ctdsse  des  dé^ts  et  eonsigna^ns,  et  le  ministère 
publie,  sur  le  vu  du  récépissé,  fera  exécuter  l'ordonnance  ou  l'aorët  de 
mise  en  liberté. 

Art.  12.  Préalablement  à  la  mise  en  liberté,  avec  ou  sans  cautionnement, 
le  détenu  devra,  par  acte  reçu  au  greffe  ou  par  déclaration  signée,  remise 
au  directeur  de  la  prison,  élire  domicile,  s'il  est  inculpé,  dans  le  lien  où 
siège  le  juge  dinstruction,  s'il  est  prévenu  ou  accusé,  dans  cetoi  où  siège 
la  juridiction  saisie  du  fond  de  TafEàire.  -i 
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Art.  15.  Le. cautionnement  sera  restitué  si  l'inculpé  s'est  présenté  k  tous 
les  actes  de  la  procédure  et  pour  Texécution  du  jugement. 

'  Art.  14.  Le  cautionnement  sera  attribué  à  TEtat  dès  que  Tinculpé,  sans 
motif  légitime  d'excuse,  sera  constitué  en  défaut  de  se  présenter  à  un 
acte  quelconque  de  la  procédure  ou  pour  Texécution  du  jugement. 

Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  des  poursuites,  d'acquittement  ou  d'abso- 
lutiob,  le  jugement  ou  Tarrèt  en  ordonnera  la  restitution,  sauf  prélèvement 
des  frais  extraordinaires  auxquels  le  défaut  de  se  présenter  aura  pu  donner 
lieu. 

Art.  15.  Le  défaut,  par  l'inculpé,  de  s'être  présenté  à  un  acte  de  la 
procédure  sera  constaté  par  le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  lequel 
déclarera,  en  même  temps,  que  le  cautionnement  est  acquis  à  l'Etat. 

Art.  16.  Le  défaut,  par  4e  condamné,  de  se- présenter  pour  l'exécution 
du  jugement  sera  constaté,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  par 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

Le  jugement  déclarera,  en  même  temps,  que  le  cautionnement  est  acquis 
à  TEtat. 

Art.  17.  Les  actes  auxquels  le  cautionnement  donnera  lieu  seront  enre- 
gistrés et  visés  pour  timbre  en  débet. 

Les  droits  ne  seront  dus  que  pour  autant  quHl  aura  été  prononcé  une 
condamnation  définitive. 

Art.  18.  Si,  après  avoir  obtenu  sa  liberté  provisoire,  l'inculpé  cité  ou 
ajourné  nç  comparaît  pas,  le  juge  d'instruction,  le  tribunal  ou  la  cour, 
selon  les  cas,  pourrcfnt  décerner  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  ou  une 
ordonnance  de  prise  de  corps. 

Art.  19.  L'inculpé  et  le  ministère  public  pourront  appeler,  devant  la 
cbambre  des  mises  en  aecusaUon,  des  ordonnances  de  la  chambre  du 
conseil  rendues  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4, 5  et  8,  et  de  la  déci-> 
sion  du  tribunal  correctionnel  rendue  conformément  à  l'article  7. 

Art.  20.  L'appel  doit  être  inteijeté  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures, 
qui  courra,  contre  le  ministère  public,  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance, 
et,  contre  l'inculpé,  du  jour  où  l'ordonnance  lui  aura  été  signifiée. 

Cette  signification  sera  faite  tians  les  vingt-quatre  heures.  L'exploit  con- 
tiendra avertissement  à  l'inculpé  du  droit  qui  lui  est  accordé  d'appeler,  et 
du  terme  dans  lequel  l'exercice  de  ce  droit  est  circonscrit. 

La  déclaration  d'appel  sera  faite  au  greffe  du  tiibuùal  de  première 
instance  et  consignée  au  registre  des  appels  en  matière  correctionnelle. 

Les  pièces  seront  transmises  par  le  procureur  du  roi  au  procureur 
général. 


a 
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Les  avis  au  conseil  de  Tmculpé  seront  donnés  par  les  soins  du  greffier 
de  la  cour. 

La  chambre  des  mises  en  accusation  y  statuera,  toutes  affaires  cessantes, 
le  ministère  public  et  l'inculpé  ou  son  conseil  entendus^ 

Jusqu'à  la  décision  sur  l'appel,  les  choses  resteront  en  état. 

Art.  SI.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  sera  immédiatement  et  nonobstant 
appel,  mis  en  liberté,  à  moûis  qu'il  ne  soit  retenu  pour  unç  autre  cause. 

S'il  est  condamné  à  une  peine  d'emprisonnement  de  plus  de  six  mois, 
l'arrestation  immédiate  pourra  être  ordonnée,  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il 
ne  tente  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  peine. 

Art.  22.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  à  la  répression  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes. 

Art.  25.  La  loi  du  18  février  1852,  ahisi  que  le  §  2  de  l'article  615  du 
Gode  d'instruction  criminelle,  en  tant  qu'il  autorise  le  juge  d'instruction  et 
le  président  des, assises  à  prescrire  l'interdiction  de  communiquer,  sont 
abrogés. 

]>i«positio]Ui  a4ditloiuiell69. 

Art.  24.  Le  juge  d'instruction  ne  pourra,  dans  son  arrondissement, 
déléguer  pour  procéder  à  la  perquisition  et  à  la  saisie  de  papiers,  titres  ou 
documents,  que  le  juge  de  paix,  le  bourgmestre  ou  le  commissaire  de 
police  dans  le  ressort  desquels  la  visite  doit  avoir  lieu. 

Il  fera  cette  délégation  par  ordonnance  motivée  et  dans  les  cas  de  néces- 
sité seulement. 
Toute  subdélégation  est  interdite. 

Art.  25.  Hors  le  de  cas  flagrant  délit,  aucune  exploration  corporelle  ne 
pourra  être  ordonnée,  si  ce  n'est  par  la  chambre  du  conseil,  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ou  par  le  tribunal  ou  la  cour  saisis  de  la  connais- 
sance du  crime  ou  du  délit. 

L'inculpé  pourra,  à  ses  frais,  faire  assister  à  la  visite  un  médecin  de 
son  choix. 

Art.  26.  Le  procureur  du  roi  fera  rapport  au  procureur  général  de  toutes 
affaires  sur  lesquelles  la  chambre  du  conseil  n'aurait  point  statué  dans  les 
six  mois  à  compter  du  premier  réquisitoire. 

Dans  le  mois,  le  procureur  général  exposera  à  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  dans  un  rapport  détaillé,  les  causes  des  lenteurs  de  l'informa- 
tion et  fera  telles  réquisitions  qu'il  jugera  utiles. 


.^♦«OK.^fc ,XJS«n"-«  "*    *" 


LOI  DU  SO  AVnU.  lS7i   SUR   LA   DÉTEIint 


:Ues  rappotti  SHODt  cuiritc  faHi  de  trol 
Bur  du  roi  au  procureur  général,  el  par  c 


ite  de  ces  r^]^»te,  U  cbambrc  des  mb 

Met,  prmdre  les  mesuras  pi^Tues  pa 

ion  criminelle. 

pé  ou  son  consetl  seront  entendus  par 

u. 

iSËil  ponira  prendre  communicaUon  de  <»»>«>  .«•  pin»,  oaua 

ent  et  sans  r€larder  l'Instruction. 

cureur  général  avertira  l'inculpé,  par  lettre  recommandée  el  en 

n  dAai  H  huit  jeun  ifi-ancs,  de  la  (tete  Biée  peur  le  nppwt. 

Iguons  la  présente  lot,  ordonnons  qu'elle  sott  r«TStue  dn  sceau  de 

publiée  pv  U  ToLe  du  Jfontfexr. 

Donné  à  Ardenne,  le  SO  avril  1874. 


Par  le  Roi  : 
nislre  de  la  Justice, 
{MeUnibbui. 


Scellé  d»  iceaa  de  l'Elat  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

T.  De  LAnTSHBSu. 


IV 

.jpofiiTioits  cof)r.E»NAnT  l'expolsioh  ou  LK  KEnrOI 

DES   ËTRÀHGEBS. 


I.  —  Artkk  9  du  décret  du  S3  mesiidcr  an  m. 

a  Toult  étranger,  à  sob  ajriTée  dans  un  pprl  de  mer  ou  dan$  une  com- 
«  mune  fronUëre  de  la  république,  se  présentera  à  la  municipalité  ;  il 
«  déposera  son  passeport,  qui  sera  renvoyé  de  suite  au  comité  de  sAreté 
rr  générale  pour  y  èlre  visé:  11  demeurera,  en  atiendaul,  sous  |a  surveil- 
i(  lance  de  la  muDlcipalité,  qui  lui  donnera  une  carie  de  sûreté  provisoire 
H  énonciatlve  de  la  surveillance  »  (1). 

II.  —  ArrêM  royal  du  9  janvUr  1852.  (i) 

u  Art.  1.  L'admlDistraleur  de  la  sâreté  publique  est  chargé  spéclale- 
u  ment  de  surveiller  l'eiécuiion  des  lois  et  règlements  sur  la  poKce  féné- 
I  raie,  sons  l'aulorité  de  Notre  Ministre  de  la  justice.  Il  «st  autorisé  à 

H  correspondre  directement  avec  les  ministres.  » 

«  Art.  i.  L'administrateur  de  la  sAreté  pubUque  est  également  autorisé 
1  à  correspondre  directement  avec  tous  les  fbncUoniuires  publics,  les  offi- 
H  clers  de  la  gendarmerie  et  les  commandants  des  différentes  brigades  de 


(1)  C'eit  en  ^ertu  d«  cett*  disposition  que  les  étrangers  qui  n'ont  point  entore 
acquis  la  qualité  de  résident,  sont  renvoyés  du  pajis.VoyraBraxellei  4  juillet  IfiU. 
Pas.  18iT,  If,  p.  U,  et  cas«.  B,  1.t  janvier  J)U8.  Pas.  315.  Comparez  nussi  cire, 
du  31  janvier  1853  —  IS  avril.  1830  (Recueil  du  départ,  de  la  justice,  p.  4,)et  du 
13  février  1883  <id.  p.  309).  —  Voir  également  arrêté  royal  du  27  juillet  1817  et 
cire,  des  8  août  et  98  décembre  1817,  (Hème  Itecneil,  pp.  94  et  7S.) 

(3)  Voir  BmieUes  31  mars  I8SI .  P.  333,  et  7  août  1877,  p.  30. 
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c<  ce  corps.  II  peut  les  requérir,  chacun  en  ce  qui  le  regarde,  de  faire  les 
tt  actes  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  police 
((  générale.  » 

III.  —  Article  Z  de  la  loi  du  5  avril  1848  cêncernant  les  dèpôU 
de  mendicité,  {Colonies  agricoles  de  bienfaisance.) 

((  Si  les  indigents  (1)  sont  étrangers,  et  sll  est  reconnu  qu'ils  n*ont  pas 
((  acquis  dé  domicile  de  secours  en  Belgique,  ou  qu'il  n'appartiennent  pas 
tt  à  un  pays  avec  lequel  le  gouvernement  a  conclu  un  traité  pour  le  rem- 
«  boursement  des  frais  de  secours,  ils  seront  reconduits  à  la  frontière.  » 

IV.  —  Article  55  dfi  la  loi  du  14  mars  1876  sur  le  domicile  de  secours.^ 

((  Le  gouvernement  est  autorisé  à  traiter  avec  les  pays  étrangers  pour 
«  le  repatriement  des  indigents  (2). 

«  A  défaut  de  convention,  les  indigents  étrangers  pourront,  à  la  demande 
«  des  administrations  qui  pourvoient  à  leur  assistance,  être  renvoyés  à  la 
tt  frontière  de  leur  choix.  » 

V.  -—  Loirelative  aux  étrangers,  i^^ juillet  1880,  Moniteur  n*  189  (5). 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'étranger  résidant  en  Belgique  qui,  par  sa  conduite,  com- 
promet la  tranquillité  publique,  ou  celui  qui  est  poursuivi  ou  qui  a  été 

(i)  Condamnés,  pour  mendicité  ou  vagabondage,  à  rester  pendant  un  certain 
temps  à  la  disposition  du  gouvernement.  Voir  aussi  arrêté  royal  du  9  janvier  1882. 

(2)  Conventions:  avec  rAllemagne,  7  juillet  1877  {Moniteur  n»  200), avecTItalie, 
24  janvier  1880  {Moniteur  n^  29). 

(5)  Session  de  1879-1880. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires,  —Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  11  mars  1880  :  pp.  187-188.  —  Rapport.  Séance  du  4  mai. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion.  Séance  des  7  mai  1880:  pp.  1028-1041  ; 
et  8  mai  :  pp.  1042-1045.  —  Adoption.  Séance  du  8  mai  1880:  pp.  1045-1046. 
Sénat. 

Documents  parlementaires ,  —  Rapport.  Séance  du  11  mai  1880. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  12  mai  1880  : 
pp.  157-160. 
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condamné  à  l'étranger  pour  les  crimes  ou  délits  qui  donnent  lieu  à  l'extra- 
dition  (1),  peut  être  contraint  par  le  gouvernement  de  s'éloigner  d'un 
certain  lieu,  d'habiter  dans  un  lieu  déterminé,  ou  même  de  sortir  du 
royaume. 

L'arrêté  royal  ei^oignant  à  un  étranger  de  sortir  du  royaume  parce  qu'il 
compromet  la  tranquillité  publique,  sera  délibéré  en  conseil  des  Minis**- 
tres  (2). 

Art.  â.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  pourront  être  appli- 
quées, aux  étrangers  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas  suivants,  pourvu  que 
la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  soit  en  paix  avec  la  Belgique  : 

i<^  A  l'étranger  autorisé  à  établir  son  domicile  dans  le  royaume  ; 

2^  A  l'étranger  marié  avec  une  femme  belge  dont  il  a  un  ou  plusieurs 
enfants  nés  en  Belgique  pendant  sa  résidence  dans  le  pays  ; 
5»  A  l'étranger  décoré  de  la  croix  de  Fer  ; 

4®  A  l'étranger  qui,  marié  avec  une  femme  belge,  a  fixé  sa  résidence  en 
Bel^que  depuis  plus  de  cinq  ans  et  a  continué  à  y  résider  d'une  manière 
permanente  ; 

5*  A  l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger  et  qui  y  réside,  lorsqu'il  se 
trouve  dans  le  délai  d'option  prévu  par  l'article  9  du  Ck)de  civil. 

Art.  3-  L'arrêté  royal,  porté  en  vertu  de  l'article  1*',  sera  signifié  par 
huissier  à  l'étranger  qu'il  concerne. 

il  sera  accordé  à  l'étranger  un  délai  qui  devra  être  d'un  jour  franc  au 
moins  (3). 

Art.  4.  L'étranger  qui  aura  reçu  l'ii^onction  de  sortir  du  royaume  sera 
tenu  de  désigner  la  frontière  par  laquelle  il  sortira;  il  recevra  une  feuille  de 
route  réglant  l'itinéraire  de  son  voyage  et  la  durée  de  son  séjour  dans 
chaque  lieu  où  il  doit  passer.  En  cas  de  contravention  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  dispositions,  il  sera  conduit  hors  du  royaume  par  la  force  publique. 


(i)  Voir  aussi  Particle  15  de  la  loi  du  8  janvier  1841,  sur  le  duel. 

(2)  Voir  Bruxelles,  7  août  1875.  P.  316.  L'arrêté  d'expulsion  ne  doit  être 
délibéré  en  conseil  des  ministres  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  expulsion  pour  cause 
politique. 

(5)  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  Topposition  qu 
forme  un  étranger  à  un  arrêté  royal  d'expulsion.   (Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
â6  avril  1854.  Jurisprudence  du  xix«  siècle,  page  217.)     . 

Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  compétence  pour  connaître  d'autorité  des  acte 
administratifs  (dans  l'espèce,  arrêté  d'expulsion).  (Arrêt  de  la  cour  d'appel  d 
Bruxelles  du  7  août  1877.  Belg.  judiciaire,  page  1362.) 

EXTRADITION,  19, 


^  I 
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Art.  5.  Le  gouvernement  pourra  enjoindre  de  sortir  du  territoire  du 
royauioe  à  l'étranger  qui  quittera  la  résidence  qui  lui  aura  été  désignée. 

Art.  6.  Si  rétranger  auquel  il  aura  été  enjoint  de  sortir  du  royaume 
rentre  sur  le  territoire,  il  pourra  être  poursuivi,  et  il  sera  condamné,  pour 
dé  feit,  à  un  emprisoanement  de  quinze  jours  à  six  mois,  et,  à  Texpiration 
de  sa  peine,  il  sera  conduit  à  la  frontière  (1). 

Art.  7.  Il  sera  rendu  compte  annuellement  aux  Chambres  de  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Art.  8.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire  que  pendant  dix-huit  mois, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  renouvelée. 


VI.  —  Loi  portant  prorogation  de  la  loi  du  !«'  juillet  1880,  relative 
m^  étrmgers  (2).  (Moniteur  du  s  janvier  188S,  n^  8.) 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  1^.  La  loi  du  l***  juillet  1880,  relative  aux  étrangers,  est  prorogée 
jusqu'au  17  janvier  1885. 


(i)  Cette  disposition  n'est  applicable  qu'à  Tétranger  auquel  il  a  été  enjoint  de 
quittjer  le  royaume  et  qui,  en  étant  sorti,  y  rentre  par  la  suite.  (Brux.,  2  juin  1880. 
P.  II,  p.  238.) 

Le  délit  de  rupture  de  ban  d'expulsion  est  un  délit  continu.  Brux.,  10  août  1876. 
P.  353. 

(2)  Se*iian  de  1881-1883. 

ChAMBRS  DBS  REPRÉSENTANTS. 

Document»  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi.  Séance 
du  9  novembre  1881  :  p.  52.  —  Rapport.  Séance  du  16  décembre  :  p.  83. 

Annales  parîementaires,-'DistU8&ion  et  adoption.  Séance  du  22  décembre  1881  : 
pp.  330-356. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance  du  23  décembre  1881  :  p.  2. 

Annales  parlementaires, -^Discussion  et  adoption.  Séance  du  24  décembre  1881  : 
p.  35. 
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Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publication. 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
de  FEtat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Bruxelles,  le  2  janvier  1882. 
LÉOPOLD. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  de  la  justice, 

JuLBS  Bara. 

Scellé  du  sceau  de  TEtat: 

Le  Ministre  de  la  justice^ 

Jules  Bara. 


LOI   DU   5  JANVIER   1855,    RELATIVE   A  L  EXTRADITION   DES  MARINS 

DÉSERTEURS  (i). 

(Moniteur  dn  7  janvier  1855.) 


Art.  1®'.  Les  consuls  des  puissances  étrangères  pourront  faire  arrêter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  marins  qui  auraient 
déserté  des  bâtiments  de  leur  nation  dans  Fun  des  ports  de  la  Belgique. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  locales  compétentes  et 
justifieront  par  Texhibitioii  en  original  ou  en  copie  dûment  certifiée  des 
registres  du  bâtimefit  ou  du  rôle  d'équipage,  ou  par  d'autres  documents 
officiels,  que  les  individus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande,  ainsi  justifiée,  la  remise  leur  sera  accordée. 

II  leur  sera  donné  toute  aide  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdits 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les  maisons  d'arrêt 
du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  que  ces 
agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les  faire  partir.  Si  pourtant  cette  occa- 
sion ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour 
de  l'arrestation,  les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  etne  pourraient  plus 
être  arrêtés  pour  la  même  cause. 

Il  est  entendu  que  les  marins  sujets  de  la  Belgique  seront  exceptés  de 
la  présente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés  citoyens  d'un 
autre  pays. 

(1)  Annales  parlementaires^  session  de  1854-1855.  -^  Chambre  des  représen- 
tants^ 15  novembre  1854,  p.  48.  Exposé,  p.  87.  Rapports,  pp.  227-228.  Discussion, 
p.  253.  —  Sénat»  Discussion  et  adoption,  pp.  50-61. 
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Si  le  déserteur  avait  commis  quelque  délit  en  Belgique,  son  renvoi  serait 
différé  jusqu^à  ce  que  le  tribunal  compétent  eût  rendu  son  jugement  et  que 
ce  jugement  ei^t  reçu  son  exécution. 

Art.  2.  Les  dispositions  d^  Tarticle  précédent  sont  subordonnées  à  la 
condition  de  la  réciprocité  de  la  part  des  Etats  étrangers,  et  cette  récipro- 
cité pourra  être  établie  soit  par  des  conventions,  soit  par  de3  déclarations 
diplomatiques. 

Art.  3.  Les  conventions  conclues  ou  les  déclarations  échangées  en 
vertu  de  la  présente  loi  seront  publiées  par  la  voie  du  Moniteur  et  ne  pour- 
ront être  mises  à  exécution  que  le  dixième  jour  après  la  date  que  portera 
le  journal  officiel  (i). 


(i)  Allemagne  (Prusse).  Déclaration  du  30  octobre  18S6.  V.  aussi  Zollverein^  etc. 
Angleterre,  convention  des  24  janvier-8  février  1855.  Autriche-Hongrie,  con- 
vention du  2  mai  1854,  art.  12.  Bolivie,  id.  31  octobre  1850,  art.  25.  Brème, 
id.  11  mai  1863,  art.  U.  Chili,  id.  51  août  1858,  art.  15.  Chine,  id.  2  novembre 
1865,  art.  43.  Confédération  argentine,  id.  3  mars  1869,  art.  24.  Costa-Rica, 
id.  31  août  1858,  art,  25.  Danemark,  convention  des  20-30  avril  1855.  Espagne, 
convention  du  7  février  1855.  Eta4s-Ums,  traité  du  9  mars  1880,  art.  12.  France, 
id.  du  19  octobre  1849.,  art.  14.  Grèce,  id.  13/25  septembre  1840,  art.  17.  Guatemala, 
12  avril  1849,  art.  29.  Hambourg,  24  juin  1863,  art.  14.  Hanovre,  8]uin  1863, 
art.  5.  Hawai,  4  octobre  1862,  art.  23.  Honduras,  27  mars  1858,  art.  24.  Italie, 
?2  janvier  1878,  art.  12.  Libéria,  29  mars  1858,  art.  10.  Maroc,  4.janvier  1862, 
annexes.  Nicaragua,  8  mai  1858,  art.  24.  Pays-Bas,  déclaration  du  17  juin  1861. 
Portugal,  convention  du  29  février  1856.  Roumanie,  traité  du  31  décembre  1880- 
12  janvier  1881,  art.  12.  Russie,  9  juin/28  mai  1858,  art.  20.  San  Salvador, 
15  février  1.858,  art.  24.  Siam,  29  août,  1868,  art.  12.  Suède  et  Norf/^e,^my^n\i»ji 
du  3/7  mai  1B55.  Uruguay,  traité  du  16  septembre  18.53,  art.  25.  Venezuela, 
8  février  1858,  arj;.  22.  Zollverein,  traité  du  1«  septembre  1844,  art.  13. 
(V.  Allemagne») 
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LOI  DU  26  DÉCEMBBE  4881   SUR  LE   FAUX  DANS  LES  EILANS  OU  DANS 
LES  COMPTES  DE  PROFITS  ET  PERTES  DES  SOCIÉTÉS  (i). 

{Moniteur  du  29  décembre  1881,  n""  365.) 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Çelges, 
À  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté. et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit: 

Art.  !«'.  Seront  punies  de  la  réclusion  et  d*une  amende  de  26  francs  à 
2,000  francs,  les  personnes  qui  auront  commis  un  faux  (2),  avec  une  inten- 
tion frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire,  dans  les  l>ilftQS  ou  davs  les  comptes 
de  profits  et  pertes  des  sociétés,  prescrits  par  la  loi  ou  par  les  statuts, 

(1)  GhAIIBRB  des  BEPRÉSENTAinrS. 

Seuion  de  1879-1880. 

Document*  parUmentairei.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi. 
Séance  du  11  décembre  1879  :  p.  112-114. 

Session  de  1880-1881. 
Documents  parlementaires.  ->  Rapport  :  p.  279-260. 

Session  de  1881-1882. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion.  Séances  des  2  décembre  1881  :  p.  174- 
182;  6  décembre  :  p.  185-196,  et  7  décembre  :  p.  197-209.  —  Second  vote  et 
adoption.  —  Séance  du  8  décembre  :  p.  217-220. 

SÉNAT. 

Session  ds  1881-1882. 
Documents  parlementaires.  ^  Rapport.  Séance  du  21  décembre  1881  :  p.  1. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adoption.  Séance  du  21  décem- 
bre 4881  :  p.  7. 

(2)  Voir  article  1«',  n«  3,  de  la  loi  du  15  mars  1874,  sur  Textradition. 
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Soit  par  fausses  signatures, 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 
décharges  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  bilans  ou  dans  les 
comptes  de  profits  et  pertes. 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que^^s  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  S.  Celui  qui  aura  fait  usage  de  ces  actes  faux,  sera  puni  comme 
s'il  était  Fauteur  du  faux. 

Art.  5.  Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de  TappUcatibn  des  articles 
précédents,  dès  qu'il  est  soumis  à  l'inspection  des  actionnaires  ou  des 
sociétaires. 

Art.  4.  Le  livre  I®'  du  Gode  pénal,  sans  exception  du  chapitre  YII, 
des  §§  2  et  3  de  l'article  72,  du  §  2  de  l'article  76  et  de  l'article  85,  sera 
appliqué  aux  infractions  prévues  par  les  articles  1^  et  2. 

Promulguons  la^  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau  de 
l'Etat  et  publiée  par  la  voie  du  Moniteur, 

Donné  à  Laeken,  le  26  décembre  1881. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bara. 

Scellé  du  sceau  de  l'Etat: 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Qara. 
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LOIS   QUI  RÉGISSENT,   DANS   LES   PAYS   ÉTRANGERS,    LA  POURSUITE 
DES  INFRACTIONS  COMMISES  HORS   DU   TERRITOIRE  (i). 


i 

Code  pénal  du  15  mai  1871,  modifié  par  la  loi  du  26  février  1S76. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

$  4.  >~  Les  crimes  et  délits  commis  en  pays  étranger  ne  sont,  en  règle 
générale,  soumis  à  aucune  poursuite. 

Peuvent  néanmoins  être  poursuivis  d'après  les  lois  pénales  de  Tempire 
d'Allemagne  : 

1®  Tout  Allemand  ou  étranger  qui,  en  pays  étranger,  s'est  rendu  cou- 
pable de  haute  trahison  (hochverrœtherische  Handlung)  contre  l'empire 
d'Allemagne  ou  un  des  Etats  de  la  Confédération,  ou  de  fausse  monnaie, 
ou  qui  a  commis,  en  qualité  de  fonctionnaire  de  l'empire  d'Allemagne  ou 
d'un  des  Etats  de  la  Confédération,  un  fait  que  les  lois  de  l'empire  quali- 
fient de  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  publiques  ; 

(i)  La  connaissance  de  ces  lois  est  nécessaire  pour  permettre  d'apprécier  si  Ton 
peut  demander  à  an  gouvernement  déterminé  l'extradition  dVn  individu  inculpé 
d'un  fait  commis  hors  du  territoire  belge.  C'est,  en  effet,  dans  la  législation  du  pays 
requis  qu'il  &ut  chercher  la  solution  de  cette  question,  aux  termes  de  Tarticle  2  de 
la  loi  du  15  mars  1874  et  de  la  plupart  des  traités  internationnauz.  Voir  aussi 
l'exposé  des  motifs  d«  cette  loi,  p.  287. 

(2)  Voir  le  dernier  alinéa  de  l'article  1«'  du  traité  du  24  décembre  1874,  page  103 
çi-dessos. 
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2*  Tout  Allemand  qui,  en  pays  étranger,  s'est  rendu  coupable  de 
trahison  (landesverrœtherische  Handlung)  contre  Tempire  d'Allemagne 
ou  un  des  Etats  de  la  Confédération,  ou  d'offense  envers  un  souverain  de 
la  Confédération  ; 

5*  Tout  Allemand  qui  s'est  rendu  coupable,  en  pays  étranger,  d'un  acte 
qualifié  crime  ou  délit  par  les  lois  de  l'empire  d'Allemagne  et  punissable 
d'après  les  lois  du  lieu  où  il  a  été  commis. 

La  poursuite  peut  même  avoir  lieu  lorsque  le  coupable  n'a  acquis  la 
qualité  d'Allemand  qu'après  le  crime  ou  le  délit  consommé,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas,  qu'elle  ait  été  précédée  d'une  plainte  de  l'autorité  du  pays 
où  le  fait  a  été  commis.  Si  la  loi  du  pays  étranger  édicté  Bâe  peine  plus 
douce,  cette  loi  devra  être  appliquée. 

S  5.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  n^  5  du  §  4,  la  poursuite  ne'^pourra 
avoir  lieu  : 

1<*  Si  les  tribunaux  étrangers  ont  statué  sur  l'infraction  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  s'il  en  est  résulté  un  acquittement  ou  si 
le  prévenu  a  subi  sa  peine  ; 

^^  Si  l'action  publique  ou  là  peine  est  prescrite  d'après  là  loi  étrangère 
ou  s'il  y  a  eu  remise  de  la  peine; 

5*  Si  la  personne  offensée  n'a  pas  formé  plainte,  dans  le  cas  où  la  légis- 
lation étrangère  subordonne  la  poursuite  à  l'existence  d'une  telle  plainte. 

S  O.  —  Les  contraventions  commises  à  l'étranger  ne  sont  punissables 
que  dans  les  cas  prévus  par  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  ou  des 
traités. 

it.  ^  Aivoi^KnrEmRE:. 

Le  sujet  anglais  qui  se  rend  coupable  comme  auteur  ou  complice,  sitr  tm 
territoire  étranger,  ou  dans  les  colonies,  d'un  homicide  volontaire  (murder 
or  înanslaughter)  soit  envers  un  Anglais,  soit  envers  un  étranger,  est  punis- 
sable, lorsqu'il  vient  à  être  arrêté  dans  les  Iles  britanniques,  de  la  même 
manière  que  si  l'offense  avait  été  commise  au  lieu  où  il  a  été  arrêté. 
(24-25  Yict.  c.  100  s.  9.)  Il  en  est  de  même  de  tout  crime  commis  par  un 
sujet  anglais  en  pleine  mer.  Sont  également  punissables  dans  le  Royaume- 
Uni,  quoique  commises  à  l'étranger,  les  offenses  en  matière  d'enrôlement 
militaire  ou  naval.  (Foreign  enlistment  aci  1870,  v.  ArchhoWs  pleoëing 
and  evideme, pp.  29, 30  et  735.  Oke,  Magisierial  Synopsis,  11»  édit., p.  848. 
Voir  aussi  la  loi  du  16  août  1878.  Foreign  juridiction  aot  1845-1878,  et 
là  loi  de  la  même  date  relative  aux  crimes  et  âéUts  eommis  à  bord  de 
vaisseaux  étrangers  dans  les  eaux  anglaises. 
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III.  —  Autriche:  (i). 
Code  pénal  du  27  mai  i852  (2). 


I"  PARTIE.  —  Chapitre  II. 

}  56.  Le  sujet  de  Tempire  d'Autriche  qui  a  commis  nn  crime  ea  pays 
étranger,  ne  pourra,  à  son  arrivée  dans  sa  patrie,  ètre.fivré  à  ce  pays 
étranger,  mais  il  devra  être  traité  conformément  au  présent  €ode  pémÂ^ 
sans  égard  aux  lois  du  pays  où  le  crime  a  été  commis. 

Si,  toutefois,  il  a  déjà  été  puni  en  pays  étranger  du  chef  de  cette  infrac- 
tion, la  peine  subie  sera  imputée  sur  celle  qui  est  comminée  par  le  présent 
Ck>de  pénal. 

Dans  aucun  cas,  les  jugements  des  juridictions  criminelles  étrangères  ne 
peuvent  être  exécutés  dans  le  pays. 

§  3S.  Si  un  étranger  s'est  rendu  coupable  en  pays  étranger,  soit  du 

crime  de  haute  trahison  envers  TEtat  autrichien 

,  soit  du  crime  de  falsification  de  papiers  de  crédit,  ou  de 

monnaie  autrichiens,  il  sera  traité,  de  même  que  l'indigène,  d'après  le 
présent  Gode  pénal. 

S  59.  Si  l'étranger,  en  pays  étranger,  s'est  rendu  coupable  d'un  autre 
crime  que  ceux  prévus  au  paragraphe  précédent,  il  devra  toujours  être 
arrêté  dès  son  arrivée  dans  le  pays;  toutefois,  il  y  aura  lieu  d'entrer 
immédiatement  en  relations  au  sujet  de  l'extradition  avec  le  gouvernement 
du  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

§  40.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  étranger  refuse  d'accepter  l'ex- 
traditon,  il  y  a  lieu,  en  règle  générale,  de  procéder  contre  le  criminel 
étranger  selon  les  prescriptions  du  présent  Gode  pénal. 

Si,  toutefois,  la  loi  du  territoire  où  le  crime  a  été  commis  est  plus  douce, 
il  y  a  lieu  de  traiter  l'inculpé  d'après  cette  loi  plus  douce.  Le  jugement  de 
condamnation  prononcera,  en  outre,  le  bannissement  après  l'expiration  de 
ia  peine. 

(1)  Voir  rarticle  §  3  du  traité  du  12  janvier  1881,  page  168  ci-dessHi 

(2)  La  révision  de  ce  Code  est  à  l'étude. 
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!!•  PARTIE.  —  Chapitre  I. 

§  235.  L'indigène  qui  se  sera  rendu  coupable  de  délits  ou  contraventions 
en  pays  étranger,  ne  peut  jamais,  à  son  arrivée  dans  sa  patrie,  être 
extradé  à  ce  pays  étranger.  Mais  lorsqull  n'a  pas  été  puni  ou  poursuivi, 
en  pays  étranger,  il  doit  être  traité  conformément  au  présent  Gode  pénal, 
sans  égard  aux  lois  du  p^ys  où  les  infractions  ont  été  commises. 

Cette  disposition  est  également  applicable  dans  les  cas  où  une  peine  a 
déjà  été  prononcée  contre  Tindigène  en  pays  étranger,  du  chef  de  pareils 
délits  ou  contraventions,  sans  que  cette  peine  ait  été  exécutée.  Dans  aucun 
cas,  les  jugements  des  juridictions  criminelles  étrangères  ne  peuvent  être 
exécutés  dans  le  pays. 

iIV.  —  BRÉSIE..  (1) 

Loi  du  4  août  1875  sur  les  crimes  commis  hors  de  r empire  brésilien. 

Art.  1^'.  Pourront  être  poursuivis  en  justice,  quoique  absents  de  l'em- 
pire, et  jugés  lorsqu'ils  seront  présents,  étant  revenus  spontanément  ou 
en  vertu  de  Textradition  réclamée  à  cette  fin,  les  Brésiliens  qui,  en  pays 
étranger,  auront  commis  quelque  crime  ou  délit  prévu  par  le  Code  criminel  : 

§  1*'.  Contre  l'indépendance,  l'intégrité  et  la  dignité  de  la  nation. 

§  2.    Contre  la  constitution  de  l'empire  et  la  forme  de  gouvernement. 

§  5.    Contre  le  chef  de  l'Etat. 

§  4.  En  matière  de  fausse  monnaie  et  de  falsification  de  titres  publics 
ou  billets  des  banques  autorisées  par  le  gouvernement. 

Art.  2.  La  disposition  de  l'article  précédent,  en  ce  qu'elle  aura  d'appli- 
cable, pourra  être  mi^e  en  exécution  contre  les  étrangers  qui  commettront, 
hors  de  l'empire,  un  des  crimes  mentionnés,  quand  ils  viendront  au  Brésil 
spontanément  ou  en  vertu  de  leur  extradition  réclamée  à  cette  fin. 

Art.  5.  Seront  aussi  mis  en  procès  et  jugés,  s'ils  reviennent  au  Brésil 
spontanément,  les  Brésiliens  qui,  en  pays  étranger,  auront  commis  contre 
des  Brésiliens  ou  des  étrangers  les  crimes  de  faux,  de  parjure,  d^escro- 
querie  (estellionato),  ou  tout  autre  crimfe.  ou  délit  n'admettant  point  de 

(1)  Voir  l'article  3  du  traité  additionnel,  p.  65. 
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<»ution  (1),  pourtu  qu*il  y  ait  plainte  ou  dénonciation  selon  les  lois  de 
l'empire. 

Art.  4.  Dans  ces  cas,  les  peines  à  appliquer  seront  celles  comminées 
par  la  législation  du  Brésil. 

Art,  5.  Les  étrangers  qui,  en  pays  étranger,  commettront  contre  des 
Brésiliens  un  des  délits  ou  crimes  mentionnés  à  l'article  5  et  viendront  au 
Brésil,  seront  livrés,  si  on  les  réclame,  ou  expulsés  du  territoire  brésilien, 
ou  punis  selon  la  loi  brésilienne.  Pour  ce  dernier  cas,  il  faut  qu'il  y  ait 
plainte  ou  dénonciation  et  que  les  lois  du  pays  du  coupable  punissent  les 
étrangers  en  semblable  cas. 

Art.  8.  L'individu  qui,  à  t'étranger,  aura  été  acquitté,  puni  ou  gracié 
pour  un  crime  ou  délit,  ne  pourra  être  ni  puni,  ni  même  poursuivi  en  vertu 
de  la  présente  loi  ^our  le  même  crime  ou  délit.  Les  poursuites,  quoique  - 
commencées,  cesseront  dès  qu'on  reconnaîtra  que  le  délit  ou  la  peine  sont 
prescrits  selon  la  loi  la  plus  favorable,  celle  de  l'empire  ou  celle  du  pays 
étranger  où  le  délit  pourrait  être  puni. 

DÉCRET  DU  8  JUIN   1878,   RÉGLANT  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  ET  LA 
FORME  DU  PROCÈS    POUR  LES    CRIMES  COMMIS  EN  PAYS  ÉTRANGER  CONTRE 

LE  Brésil  et  les  Brésiliens,  et  destiné  a  assurer  la  bonne  exécution 

DE  LA  LOI  DU  4  AOUT  1875. 

Chapitre  I*'. 

Des  délinquants  qui  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  dans  V  empire  pour  crimes 

commis  sur  un  territoire  étranger. 

Art.  l*'.  Peuvent  être  poursuivis  et  mis  en  accusation  les  Brésiliens 
qui  auraient  commis,  sur  un  territoire  étranger,  l'un  des  crimes  prévus 
par  le  Code  criminel  : 

1*  Contre  l'indépendance,  l'intégrité  et  la  dignité  de  la  nation  (art.  68 
à  78  dudit  Code  criminel)  ; 


(1)  La  loi  brésilienne  n^aecorde  pas  la  caution  pour  les  crimes  punis  de 
peines  plus  sévères  que  la  réciusioa  pour  six  mois,  l'exil  hors  du  district;  pour  les 
crimes  dont  le  maximum  de  la  peine  est  :  la  mort,  les  galères,  six  ans  de  travaux 
fojrcés,  huit  ans  de  réclusion,  vingt  années  d'exil  ;  point  de  caution  pour  les  crimes 
ûe  conspiration,  de  résistance  et  opposition  k  Texécution  d'ordres  légaux  des  auto* 
rites  compiétentes,  d'attaque  et  bris  de  murs  ou  portes  de  prison  pour  faciliter  1%. 
fuite  des  prisonniers  ou  les  maltraiter. 

EXTRADITION.  20 
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2®  Contre  la  constitution  de  Tempire  et  la  forme  de  goavernemenr 
<art.  85et86); 

5<>  Contre  le  chef  de  TEUt  (art.  87  et  89)  ; 

4^  En  matière  de  fausse  monnaie  et  de  falsification  de  titres  publics,  oul 
de  billets  des  banques  autorisées  par  le  gouvernement. 

Art.  2.  Les  délbiquants  ne  pourront  toutefois  être  définitivement  jugés- 
que  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  Tempire ,  ou  par  suite  de  leur  extradi- 
tion, ou  parce  qu'ils  y  seront  revenus  volontairement. 

Art.  5.  Pourront  être  poursuivis  et  définitivement  jugés  dans  l'empire,, 
mais  seulement  s'ils  s'y  trouvent,  soit  par  suite  d'une  extradition  obtenue  à 
cette  fin,  soit  par  suite  de  leur  propre  volonté,  les  étrangers  qui  auraient, 
hors  du  Brésil,  commis  un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  1®'  du  pré- 
sent décret. 

Art.  4.  Pourront  également  être  poursuivis  et  définitivement  jugés  dans^ 

l'empire,  quand  ils  y  rentreront  spontanément,  les  Brésiliens  qui  auraient,. 

en  territoire  étranger,  commis  contre  des  Brésiliens  ou  des  étrangers  les 

crimes  de  faux,  parjure,  escroquerie  ou  tout  autre  délit  n'autorisant  pas 

la  caution. 

Art.  5.  Il  sera  fait  application,  dans  les  cas  précités,  des  peines  édictées 
par  les  lois  criminelles  brésiliennes. 

Art.- 6.  Les  étrangers  qui  commettront,  en  pays  étranger,  contre  des 
Brésiliens,  l'un  des  crimes  énumérés  dans  l'article  4,  et  viendront  au. 
Brésil,  seront  extradés  si  on  les  réclame,  ou  expulsés  du  territoire  brési- 
lien, ou  punis  conformément  à  la  loi  brésilienne. 

Il  est  toutefois  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  y  ait  d'abord 
plainte  ou  dénonciation  autorisée  par  le  gouvernement,  et  que  les  lois  dii^ 
pays  du  délinquant  punissent  l'étranger  dans  les  cas  identiques, 

Art.  7.  En  cas  de  préjudice  résultant  des  délits  commis,  en  pays 
étranger,  par  quelque  individu  que  ce  soit,  résidant  dans  l'empire,  les  per- 
sonnes lésées  auront  toujours  le  droit  d'intenter  l'action  civile  afin  d'obtenir 
le  dédommagement  qui  leur  est  dû,  lors  même  que  ces  délits  ne  seraient 
pas  de  ceux  qui  peuvent  être  poursuivis  et  jugés  au  Brésil. 

Chapitre  II. 

Du  tribunal  compétent. 

Art.  8.  Sont  également  compétents  pour  histruire  et  pour  juger  les  crimes^ 
indiqués  par  l'article  1«'  : 
1^  Les  autorités  et  la  justice  criminelle  de  la  capitale  de  l'empire  ; 


LES  INFRACTIONS  HORS  DU  TERRITOIRE.  Z 

V  Les  autorités  et  la  justice  criminelle  de  la  capitale  de  la  province 
le  délinquant  est  domicilié  ou  a  eu  son  dernier  domicile  au  Brésil. 

Art.  9.  Sont  exclitsivement  compétentes,  les  autorités  et  la  Justice  crit 
nelle  du  municipe  ou  de  la  comarque-frontlère,  quand  le  délinquant  y 
domicilié  ou  y  a  eu  son  dernier  domicile  au  Brésil,  et  a  commis  son  cri 
dans  le  pays  adjacent. 

Art.  10.  Sont  applicables  au  cas  de  l'arUcle  précédent,  les  dlsposiUi 
de  l'anicie  93  de  la  loi,  n"  261,  du  3  décembre  18*1,  et  de  l'arUcle  17,  J 
de  la  loi,  n°  2035,  du  20  septembre  1871,  les  circonstances  étant  cel 
prévues  par  ces  dispositions. 

Art.  11.  Si  les  coupables  que  concerne  l'article  1'' revenaient  au  Bn 
'avant  l'instrucUon  de  l'affaire,  les  autorités  du  lieu  où  ils  viendrai 
résider,  ou  bien  ob  on  les  trouverait,  seraient  compétentes  pour  procéi 
à  VlnstnicUoD,  de  même  qu'au  jugement. 

Art.  12.  Quand  les  crimes  mentionnés  dans  l'article  1"  seront  conne 
i  des  faits  de  même  nature,  commis  dans  l'empire,  les  autorités  com 
teoles  pour  poursuivre  et  juger  lesdits  crimes,  seront  celles  auxquel 
Incombera  la  connaissance  des  derniers  faits. 

Art.  13.  Seront  compétentes,  pour  poursuivre  et  juger  les  délinqua 
que  concernent  les  articles  Z,  S  et  6,  les  autorités  et  la  Justice  crinhim 
du  lieu  où  ils  résideraient,  ou  bien  où  ils  seraient  trouvés- 
Art.  14.  Les  autorités  et  la  Justice  criminelle  auxquelles  se  rapport 
les  articles  précédents,  sont  celles  qui,  en  vertu  de  la  législation  en  vigue 
sont  investies  du  droit  de  poursuivre  ou  de  juger  les  auteurs  et  coropli 
des  crimes  ti-dessus  mentionnés,  lorsqu'ils  sont  commis  dans  l'empire 


Chapitrb  111. 

De  la  forme  Ae  la  procédwe. 

Art.  IS.  Le  gouvernement  communiquera  aux  autorités  criminel 
compétentes  les  éclaircissements ,  informations ,  documents  et  lou 
preuves  quelconques,  qu'il  aura  obtenus  touchant  la  constatation  < 
délits  et  la  conduite  des  délinquants. 

Art.  16.  On  observera,  pour  l'instruction  et  pour  le  jugement,  les  I 
et  décrets  en  vigueur  réglant  la  procédure,  quand  les  mêmes  crimes  s 
commis  dans  l'empire. 
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Art.  17.  LHnstructlon  de  l'affaire  pourra  avoir  lieu  indépendamment  de 
Fenquête  faite  par  la  police  (art.  38  à  44,  du  décret  n«  4824,  du 
22  novembre  1871). 

Art.  18.  Les  juges  solliciteront  du  gouvernement  impérial,  par  Tinter- 
médiaire  du  ministre  de  la  justice,  remploi  des  moyens  diplomatiques 
nécessaires  pour  leur  permettre  d'être  saisis  du  corps  du  délit,  et  pour 
qu'il  soit  donné  cours  aux  commissions  rogatoirés  ayant  pour  objet  la 
recherche  des  témoignages,  les  examens,  les  expertises  et  toutes  autres 
diligences  propres  à  amener  la  découverte  de  la  vérité. 

Art.  19.  Si  des  commissions  rogatoires  ne  pouvaient  être  envoyées,  ou 
s'il  n'y  était  pas  donné  suite  par  les  autorités  du  pays  étranger,  l'autorité 
consulaire  du  Brésil  pourrait,  sur  un  ordre  du  gouvernement,  interroger, 
sous  serment,  au  sujet  du  £ait  incriminé,  non  seulement  les  Brésiliens  qui 
seraient  présentés  et  attesteraient  ledit  fait,  mais  aussi  les  étrangers  qui 
se  prêteraient  volontairement  à  donner  leur  témoignage,  et,  rédigeant  par 
écrit  l'interrogatoire  qu'elle  signerait  et  que  signeraient  les  déposants, 
elle  l'enverrait  pour  être  joint  à  la  procédure  de  l'affaire. 

Art.  20.  Chaque  fois  que  les  lois  ou  les  usages  du  pays  le  permettront, 
le  conseil,  au  lieu  de  procéder  en  la  forme  indiquée  par  l'article  précédent, 
requerra  l'interrogatoire  des  témoins  par-devant  l'autorité  compétente  du 
lieu  et  remettra  au  gouvernement  les  actes  originaux  ou  une  copie  authen* 
tique. 

Art.  21.  Le  prévenu  est  autorisé  à  requérir  en  opposition  à  l'acte 
d'accusation,  l'expédition  de  commissions  rogatoires  qui  permettront  de 
recueillir  les  dépositions  des  témoins  de  la  défense  résidant  en  pays 
étranger. 

Dans  ce  cas,  le  juge  fixera  la  durée  de  ces  commissions  rogatoires,  dont 
le  maximum  sera  de  quatre  mois.  Le  délai  fixé  une  fois  expiré,  que  la 
commission  rogatoire  ait  été  ou  non  exécutée,  il  sera  passé  outre  au  juge- 
ment de  l'affaire. 

Art.  22.  Ne  pourront  être  poursuivis  et  jugés  à  nouveau  les  délinquants 
dont  il  s'agit  dans  le  présent  décret,  s'ils  prouvent  qu'ils  ont  été,  à  raison 
du  même  crime,  absous,  punis  ou  graciés  en  pays  étranger. 

Il  reste  entendu  que  la  simple  instruction  de  l'affaire  et  même  la  con* 
damnation  définitive  par  les  tribunaux  étrangers,  à  une  peine  que  le  délin- 
quant n'a  pas  encore  subi,  ne  mettront  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux 
brésiliens  prennent  connaissance  du  crime. 

Art.  23.  On  suspendra  également  l'action  judiciaire,  les  poursuites 
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fussent-elles  commencées,  dès  qu'on  reconnaîtra  que  le  crime  ou  la  peine 
sont  prescrits  aux  termes  de  celle  des  deux  lois  —  loi  brésilienne  ou  loi  de 
l'Etat  dans  lequel  le  crime  pourrait  être  puni  —  qui  est  la  plus  favorable 
au  prévenu. 


Extraits  du  Code  pénal  danois. 


§  5.  Les  délits  commis  à  bord  de  navires  ayant  leur  port  d*attache 
dans  le  royaume,  seront  également  punis  d'après  la  présente  loi,  à  moins 
que  le  navire  ne  se  trouve  sur  un  territoire  maritime  ressortissant  à  une 
autre  législation  pénale.     , 

§  4.  Tout  sujet  danois  qui,  pour  se  soustraire  à  une  loi  prohibitive 
en  vigueur  en  Danemark,  aura  commis,  hors  des  frontières  du  royaume, 
Tacte  que  cette  loi  frappe  d'une  peine,  sera  considéré  comme  s'il  l'avait 
commis  dans  le  pays. 

§  5.  Est  également  considéré  comme  ayant  enfreint  les  lois  pénales 
du  royaume,  tout  sujet  danois  qui,  à  l'étranger,  se  sera  rendu  coupable 
envers  l'Etat  danois  de  trahison  ou  du  crime  de  lèse-majesté,  qui  aura 
contrefait  ou  ahéré  des  monnaies  danoises,  attaqué  ou  outragé,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  un  fonctionnaire  danois  placé  en  pays  étranger, 
ou  manqué  d'une  autre  manière  quelconque  aux  devoirs  de  fidélité  et 
d'obéissance  auxquels  il  est  tenu  comme  sujet. 

Est  considéré  de  la  même  manière,  tout  fonctionnaire,  employé  dans 
le  pays,  qui,  hors  du  royaume,  aura  trahi  les  devoirs  de  son  ministère, 
ou  tout  sujet  danois  qui,  soit  par  fraude  dans  l'accomplissement  d'une 
mission  qui  lui  a  été  confiée,  soit  par  un  autre  acte  punissable  d'après 
les  lois  du  royaume,  aura  manqué,  pendant  son  séjour  à  l'étranger,  à 
une  obligation  contractée  envers  une  personne  habitant  le  royaume. 

§  6.  Lorsque,  en  dehors  des  cas  susmentionnés,  un  sujet  danois 
aura  commis  un  délit  dans  un  Etat  étranger,  le  ministère  de  la  justice 
est  autorisé  à  le  poursuivre  dans  le  royaume  et  le  coupable  sera  jugé 
d'après  la  présente  loi. 

(1)  Voir  rarticle  1"  in  fine  du  traité  du  29  mars  1876,-p.  131. 
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Lors  des  négociattons  pour  le  traité  aTec  la  Belgique,  il  a  été  affirmé  par 
le  plénipotentiaire  fédéral  qu'aux  termes  de  la  loi  fondamentale  des  E^ala^ 
Unis,  des  citoyens  américdns  ne  peuvent  être  poursuivis  par  les  tribunaux 
de  rUnion  pour  un  crime  conmiis  dans  une  contrée  étrangère.  Cette  règle 
parait  encore  en  vigueur  ai^ourd'iiui. 

VII  ^  ~  FIRiHVCE  (1). 

Loi  du  ^1  jfUn-Z  juillet  1866,  concernant  les  crimes^  les  délits  et  les 
contraventions  commis  à  Vélranger.  (Dalloz  Pér.  1866,  lY,  p.  75.) 


Art.  t".  Les  articles  5,  6,  7  et  187  du  Code  d'instruction  criminelle 
sont  abrogés  et  seront  remplacés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  5.  Tout  Français  qui,  liors  du  territoire  de  la  France,  s'est  rendu 
coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé 
en  France. 

Tout  Français  qui,  bors  du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable 
d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  française,  peut  être  poursuivi  et  jugé  en 
Flrance  si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite  ifa 
lieu  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger. 

En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier,  français  ou  étranger,  la 
poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  ministère  public  :  elle 
doit  être  précédée  d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une  dénondation 
officielle  à  l'autorité  française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été 
commis. 

Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en  France,  si  ce 
n'est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'article  7  ci-aprèé. 

Art.  6.  La  poursuite  est  intentée  à  la  requête  du  ministère  public  du 
lieu  où  réside  le  prévenu  ou  du  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Néanmoins,  la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  demande  du  ministère 
public  ou  des  parties,  renvoyer  la  connaissance  de  l'affaire  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  plus  voisin  du  lieu  du  crime  ou  du  délit. 

(i)  Voir  le  2«  alinéa  de  rarticle  !«'  du  traité  du  15  août  1871,  p.  95. 
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Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  de  la  France,  se  sera  rendu 
^coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un  crime  attentatoire 
à  la  sûreté  de  TEtat  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  TEtat,  de  monnaies 
jiationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux  ou  de  billets  de  banque  autorisés 
par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  diaprés  les  dispositions  des  lois 
irançaises,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouvernement  obtient  son 
extradition. 

Art.  187,  etc. 

Art.  ^.  Tout  Français  qui  s'est  rendu  coupable  de  délits  et  contraven- 
tions.en  matière  forestière,  rurale,  de  pêche  (1),  de  douanes  ou  de  contri- 
l)utions  Indirectes,  sur  le  territoire  de  Tun  des  Etats  limitrophes,  peut  être 
jpoursuivi  et  jugé  en  France,  d'après  la  loi  française,  si  cet  Etat  autorise  la 
poursuite  de  ses  régnicoles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  France. 

La  réciprocité  sera  légalement  constatée  par  des  conventions  interna.- 
tionales  ou  par  un  décret  publié  au  Bulletin  des  lois  (â). 

Code  pénal  hongrois  du^i  juin  1880,  en  vigueur  depuis  le  i^^  septembre  1880. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

GHilPITRE  II. 

Art.  7.  Doit  encore  être  puni  conformément  à  la  présente  loi  : 

1<»  Le  sujet  hongrois  qui  commet  en  pays  étranger  un  des  actes  punis- 
sables cités  dans  les  chapitres  I®%  II,  III  et  lY  de  la  deuxième  partie  (4), 
ou  la  falsification  d'argent  prévue  dans  le  chapitre  XI,  pourvu  que  l'objet 
4e  la  falsification  consiste  en  métal  ou  papier-monnaie  accepté  comme 
moyen  de  payement  dans  les  caisses  de  l'Etat  hongrois,  ou  en  papier  de 
crédit  public  hongrois,  croate  ou  slave,  assimilé  à  l'argent  par  la  pré- 
sente loi  (articles  210  et  211)  ; 

%^  L'étranger  qui  commet  en  pays  étranger  un  des  crimes  ou  délits 


<t)  Voir  la  loi  belge  du  13  mars  1874,  article  9. 

<2)  Voir  p.  241. 

<3)  Voir  l'article  iv  §  2  da  traité  d'extradition  avec  rAutriche-Hongrie,  p.  168. 

(4)  Ces  chapitres  sont  intitulés  :  chapitre  I*'  :  Haute  trahison  (Hochverrath)  ; 
•chapitre  II  :  Voies  de  fait  contre  le  roi  et  les  membres  de  la  maison  royale,  ainsi 
qu'offense  envers  le  roi;  chapitre  III  :  Trahison  envers  le  pays  (Staatsverrath) ; 
chapitre  IV  :  lusurrection  ou  émeute  (\ufstand);  chapitre  XI  :  Falsification  de  la 
monnaie  (Geldvertâlschung), 
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dtés  dans  le  paragraphe  précédent,  à  l'exception  des  crimes  et  délits 
prévus  par  le  chapitre  II  ût  la  deuxième  partie. 

La  disposition  de  ce  paragraphe  trouve  également  son  application, 
dans  les  cas  qui  y  sont  cités,  lorsque  la  personne  intéressée  a  été  con- 
damnée en  dehors  du  rayon  gouvernemental  de  Hongrie  —  et  lors  même 
qu'elle  a  subi  la  peine  qui  lui  a  été  infligée  là,  qu  lorsqu'elle  a  été 
graciée  par  un  acte  non  contresigné  par  un  ministre  royal  de  Hongrie. 
La  peine  subie  doit  toutefois,  autant  que  possible,  être  prise  en  consi- 
dération dans  la  détermination  de  la  peine  à  appliquer  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi. 

Lorsque,  toutefois,  le  crime  ou  le  délit  de  falsification  d'argent,  prévu 
par  le  V  alinéa  du  présent  article,  ou  un  crime  ou  délit  cité  sous  le  n«  2, 
a  été  commis  par  un  sujet  de  l'autre  Etat  de  la  monarchie  et  que  celui-ci 
a  été  pour  cela  puni  dans  cet  autre  Etat  ou  gracié,  il  ne  peut  être  intro- 
duit de  poursuite  répressive  contre  lui  que  sur  Tordre  du  ministre  de  la 
justice. 

Art.  8.  Même  en  dehors  des  cas  prévus  dans  l'article  7,  n®  1,  le  sujet 
hongrois  qui  commet  en  pays  étranger  un  des  crimes  ou  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  doit  être  puni  conformément  à  la  présente  loi. 

Art.  9.  Doit  aussi  être  puni,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  l'étranger  qui  commet  en  pays  étranger  un  crime  ou  délit  non 
cité  dans  l'article  7,  n^  2,  lorsque,  d'après  les'traités  ou  d'après  l'Usage 
actuel,  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'extrader  et  que  le  ministre  de  la  justice 
ordonne  la  poursuite  répressive. 

Art.  10.  Le  sujet  hongrois  qui  a  commis  un  crime  ou  un  délit  tombe 
encore  sous  l'application  des  dispositions  en  vigueur  pour  les  sujets  hon- 
grois lorsquCj  après  le  fait  accompli,  il  devient  sujet  d'un  Etat  étranger; 
par  contre,  l'étranger  qui  a  commis  comme  tel  un  crime  ou  un  délit  et 
devient  plus  tard  sujet  hongrois,  tombe  sous  l'application  des  dispositions 
en  vigueur  pour  les  étrangers.  La  disposition  de  l'article  17  s'étend  toute- 
fois également  à  ce  cas. 

Art.  11.  Un  crime  ou  un  d'élu  commis  en  pays  étranger  ne  permet  pas 
la  poursuite  répressive  dans  les  cas  des  articles  8  et  9  lorsque  le  fait 
n'est  pas  punissable,  en  vertu  de  la  loi  en  vigueur,  au  lieu  où  il  a  été 
accompli,  ou  en  vertu  de  la  loi  hongroise,  —  ou  lorsqu'il  a  cessé  d'être 
punissable  d'après  une  de  ces  lois,  —  ou  bien  lorsque  l'autorité  étrangère 
compétente  s*est  occupée  de  le  punir. 

Art.  12.  Lorsque,  dans  les  cas  des  articles  8  et  9,  la  peine  applicable 
au  crime  ou  au  délit  d'après  la  loi  du  lieu  de  l'action,  est  moins  sévèrç  que 
celle  que  détermine  la  présente  loi,  c'est  la  première  qu'il  fout  appliquer» 
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Art.  13.  Dans  les  cas  des  articles  8  et  9>  il  y  a  lîeu  de  tenir  compte 
de  la  partie  de  là  peine  subie  en  pays  étranger  pour  déterminer  celle  que 
doit  appliquer  le  tribunal  hongrois. 

Art.  14.  Lorsqu'un  crime  ou  délit  commis  en  pays  étranger  doU, 
d'après  la  loi  de  ce  pays,  être  puni  d'une  peine  que  la  présente  loi  n'a  pas 
prévue,  il-faut  convertir  la  peine  en  celle  de  la  présente  loi  qui  y  corres- 
pond le  mieux. 

Art.  15.  Lorsqu'un  sujet  hongrois  a  commis  en  dehors  du  ressort 
hongrois  un  fait  punissable,  d'après  la  présente  loi,  de  la  perte  d'une 
fonction  ou  des  droits  politiques,  une  procédure  répressive  doit  être 
entamée  pour  l'application  de  cette  peine  accessoire,  même  lorsque  le 
coupable  a  subi  complètement  sa  peine  en  pays  étranger  ou  que  l'autorité 
étrangère  compétente  a  statué  sur  la  peine  accessoire. 

Art.  16.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  d'après  lesquelles  la 
poursuite  répressive  du  chef  des  crimes  et  délits  qu'elle  prévoit  ne  peut 
être  entamée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  sont  également  appli- 
cables lorsque  le  fait  a  été  commis  par  un  sujet  hongrois  ou  par  un 
étranger  en  pays  étranger,  ou  lorsque  le  fait  commis  en  pays  étranger 
ne  peut,  d'après  la  loi  du  lieu  de  l'action,  être  poursuivi  que  sur  la 
demande  de  la  partie  lésée. 

Art.  17.  Un  sujet  hongrois  ne  peut  jamais  être  extradé  à  l'autorité 
d'un  autre  pays. 

Un  sujet  de  l'autre  Etat  de  la  monarchie  ne  peut  être  extradé  qu'à 
l'autorité  de  l'Etat  auquel  il  appartient. 

Art.  18.  Un  jugement  pénal  rendu  par  l'autorité  d'un  pays  étranger  ne 
peut  pas  être  exécuté  dans  le  rayon  gouvernemental  de  Hongrie. 

Articles  5  à  iO  du  Code  pénal  du  20  novembre  1859.(2). 


Art.  5.  Le  régnicole  qui  aura  commis  sur  le  territoire  étranger  un  crime 
conlre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  qui  aura  contrefait  le  sceau,  la  monnaie,  les 
billets  ou  obligations  de  l'Etat,  ou  le  papier-monnaie,  sera  jugé  et  puni 
dans  le  royaume  selon  les  dispositions  du  présent  Code. 

Art.  6.  Le  régnicole  qui  aura  commis  sur  le  territoire  étranger  un  crime 

(i)  Voir  le  2«  alinéa  de  Tarticle  !•'  du  traité  du  15  janvier  1875,  p.  417. 
(2)  Un  projet  de  révision  de  ce  Code  est  soumis  depuis  longtemps  à  la  législa- 
ture italienne. 
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contre  un  régnicole  ou  un  étranger  sera,  lorsqu^il  rentrera  dans  le  royaume 
île  quelque  manière  que  ce  soit,  jugé  et  puni  conformément  au  présent 
Gode.  La  peine  pourra  cependant,  selon  les  circonstances,  être  diminuée 
d'un  degré. 

Ces  dispositions  s'appliqueront  également'  au  cas  où  un  régnicole  aura 
<x)mmis  sur  le  territoire  étranger  un  délit  au  préjudice  d'un  autre  régnicole, 
si  la  partie  offensée  porte  plainte. 

Il  en  sera  de  même  lorsque  le  délit  aura  été  commis  sur  le  territoire 
étranger  au  préjudice  d'un  étranger,  pourvu  que,  dans  le  pays  auquel 
appartient  l'étranger,  la  législation  assure  la  même  protection  aux  régni- 
coles  (italiens). 

Art.  7.  Sera  jugé  et  puni  aux  termes  du  présent  Ck)de,  l'étranger  qui, 
ayant  commis  sur  le  territoire  étranger  soit  un  crime  attentatoire  à  la 
«ûreté  de  l'Ëtat  (italien),  soit  le  crime  de  contrefaçon  du  sceau,  des 
monnaies,  billets  ou  obligations  de  l'Etat  ou  du  papier-monnaie,  serait 
arrêté  dans  le  royaume  ou  livré  par  un  autre  gouvernement. 

Art.  8.  L'étranger  qui  aura  commis  sur  le  territoire  étranger,  soit 
contre  un  régnicole  (italien),  soit  contre  un  autre  étranger,  un  des  crimes 
indiqués  dans  les  articles  596  à  600  inclusivement  (1),  sera,  s'il  vient  à 
être  arrêté  dans  le  royaume  ou  à  être  livré  par  un  autre  gouvernement, 
jugé  et  puni  sur  h  pied  de  l'article  6  ci-dessus,  pourvu  que  le  crime  ait  été 
commis  à  une  distance  d'un  demi-myriamètre  au  plus  de  la  frontière 
italienne  ou,  si  la  distance  est  plus  grande,  pourvu  que  le  coupable  ait 
transporté  dans  le  royaume  de  l'argent  ou  des  effets  provenus  de  ses 
-déprédations. 

Art.  9.  Hors  le  cas  indiqué  dans  l'article  précédent,  l'étranger  qui 
aurait  commis  sur  le  territoire  étranger  un  crime  au  préjudice  d'un  régni- 
<5ole  (italien)  sera  arrêté  s'il  entre  dans  le  royaume.  Avec  l'autorisation  du 
roi,  sa  remise  sera  offerte  au  gouvernement  du  .lieu  où  le  crime  a  été 
commis,  afin  d'y  être  jugé.  Si  ce  gouvernement  refuse  de  le  recevoir,  le 
coupable  sera  jugé  et  puni  dans  le  royaume,  sur  le  pied  de  l'article  6. 

La  même  chose  aura  lieu  pour  les  délits  commis  par  un  étranger  au  pré- 
judice d'un  régnicole  (italien)  sur  le  territoire  étranger,  lorsque,  dans  le 
cas  semblable,  le  régnicole  (italien)  serait  puni  dans  le  pays  auquel  appar* 
tient  l'étranger  :  sauf  ce  qui  concerne  l'acûon  civile. 

Art.  10.  Ne  seront  point  appliquées,  les  dispositions  des  articles  6,  8  et  9 
lorsque  les  coupables  auront  été  jugés  définitivement  dans  le  pays  où 
l'infraction  a  été  commise  et,  en  cas  de  condamnation,  y  auront  subi  leur 
peine. 

(1)  Brigandage,  vol  de  grand  chemin  (grassazione).     ^ 
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Loi  du  18  janvier  1879  concernant  les  crimes  et  délits  commis 

à  Vétranger. 


Art.  1^'.  La  loi  du  4  juillet  18i5  et  les  articles  5,  6  et  7  du  Gode 
^'instruction  criminelle  sont  abrogés  et  seront  remplacés  ainsi  qu*il  suit  ; 

Art.  5.  Tout  Luxembourgeois  qui,  hors  du  territoire  du  Grand-Duché, 
js'est  rendu  coupable  d'un  crime  puni  par  la  loi  luxembourgeoise,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  dans  le  Grand-Duché. 

Tout  Luxembourgeois  qui,  hors  du  territoire  du  Grand-Duché,  s'est 
rendu  coupable  d'un  fait  qualifié  délit  par  la  loi  luxembourgeoise  peut  être 
poursuivi  et  jugé  dans  le  Grand-Duché,  si  le  fait  est  puni  par  la  législation 
du  pays  où  il  a  été  commis. 

Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune  poursuite 
n'aura  lieu  lorsque  l'inculpé,  jugé  en  pays  étranger  du  chef  de  la  même 
Infraction,  aura  été  acquitté. 

Il  en  sera  de  même  lorsque,  après  y  avoir  été  condamné,  il  aura  subi 
ou  prescrit  sa  peine,  ou  qu'il  aura  été  gracié. 

Toute  détention  subie  à  l'étranger,  par  suite  de  l'infraction  qui  donne 
lieu  à  la  condamnation  dans  le  Grand-Duché,  sera  imputée  sur  la  durée 
des  peines  emportant  privation  de  la  liberté. 

En  cas  de  délit  commis  contre  un  particulier  luxembourgeois  ou 
étranger,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  ministère 
public  ;  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte  de  la  partie  offensée  ou  d'une 
ilénonciation  officielle  à  l'autorité  luxembourgeoise  par  l'autorité  du  pays 
où  le  délit  a  été  commis. 

Aucune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  dans  le  Grand* 
Duché,  si  ce  n!est  pour  les  crimes  énoncés  en  l'article  7  ci-après. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  seront  appliquées  ni  aux  crimes  ni 
aux  délits  politiques  commis  à  l'étranger.  Toutefois,  l'attentat  contre  la 
personne  du  chef  d'un  gouvernement  étranger  ou  contre  celle  des  membres 
de  sa  famille  ne  sera  pas  réputé  délit  politique  ni  fait  connexe  à  un  sem- 
blable délit,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  crime  soit  de  meurtre,  soit 
d'assassinat,  soit  d'empoisonnement. 

(1)  Voir  l'article  3  de  la  déclaration  additionnelle  du  21  juin  1877,  p.  59. 
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Art.  6.  La  poursuite  est  intentée  à  la  requête  du  ministère  public  an 
lieu  où  réside  le  prévenu  ou  au  lieu  où  il  peut  être  trouvé. 

Art.  7.  Tout  étranger  qui,  hors  du  territoire  du  Grand-Duché,  se  sera 
rendu  coupable,  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  d'un  crime 
attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  contrefaçon  du  sceau  de  TEtat,  de 
monnaies  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux  ou  de  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'après  les 
dispositions  des  lois  luxembourgeoises,  s'il  est  arrêté  dans  le  Grand- 
Duché  ou  si  le  gouvernement  obtient  son  extradition. 

Art.  ^.  Tout  Luxembourgeois  qui^s'tsti  rendu  coupable  de  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière,  rurale,  de  chasse,  de  pêche,  de 
douanes  ou  de  contributions  indirectes,  sur  le  territoire  de  l'un  des  Etals 
limitrophes,, peut  être  poursuivi  et  jugé  dans  le  Grand-Duché  d'après  la  loi 
luxembourgeoise  si  cet  Etat  autorise  la  poursuite  pour  les  mêmes  faits 
commis  dans  le  Grand-Duché.  La  réciprocité  sera  légalement  constatée 
par  des  conventions  internationales  insérées  au  Mémorial  (i). 

X.I.  --  MOIVilLGO  (2). 

Code  cV instruction  criminelle  du  31  décembre  1873. 


Chapitre  Ilh 

Art.  14.  Tout  sujet  qui,  hors  de  la  principauté,  se  sera  rendu  coupable 
d*un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'État,  de  contrefaçon  des  sceaux  ou 
des  monnaies  de  l'État,  de  papiers  nationaux,  de  billets  des.  banques  auto- 
risées, pourra  être  poursuivi,  jugé  et  puni  d'après  les  lois  de  la  prind- 
lyauté. 

Art.  15.  —  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers  quî, 
auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés  dans  la  prind- 
pauté  ou  dont  I^extradition  serait  obtenue. 

Art.  16.  Tout  sujet  inculpé^ d'un  crime  commis  hors  du  territoire  de  la 
principauté  contre  un  monégasque,  pourra,  à  son  retour  dans  la  princi- 
pauté, y  être  poursuivi  et  jugé  à  la  requête  du  ministère  public  ou  sur  la 
plainte  de  la  partie  offensée  ou  lésée  ;  sauf,  à  l'inculpé,  à  opposer  TexceptioR 
de  la  chose  jugée  et  l'exécution  qu'elle  aurait  eue  en  pays  étranger. 

(1)  Il  n'existe  pas  encore  de  convention  de  cette  nature  avec  la  Belgique. 

(2)  Voir  l'article  1",  alinéa  2,  du  traité  du  29  juin  1874,  p.  81.  Nous  rapportons 
ici  .celte  législation  surtout  à  cause  de  l'article  18. 
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Art.  17.  Dans  le  cas  de  délit  commis  hors  de  la  principauté,  les  auteu 
ou  complices,  sujets  ou  étrangers,  ne  pourront  être  poursuivis  que  sur 
plainte  ou  à  ia  requête  de  la  partie  lésée  ou  offensée. 

Art.  18.  Les  inculpés,  sujets  ou  étrangers,  arrêtés  dans  la  priDClpauti 
détenteurs  d'objets  qui  sont  le  produit  du  vol,  de  l'escroquerie  ou  de  l'abt 
de  confiance,  ou  porteurs  de  pièces  k  conviction  d'un  crime  ou  d'un  déli 
pourront  être  poursuivis  et  jugés  dans  la  principauté. 

Art.  10.  Lorsqu'il  s'agira  d'informations  à  suivre  hors  de  la  princ 
pauté,  Il  pourra  être  procédé  par  commission  rogatoire  et  par  vole  dlpk 
manque. 

Art.  90.  Réciproquement,  s'il  est  nécessaire  de  procéder  dans  la  prii 
cipauté  à  des  informations  sur  un  crime  ou  sûr  un  délit  commis  et  poui 
suivi  dans  un  autre  État,  il  pourra  être  procédé  par  commission  rogatoh 
du  juge  saisi,  adressée,  par  la  vole  diplomatique,  au  juge  d'instruction  i 
la  principauté. 

Art.  SI.  Le  magistral  qui  aura  procédé  par  commission  rogatoli 
adressera,  par  la  même  voie,  les  actes  d'instruction,  clos  et  cachetés,  a 
juge  saisi. 

X.1I.  —  ivorvëge:  (t). 

Loi  pénale  du  iQ  août  iWî. 


Cbapitre  1". 

§  1".  Les  régnicoles  seront  jugés,  d'après  les  lois  de  ia  Norvège,  àraisc 
des  infractions  par  eui  commises  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume. 

S  2.  L«B  étrangers  seront  jugés,  d'après  les  lois  de  la  Norvège,  à  raisc 
des  inactions  par  eux  commises  dans  le  royaume,  ainsi  que  pour  li 
Infractions  commises  hors  du  royaume  au  préjudice  de  la  Norvège  ou  < 
sujets  norvégiens,  si  le  roi  ordonne  la  poursuite  devant  les  tribunal 
norvégiens. 

§  3.  Les  Infractions  commises  à  bord  de  bâtiments  norvégiens  to: 
coDsid^ées  comme  ayant  été  commises  dans  le  royaume. 

§  4.  Lorsqu'un  Individu  aura  été  puni  en  pays  étranger  pour  ui 
Infraction  commise  hors  du  royaume,  la  desUtutlon  de  sa  charge  ( 

(1)  Voir  déelarallon  additionnelle  du  6  novembre  18TT,  p.  39,  article  i. 
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emploi  sera  la  seule  peine  qui  pourra  être  prononcée  contre  lui  à  raison 
de  cette  même  infraction. 


(1). 

Articles  8,  9  et  iù  du  Code  dHnstruction  criminelle, 
(Wetboek  van  strafvordering.) 


Art.  8.  Le  Néerlandais  qui,  hors  du  territoire,  se  rend  coupable^ 
comme  auteur  ou  complice;  d'infractions  qui,  d'après  des  dispositions 
spéciales  du  Code  pénal,  sont  de  nature  à  mettre  en  péril  ou  à  troubler  la 
tranquillité  et  la  sûreté  du  royaume,  ou  de  faits  prévus  par  la  loi  relative-^ 
ment  au  cours  légal  des  monnaies  nationales,  à  la  contrefaçon  ou  à  la 
falsification  d'efifets  ou  billets  de  banque  publics  nationaux  ou  ayant  une 
existence  légale,  ainsi  que  de  sceaux,  timbres  ou  marques  employés  par 
l'autorité  publique  dans  le  royaume,  sera  poursuivi  et  puni  conformément 
aux  lois  néerlandaises,  sans  distinguer  si  les  lois  du  pays  où  l'infractioir 
a  été  commise  appliquent  à  cette  infraction  une  peine  plus  forte  ou  plus 
légère,  ou  même  aucune  peine. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  également  applicables  aux  étrangers^ 
qui,  â'étant  rendus  coupables,  comme  auteurs  ou  complices,  desdites 
infractions,  seraient  arrêtés  sur  le  territoire  du  royaume  ou  extradés  à  la. 
demande  du  gouvernement. 

Art.  9.  Seront  de  même  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois 
néerlandaises,  après  avoir  été  arrêtés  dans  le  pays  ou  livrés  par  voie 
d'extradition  : 

1<^  Les  Néerlandais  qui,  hors  du  territoire,  se  sont  rendus  Coupables 
comme  au(eurs  ou  complices  d'un  délit  quelconque  envers  des  Néerlan- 
dais; 

â<^  Les  Néerlandais  qui,  hors  du  territoire,  se  sont  rendus  coupables 
comme  auteurs  ou  complices  envers  des  étrangers,  ou  les  étrangers  qui, 
hors  du  territoire,  se  sont  rendus  coupables  comme  auteurs  ou  complices 
envers  des  Néerlandais,  d'assassinat,  d'incendie,  de  vol  avec  effraction 
ou  avec  violence,  à  main  armée,  par  plus  de  deux  personnes  et  avec" 
circonstances  aggravantes,  ainsi  que  de  fabrication  ou  de  mise  en  circu- 
lation de  lettres  de  change  nationales  lou  étrangères  fausses  ou  falsifiées^ 

(1)  Art.  1"  in  fine  du  traité  du  16  janvier  1877,  p.  156. 
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.Art.  !(>■  Dans  les  casprévus  parle  précédent  arUcte.ilnepourrayavo: 
lieu  Di  ï  poursuite  ni  à  condamnation  à  charge  des  Inculpés,  s'ils  ont  él 
acquittés  ou  condamnés  et  punis,  du  chef  de  ces  InfracUons,  par  jugemei 
rendu  par  la  juridiction  étrangère. 


XIV.  —  PORXVGA.L.  (1). 
loi  du  l"jmlt(t  1869  sur  Us  crimes  et  Mils  commis  à  l'étranger. 


Art.  1".  La  loi  pénale  est  applicable,  s'il  n'y  a  pas  de  traité  contraire 

1"  A  toutes  les  infractions  commises  sur  le  territoire  portugais  et  dai 
les  possessions  portugaises,  quelle  q:ue  soit  la  nationalité  du  délinquanl 

2°  Aux  crimes  commis  à  bord  des  navires  portugais  en  haute  mer,  d( 
navires  de  guerre  portugais  dans  les  ports  étrangers,  des  navires  mai 
dunds  portugais  dans  les  ports  étrangers,  quand  les  délits  ont  eu  lie 
entre  gens  de  l'équipage  seulement  et  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité  d 
port; 

3°  Aux  crimes  commis  par  les  Portugais,  en  pays  étranger,  contre  I 
sécurité  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  aux  crimes  de  falsification  di 
sceaux  publics,  de  monnaies  portugaises,  de  papiers  de  crédit  public  a 
de  billets  de  la  Banque  nationale,  de  compagnies  ou  d'établissemen' 
légalement  autorisés  pour  l'émission  de  semblables  billets,  si  les  criminel 
n'ont  pas  été  jugés  dans  les  pays  où  ils  ont  commis  le  délit; 

i"  A  tout  autre  crime  ou  délit  commis  par  les  Portugais  en  pai 
étranger,  aux  conditions  suivantes  : 

a)  Que  le  criminel  ou  délinquant  soit  trouvé  en  Portugal  ; 

b)  Que  le  fait  soit  aussi  qualifié  de  crime  ou  de  délit  par  la  légtslatio 
du  pays  où  il  a  été  commis; 

c)  Que  le  criminel  ou  délinquant  n'ait  pas  été  jugé  dans  le  pays  où  it 
commis  le  crime  ou  le  délit.  > 

S  1".  Sont  exceptées  de  la  règle  établie  au  n"  1  de  cet  article,  les  IniJrai 
tlons  commises  à  bord  des  navires  de  guerre  étrangers  dans  les  ports  c 
ta  mer  territoriale  du  Portugal,  ou  à  bord  de  navires  marchands  étranger 
quand  elles  ont  eu  lieu  entre  gens  de  l'équipage  seulement  et  n'ont  pi 
troublé  la  tranquillité  du  port. 

U)  Voir  article  ISÎ  du  IfaiLé  du  8  lEars  1673,  p.  133. 
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>  « 

§  2.  Quand  les  délits  dont  parle  le  n^  4  ne  seront  passibles  que  de 
peines  correctionnelles,  le  ministère  public  ne  poursuivra  Tinformation  et 
le  jugement  du  procès  que  s*îl  y  a  plainte  de  la  partie  lésée  ou  communi- 
cation officielle  de  Fautorité  du  pays  où  les  délits  susdits  ont  été  commis. 

§  5.  Si,  dans  les  cas  des  n?^  5  et  4,  le  criminel  ou  délinquant,  ayant  été 
condamné  au  lieu  du  crime  ou  du  délit,  s'est  soustrait  à  l'accomplissement 
4e  tout  ou  partie  de  la  peine,  on  lui  intentera  un  nouveau  procès  devant 
les  tribunaux  portugais,  et  si  ceux-ci  jugent  le  crime  ou  le  délit  prouvé,  ils 
appliqueront  la  peine  décrétée  par  notre  législation  en  tenant  compte  au 
condamné  de  la  partie  de  la  peine  déjà  subie. 

§  4.  Dans  le  cas  du  n<*  4,  le  procès  pourra,  pour  faciliter  la  recherche 
de  la  vérité,  être  traâté  et  être  jugé  par  le  tribunal  de  l'endroit  le  plus  voisui 
>du  lieu  où  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  sur  réquisition  du  nfagîs- 
trat  du  ministère  pul)lic,  le  juge  compétent  entendu,  et  sur  l'avis  affirmatif 
du  tribunal  suprême  de  justice. 

§  5.  Dans  le  cas  du  n^  5  de  cet  article,  si  la  compétence  ne  peut  pas 
^tre  déterminée  par  le  lieu  où  l'accusé  a  été  trouvé,  ce  lieu  étant  hors  du 
territoire  portugais,  elle  doit  l'être  par  le  dernier  domicile  de  l'accusé 
avant  son  départ  du  royaume.  A  défaut  de  quelqu'un  de  ces  éléments  de 
détermination,  les  juges  des  districts  criminels  de  l'arrondissement  de 
Lisbonne  seront  compétents  et  jugeront  à  tour  de  rôle. 

Art.  9.  La  législation  contraire  est  révoquée. 

JLTV.  —  RUiSSIË  (1). 

Extrait  du  Code  pénal  russe^  édition  1866,  concernant  les  crimes  ei-délits 

commis  hors  des  limites  de  Vempire. 


Art.  172.  Si  un  sujet  étranger  convaincu  ou  soupçonné  d'avoir  commis 
hors  des  limites  de  l'empire  un  crime  par  lequel  il  a  attenté  aux  droits  du 
pouvoir  souverain  en  Russie  ou  aux  droits  d'un  ou  de  plusieurs  sujets 
russes,  est,  par  la  suite,  découvert  et  arrêté  dans  les  limites  de  l'empire  ou 
bien  est  livré  par  le  gouvernement  du  pays  où  il  a  commis  ce  crime  ou  par 
celui  du  pays  dont  il  est  le  sujet,  pour  être  jugé  en  Russie,  il  est  entière- 
ment passible  de  l'action  des  ordonnances  du  présent  Gode. 

Art.  175.  Les  sujets  russes  se  trouvant  hors  des  limites  de  l'empire  et 
qui  là,  ou  avant  leur  départ  pour  l'étranger,  ont  commis  un  crime  contre 

(1)  Voir  1^  déclaration  additionnelie  du  12  août  1881,  article  2. 
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]e5  droits  du  pouToir  souverain  de  leur  patrie  ou  contre  l'intégrité,  M 
sécurité  et  le  bien-être  de  la  Rtrssie,  ou  bien  en  violation  des  droits  d*tan  on 
de  plusieurs  de  leurs  compatriotes,  sont  soumis  à  Taction  des  ordonnancé» 
du  présent  Gode  et,  après  leur  extradition  ou  leur  retour  en  Russie,  ilft 
seront,  en  exécution  du  jugement  prononcé  contre  eux  d'après  les  rèf  les 
établies,  soumis  aux  peines  déterminées  par  le  présent  Code. 

Art.  174.  Si  un  sujet  russe  qui  a  commis  dans  un  pays  étranger  un 
crime  contre  Tautorité  suprême  de  ce  pays  ou  bien  contre  les  droits  d*Un 
ou  de  plusieurs  des  sujets  de  ce  pays  ou  d'une  autre  puissance  étrangère, 
€St  livré  par  cç  gouvernement  étranger  pour  être  jugé  en  Russie  ou  bien 
si,  après  son  retour  volontaire  dans  sa  patrie,  il  est  porté  contre  lui  des 
plaintes  ou  des  accusations,  il  doit  être  jugé  conformément  aux  ordon- 
nances du  présent  Code.  Seulement,  dans  le  cas  où,  d'après  les  lois  du 
pays  où  il  a  commis  le  crime,  il  aurait  dû  être  frappé  d'une  peind  moins 
sévère  que  celle  fixée  dans  le  présent  Code,  la  peine  qui  lui  est  appliquée 
est  abaissée  jusqu'à  la  mesure  correspondante  à  cette  peine  étrangère. 

Remarque,  —  Dans  les  localités  où  la  réforme  judiciaire  n'atira  pas  encore 
été  introduite,  tous  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs  et  moyens,  dans 
des  affaires  de  cette  nature,  seront,  avant  leur  mise  à  exécution,  soumis  à 
la  confirmation  du  sénat  dirigeant. 


Loi  pénale  du  i6  février  1864. 


Chapitre  I*'. 

§  1".  Le  régnicole  sera  Jugé  d'après  les  lois  de  la  Suède  et  par  les 
tribunaux  suédois,  à  raison  de  l'infraction  par  lui  commise  dans  le  royaume 
ou  bien  à  bord  d'un  bâtiment  suédois,  ou  au  préjudice  de  la  Suède  ou  d'un 
sujet  suédois  hors  du  royaume,  ainsi  que  pour  toute  autre  infraction  com- 
mise hors  du  royaume,  si  le  roi  ordonne,  (en  conseil  d'Etat  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice),  qu'il  soit  procédé  contre  lui  dans  le  royaume. 

§  2.  L'étranger  qui  séjourne  en  Suède  sera  jugé  d'après  les  lois  de  la 
iSuède  et  par  les  tribunaux  suédois,  à  raison  de  l'infraction  par  lui  commlst 

(!)  Voir  l'article  2  de  la  déclaration  additionnelle  dn  6  novembre  1877,  p.  39. 
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dans  le  royaume  ou  à  bord  d*un  bâtiment  suédois  bors  du  royaume,  ainsi 
que  pour  l'infraction,  commise  hors  du  royaume,  au  préjudice  de  la  Suède 
ou  d'un  sujet  suédois,  si  le  i:oi  ordonne  qu'il  soit  procédé  contre  lui  dans 
le  royaume. 

§  5.  Personne  ne  pourra  être  puni  dans  le  royaume,  pour  l'infraction 
commise  hors  du  royaume,  s'il  a  déjà  ailleurs  subi  une  peine  pour  la 
même  infraction.  Pour  les  peines  accessoires  que  pareilles  infractions 
peuvent  entraîner  en  certains  cas,  voir  chapitre  II,  §  21. 

Chapitre  II. 

§  21.  Lorsqu'un  individu  aura  été  puni  hors  du  royaume  pour  une 
infraction  et  sera,  par  conséquent,  suivant  le  chapitre  I",  §  5,  exempt  de 
punition  dans  ce  royaume,  la  destitution  ou  la  peine  accessoire  mentionnée 
au  §  15  (destitution  de  fonctionnaires  publics)  ou  19  (dégradation  civique), 
pourra  toutefois  être  prononcée  contre  lui,  si  l'infraction  entraîne  pareille 
destitution  ou  peine  accessoire  d'après  cette  loi.  *" 


X.VII.  —  3uiss:e:  (1). 

Code  pénal  fédéral  du  4  février  1 853. 


Art.  1*'',  §  2.  Les  crimes  et  les  délits  commis  sur  le  territoire  étranger 
auxquels  sont  applicables  les  dispositions  du  présent  Code,  sont  ceux 
prévus  aux  articles  36,  57,  38,  39,  40,  45,  61  et  65  (2). 


(1)  Voir  l'alinéa  2,  article  1«%  de  la  convention  du  13  mai  1874,  p.  74. 

(2)  L'article  36  concerne  le  Suisse  qui  porte  les  armes  contre  sa  patrie;  les 
articles  37  à  39  punissent  d'autres  faits  de  haute  trahison.  L'article  40  est  relatif 
aux  crimes  ou  délits  communs  (vol,  brigandage,  incendie,  etc.)  connexes  aux 
crimes  politiques  qui  précèdent.  L'article  45  prévoit  les  entreprises  ayant  pour  but 
de  renverser  la  constitution  ou  les  autorités  fédérales.  Est  puni  de  la  réclusion  ou 
de  l'emprisonnement,  aux  termes  de  l'article  61,  quiconque  falsifie  des  documents 
fédéraux,  ou  les  détruit  sans  en  avoir  le  droit,  ou  rédige  faussement  des  pièces  sous 
le  nom,  la  signature  ou  le  sceau  d'une  autorité  ou  d'un  fonctionnairt  de  la  Confédé- 
ration ou  qui  fait  sciemment  usage  de  pareils  actes  faux  ou  contrefaits.  Quant  k 
l'article  65,  il  est  remplacé  par  la  loi  fédérale  du  30  juillet  1859,  concernant  les 
enrôlements  pour  le  service  militaire  étranger. 


LES  INFRACTIONS  HORS  DU  TERRITOIRE.  527 

Art.  4i.  Quiconque  viole  un  territoire  étranger,  ou  commet  tout  autre 
^acte  contraire  au  droit  des  gens,  est  puni  de  Temprisonncment  ou  de 
l'amende.  ^ 

Art.  4i2.  L'outrage  public  envers  une  nation  étrangère  ou  son  souverain 
ou  envers  un  gouvernement  étranger,  sera  puni  d'une  ^amende...  Les 
poursuites  ne  peuvent  toutefois  être  exercées  que  sur  la  demande  du 
gouvernement  étranger,  pourvu  qu'il  y  ait  réciprocité  envers  la  Confédé- 
ration. 

IK^VIII.  —  GRÈCE. 

Extrait  du  Code  de  procédure  pénale. 


Art.  2.  Les  étrangers  ne  sont  punis,  d'après  les  lois  du  pays,  pour 
les  délits  commis  à  l'étranger,  que  : 

1*  Lorsqu'ils  ont  commis  ces  crimes  ou  délits  contre  un  sujet  Hellène; 

2*  Lorsqu'ils  ont  commis  le  crime  de  haute  trahison  contre  la  Grèce, 
falsifié  et  contrefait  les  monnaies  nationales  ayant  cours  dans  le  royaume , 
contrefait  les  sceaux  de  l'Etat  ou  bien  lorsqu'ils  se  sont  rendus  complices 
de  ces  actes. 

Cette  punition  n'a  lieu  que  si  le  coupable  a  été  livré  à  la  justice  de 
l'Etat  ou  saisi  dans  les  limites  du  royaume. 

Art.  5.  Les  sujets  Hellènes  ne  sont  jamais  livrés  aux  autorités  étran- 
gères même  pour  lés-actes  punissables  commis  à  l'étranger.  Ils  sont  jugés 
par  les  tribunaux  grecs,  conformément  aux  lois  du  pays,  comme  s'ils 
avaient  commis  dans  le  royaume  lesdits  actes  punissables  ;  à  moins 
d'exceptions  expressément  établies  par  lés  conventions  internationales. 

Art.  4.  Il  sera  décidé  par  une  loi  spéciale  (1)  en  quelles.^ circonstances  et 
de  quelle  manière  se  fera  l'extradition  des  étrangers  aux  autorités  étran- 
gères pour  des  crimes  et  délits  commis  à  l'étranger. 


0)  Cette  loi  n'existe  pas  jusqu'à  ce  jour. 


*w  . 
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ABANDON,  DÉLAISSEMENT,  EXPOSITION  D'ENFANTS.  —  Ce  fait 
est  prévu  par  Tarticle  1*',  n"»  14,  de  la  loi  du  15  mars  1874,  et  par 
tous  les  traités,  sauf  ceux  avec  la  principauté  de  Liéehtenstdn,  le 
Brésil,  tes  Elals-Uuls  et  le  Danemark 10 

L'enfant  doit  être  âgé  de  moins  de  7  ans,  354-580  C.  P. 

ABUS  DE  BLANC-SEING.  —  L'abus  de  blanc-seing,  qui  est  prévu,  par 
l'article  1*',  n<»  ^,  de  notre  traité  avec  les  Pays*^as,  et  que  le  Co4ie 
de  1810  rangeait  parmi  les  abus  de  confiance,  est,  dans  le  Code 
belge,  toujours  considéré  comme  faxtx  en  écrttvre.  (Nvpels,  Commett' 
taire,  tome  IH,  page  lxq)  .........    430,  267 

ABLS  DE  CONFLkNCE  —  Ce  fait  est  prévu  par  Ifarticle  i%  n*  S,  de 
la  loi  et  par  tous  les  traités,  sauf  celui  avec  te  prindpanté  de  Uecb- 
lenstein il 

Le  traité  avec  la  Suède-Norvége  exige  que  l'abus  de  confiance  soit 
entouré  de  circonstances  aggravantes  (par  salarié,  etc.).  (Art.  18.)    5S 

Vis-à-vis  de  l'Angleterre,  il  faut  aussi  certains  caractères  particuliers. 
Voir  l'article  l*"^,  n«  8,  el  comparez  le  texte  anglais   .     .     138,  147 

La  convention  avec  les  Pays-Bas  exige  que  l'abus  de  confiance  ait  les 
caractères  déterminés  par  l'article  408  du  Code  pénal  de  18 tO  (dépôt 
ou  mandat  salarié).  II  n'est  pas  donné  suite  aux  demandes  non  accom- 
pagnées de  pièces  justificatives  sous  ce  rapport,  (Art.  i^,  n<»  25.).    1 56 

Pour  l'Allemagne  (unterschlagung  und  untreue),  voir.    .     .     .    267 

ACTES  ATTENTATOIRES  A  LA  CIRCULATION  SUR  LES  CHEMINS 
DE  FER.  —  La  loi  du  15  mars  1874  ne  parle  que  de  la  destruction 
des  machines  à  vapeur,  constructions,  etc.;  mais,  à  l'article  1^',  n*  19, 
sous  la  rubrique  Coups  et  bkssures,  etc.,  se  trouve  indiqué  l'arti- 
cle 406  C.  P.,  punissant  de  la  réclusion  celui  quJ^  aura  volontairement 
entravé  la  circulation  d'un  convoi  sur  un  chemin  de  fer^en  y  déposant 
des  objets  quelconques,  en  dérangeant  les  rails  ou  leurs  supports,,  en 
enlevant  les  chevilles  ou  clavettes,  ou  en  employant  tout  autre  moyen 
de  nature  à  arrêter  le  convoi  ou  à  le  faire  sortir  des  rails.  De  là  les 
dispositions  contenues  à  cet  égard  dans  nos  traités  d'extradition  avec 
le  Brésil,  la  Suisse,  le  Pérou,  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre,  les 
Pays-Bas,  l'Autriche  et  San-Salvador .     1!  et  note  24,  0,  note  et  267 
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ACTION  CIVILE  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis  à  l'étran- 
ger  28a 

Prescription. il  et  note. 

ADHÉSION  réciproque  aux  lois  des  deux  pays  contractants  qui  ont  ou 
auront  pour,  objet  de  régler  la  marche  de  l'extradition.  Article  18  du 
traité  avec  la  Russie 55 

ADMINISTRATEUR  DE  LA  SÛRETÉ  PUBLIQUE.  --  Attributions.     500 
Voir  Eûi^pulsion, 

ADMÏJNISTRATION  DE  SUBSTANCES  pouvant  donner  la  mort  ou  altérer 
gravement  la  santé.  —  France,  article  2,  n<»  G 94 

Autriche-Hongrie,  article  2,  n<»  5 16^ 

Ce  fait  est  prévu  dans  la  loi  d'extradition  sous  la  dénomination  de  coups 
et  blessures  graves,  article  1",  n^  19.    11  et  note  24,  9,  note,  et 267 

Voir  aussi  Empoisonnement. 

ADULTÈRE.  —  Voir  fii^flwiie .     27^ 

ANGLETERRE.  —  Voir  Annexes^  Arrestation  à  bord,  ArreMation^  provi- 
soire, Colonies,  Commissions  rogatoires.  Conventions,  Con^espondances, 
Crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire,  Id.  en  pleine  mer,  Délais^ 
Enlèvement  de  mineurs.  Fait  similaire.  Frais,  Habeas  corpus,  Légali- 
sation, Malles  d'Ostende,  Réextradition,  Signalements,  Spécialité^ 
Transport  par  mer.  Warrant,  etc. 

ANNEXES  des  pièces  envoyées  par  voie  diplomatique,  doivent  être  réunies 
en  farde     . .260 

Annexes  qu'il  convient  de  retrancher  des  pièces  envoyées  en  Angleterre 
(ou  aux  Etats-Unis)  à  l'appui  des  demandes  d'extradition     .     .     209 

Voir  Légalisation. 

ARRESTATION  A  BORD  d'un  navire  de  commerce  ou  de  transport 
étranger,  dans  les  rades,  ports  ou  eaux  intérieures  de  la  Belgique, 
d'un  individu  réclamé  par  une  tierce  puissance.     .     .     27,  28,  248 

Arrestation  de  l'auteur  d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  à  bord  d'un 
navire  belge 17,  18,  25 

Droit  des  consuls  belges  de  faire  débarquer  et  incarcérer  le  coupable  au 
premier  port  étranger,  pour  le  renvoyer  en  Belgique    .     .     18,  i^ 

Réciprocité  qui  en  résulte  pour  les  consuls  étrangers.   Affairé    du 
Cultivator 18,  note,  et  254 

Voir  aussi  article  4  du  traité  avec  l'Angleterre 11^ 

Envoi  des  pièces  à  conviction 19^ 

ANNONCE  D'UNE  DEMANDE  DIPLOMATIQUE.  —  Condition  indispep^ 
sable  pour  obtenir  l'arrestation  provisoire  en  Angleterre    .     .    2b^ 
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ARBITRES  (Corruption  d') .  —  Article  1",  n«  2i,  de  la  loi. 

1 1  et  noie  29,  9,  note,  et  267 

Comprend  les  prud'hommes  et  jurés Ib, 

La  corruption  d'arbitres  est  prévue  expressément  dans  les  traités  sui- 
vants : 

France  (art.  2,  n'^  25) 95 

Autriche-Hongrie  {siYi.  ^,  n*  ^\) 169 

ARRESTATION  PROVISOIRE.— Article  5  de  la  loi  du  15  mars  1874.     15 

L'arrestation  provisoire  est  obligatoire  quand  elle  est  demandée  par  la 
voie  diplomatique  ;  facultative  dans  les  autres  cas.  Enonciation  de  ce 
principe  général  dans  les  traités  avec  Tltalie  (art.  10),  la  Roumanie 
(art.  11),  r  Autriche- Honprie  (art.  6)  et  la  Serbie  (art.  10). 

120,  164,  171,  187,  214 

Spécialité  pour  les  Etals-Unis .67,  note,  et  251 

Id.      pour  le  Portugal  (art.  2) 125 

Id.      pour  r Angleterre  (art.  4) 141,  228,  258 

Id.      pour  les  Pays-Bas  (art.  10) 157 

Délai  de  l'arrestation  provisoire 196,  205,  295 

Spécialité  sous  ce  rapport  pour  l'Angleterre  (14  jours).     .     .     .       112 

Lorsque  l'étranger  arrêté  provisoirement  a  été  mis  en  liberté  par  expi- 
ration du  délai,  il  peut  être  arrêté  de  nouveau  sur  la  production  de 
l'un  des  documents  qui  permettent  d'obtenir  l'extradiiion  .     .     205 

Le  mandat  d'arrêt  étranger,  produit  à  charge  d'un  individu  arrêté  pro- 
visoirement, doit  néanmoins  recevoir  l'exéquatur    ....     20.5 

Défense  de  réclamer  l'arrestation  provisoire  de  parquet  à  parquet,  ou  de 
.  déférer  aux  invitations  des  parquets  étrangers  sans  ^n  référer  au 
Ministre  de  la  justice.  Atténuation  à  cette  règle. 

198,  201,  202,  215,  214,  216,  224 

Défense  de  correspondre  directement  avec  nos  consuls  à  l'étranger 
dans  ce  but '  .     .     250 

L'arrestation  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'avis  de  l'existence  à  l'étranger 
d'un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordonnance  ou  d'un  jugement  emportant 
privation  de  la  liberté '    .     .     .     .     244  et  note. 

Il  y  a  toujours  lieu,  en  cas  d'arrestation  provisoire,  d'aviser  télégraplii- 
quement  le  parquet  étranger,  auteur  de  la  demande   .     .     245,  249 

Le    mandat  d'arrêt  provisoire  doit  être  inscrit  au  registre  d'écrou, 

254,  260 

Aussitôt  après  avoir  délivré  un  mandat  d'arrêt  provisoire,  le  juge  d'in- 
struction peut  procéder  conformément  aux  articles  87  à  89  Instr. 
crim 205 


/ 
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La  chan(i|)re'du  conseil  est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  de 
mise  ep  Uberté  formée  par  l'étranger  placé  soù^  m^néèX  pravi- 
soire.     ....     .     .     .     .     .     .     .     .     .     .     271,  272 

Le  tisrme  assigné  à  la  détention  provisoire  dans  les  traités  reste  en 
vigueur,  quoique  la  loi  vienne  à  être  changée  sur  ce  pcnnt .     •    272 

Le  mandat  provisoire  ne  doit  pas  être  confirmé  par  la  chambre  du  con- 
seil     272 

Eiposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  avril  i868,  en  ce  qui  concerne  Farresta- 
tlon  provisoire 2{^ 

Id.  de  la  loi  du  i5  m^rs  1874,  en  ce  qui  concerne  les  délais  de  quinze 
joui'S  et  trois  mois.     ............    2H 

Loi  d^  20  avril  i^^i,  3^r  la  détention  préventive 295 

Voir  aussi  Délais. 

ARTICLES  de  la  loi  pénale  appliquée.  Le  texte  de  ces  articles  doit  en 

général  accompagner  la  demande  d'extradition.  Cette  règle  est  énoncée 

.  dans  la  plupart  des  traités.  Voir  aussi  Tauo!  de  la  peine^  EnumératUm. 

ASSASSINAT,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre.  Article  i«% 
n?  i,  de  la  loi  du  15^  mars  1874.  Ces  crimes  sont  prévus  par  tons 
le^  traités.  Yoir  Attentats  contre  les  souverains  étrangers,  Ath/d" 
nhtration  de  si;[,l)j^^%aces,  etc..  Homicide  e^cusable^  Djul^  Coup^  et 
blessures  graves. 

ASSAULT.  —  Aggravated  or  indécent  assault;  corre$p<Hid,  dans  la  légis- 
lation anglaise,  à  certaines  espèces  de  coups  et  blessures  grayes  et 
d'attentats  à  la  pudeur.  (Art.  1«%  n»25.) 159,  147 

ASSOCIATION  DE  MALFAITEURS.  —  Article  l«^  n»  8,  de  la  loi.     10 

Crime  prévu  par  les  traités,  sauf  Liechtenstein,  Suède-Norvéçe,  Etats- 
Unis,  Danemark,  Angleterre,  Autriche  et  Pays-Bas.  Ce  dernier  traité 
prévoit  le  pillage  en  bandes. 

Réserve  spéciale  pour  la  Suisse,  n«  16 .     75 

ATTENTATS  A  LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  commis  par  des. parti- 
culiers. —  Article  1",  n«  12,  de  la  loi 10 

Non  prévus  dans  les  traités  avec  Liechtenstein,  le  Brésil,  les  Etats- 
Unis,  le  Pérou,  les  Pays-Bas  et  San-Salvador.  Voir  Yiolation  de 
domicile, 

ATTENTAT  AUX  MOEURS,  par  excitation  habituelle  de  mineurs  à  la 
débauche.  —  Article  i",  n*  18,  de  la  loi H 

Fait  prévu  dans  tous  les  traités,  sauf  ceux  avec  Liechtenstein,  le  Brésil, 
les  Etats-Unis,  le  Portugal  et  l'Angleterre. 

Les  traités  avec  la  Suède-Norvége  et  l'Autriche-Hongrle  restreignent 
l'extradition  au  cas  où  le  corrupteur  avait  autorité  sur  le  mûieur. 


L 


^TTi;NTAT  4  LA  PUDEUR  AVEC  VIOLENCI.r-Otaepi'éw  p^lV- 

ticle  l*%  V?  16,  de  la  loi  et  par  tous  les  4r^#^«  sa^f  ceux  avc^  les 

»      Etats-Unis  et  Liechtenstein.  Le  n(iot  rape^  qui  se  trouve  ({ans  le  texte 

anglô-àméricata,  semble  cependant  avoir  une  portée  plus  large  que  le 

rtol 10,71 

Yoir  Okb,  Synopsis, 

L'individu  livré  de  ce  chef,  ne  peut  être  poursuivi  pour  le  même 
attentat,  commis  sans  violence,  si  ce  dernier  fait  n'est  prévu  dans  le 
traité 257, 370 

ATTENTAT  A  LA  PUDEUR  SANS  VIOLENCE  sur  d«8  enfants  au-dessous 
d^un  âge  déterminé,  au  maximum  14  ans,  d'après  l'article  l*', 
nM7,  delalpi.     .     .     .     .     .     .     .     ...     •     .     .     10 

Ce  fait  est  prévu  dans  tous  les  traités,  sauf  ceux  avec  fa  principauté  de 
Liechtenstein,  le  Brésil,  les  Etats-Unis  et  les  Pays-Bas  (voir,  pour 
ce  dernier  royau^oe,  la  note  insérée  ^n  Slomte^r  du  6  avril  1*877, 
p.  1012).  Voir  aussi  .     .     .     i .    27S 

Les  traités  adoptent  l'âge  de  i4  ans,  fixé  par  la  loi  belge,  sauf  les  excep- 
tions suivantes  : 

France,  15  ans  (art.  2,  n^  12,  et  note)  ....,..,      94 

DaneiTNiril;,  12  ans  (art.  2,  S^) «     .     .     151 

Angleterre^  iO  ans  (12  ans  pour  le  camal  knowledge^  commis  ou  tenté 
avec  une  jeune  fille),  (art.  !•',  n**  9  et  Î3).  Comparez  le  texte 
anglais.     .     ,     .     .     .     .     .     .     .     .     '.     .138,159,147 

Ces  traités  avec  le  Portugal  et  V Autriche-Hongrie  Se  réfèrent  à  la  Uipiie 
d'âge  résultant  à  là  fois  de  la  législation  pénale  du  pays  requérant  et 
du  pays  de  refuge .     120,  160 

Il  y  a  donc  lieu,  dans  ces  diverses  circonstances,  de  joindre  à  la  demande 
d'extradition  un  extrait  de  l'acte  de  naissance  de  la  victime.     .     221 

ATTENTAT  CONTRE  LA  PERSONNE  DU  CHEF  D'UN  ÉTAT 
ÉTRANGER  ou  des  membres  de  sa  famille.  Loi  du  22  mars  1850: 
(Voir  les  discussions  parlementaires.)    . 7 

La  réserve  inscrite  dans  cette  loi  est  reproduite  dans  les  traités,  sauf 
ceux  avec  l'Angleterre,  l'Espagne,  les  Etats-Unis,  l'Italie,  Liechten- 
stein, Monaco,  le  Pérou  et  la  Suisse.  Pour  les  Pays-Bas,  voir 
rarticle  1*',  n^  1  .  * 154 

Voir  aussi  Délits  politiques, 

AVIS  de  la  cour  d'appel  (chambre  des  mises  en  accusation).  (Art.  5  de 
la  loi.) 12 

C'est  le  lieu  de  l'arrestation  qui  détermine  la  compétence  de  la  cour.     12 

jpuWicité  de  l'audience.  Assistance  d'un  conseil.     .     .     12,  274,  284 

.    i.a  cour  n'intervient  pas  en  matière  de  transit.  (Art.  4.)     .     .     .     IS 
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Lîraîte  respective  de  ses  attributions  et  de  celles  de  la  chambre  du 
conseil  lorsque  l'extradition  est  réclamée  sur  mandat  d*arrèt    .    2^S 

L'avis  de  la  cour  ne  comporte  pas  l'emploi  de, la  formule  exécutoire .     i32 

L'avis  de  la  cour  est  purement  consultatif.  Il  ne  peut  statuer  sur  la  mise 
en  liberté  de  l'étranger     .    ^ 271 ,  272,  275  II! 

La  cour  n'a  pas  à  dire  droit  sur  le  mérite  de  chacun  des  actes  dé  l'in- 
struction préparatoire.     .  275 III 

Il  ne  résulte  pas  de  la  loi  que  son  avis  doive  être  émis  à  l'audience 
publique 12,  274,  alinéa  2 

Mission  de  la  cour  dans  les  affaires  d'extradition     .     ..    .     225,   289^ 
AVIS  à  donner  par  les  parquets  en  matière  d'extradition  : 

A.  —   Au  JUNISTRE   DE  LA  JUSTICE  : 

!•  Lorsqu'ils  reçoivent  de  l'étranger  des  demandes  d'arrestation  provi- 
soire à  fins  d'extradition  ou  des  demandes  de  renseignements  relatives 
à  des  affaires  paraissant  devoir  donner  lieu  ultérieurement  à  extradi- 
tion .     .     . .     .     198,  201,  215,  216 

^  Lorsqu'ils  proposent  de  réclamer  ou  lorsqu'ils  ont  réclamé  directe- 
ment, dans  les  cas  où  celle  mesure  est  permise,  l'arrestation  provi- 
soire à  l'étranger  d'un  individu  recherché  à  fins  d'extradition. 

202,  215,  214,  22i 

3*  Avis  du  jour  précis  où  un  individu  réclamé  de  la  Belgique  sera 
conduit  à  la  frontière  pour  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité 
étrangère .  200,211,252,265 

Pour  rA//<îWflflfne,  voir  note  insérée  au  Moniteur  é\x  15  mars  1877,  p.  119 

4*  Avis  de  la  réception  des  individus  livrés  au  gouvernement  belge 
par  voie  d'extradition.  Cet  avis  doit  indiquer  la  date  de  la  remise  de 
l'inculpé  à  notre  frontière  ou  au  port  d'embarquement  .     .     .     206 

5«  Avis  de  l'opposition  formée  contre  une  ordonnance  du  jugé  d'instruc- 

,  lion  ou  de  la  chambre  du  conseil  refusant  de  délivrer  ou  de  rendre 

exécutoire  le  mandat  d'arrêt  à  charge  de  l'étranger  réclamé.  Avis  du 

résultat  de  l'opposition 222  à  224 

B<»  Avis  à  donner  au  ministre,  le  plus  promptement  possible,  de  l'arres- 
tation de  l'étranger  ou  du  résultat  des  recherches  faites  pour  le 
découvrir  en  Belgique,  surtout  quand  la  demande  diplomatique  indique 
un  lieu  de  refuge  déterminé     . 227,  265 

y*  Avis  de  la  remise  de  l'inculpé  à  la  gendarmerie  étrangère,  avec  renvoi 
des  pièces  et  notamment  de  la  déclaration  de  renonciation  aux  forma- 
lités      252 

B.  —  Aux  AUTORITÉS  ÉTRANGÈRES  : 

i<»  Avis  à  donner  immédiatement  à  l'autorité  étrangère  sur  la  demande 
de  laquelle  une  arrestation  provisoire  a  été  opérée.  Indiquer  la  date 
précise  de  l'arrestation 245,  24l> 
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^  Avis,  au  parquet  néerlandais  le  plus  voisin  dé  la  frontière,  du  jour  et 
du  lieu  de  la  remise  de  l'inculpé  réclamé  par  les  Pays-Bas  .     .     252 

S*  Renseignements  que  doit  contenir  la  demande  d'iarrestation  provisoire 
adressée  directement  à  Tétrânger.     .     209,  214, 228,  251,  244,  258 

4l»  Avis  à  donner  aux  collègues  étrangers  quand  l'individu  réclamé  pour 
vol,  etc.,  a  déjà  été  condamné  en  Belgique  i^om  recèlement  des  mêmes 
objets  .     , 258 

AVIS  OFFICIEL  exigé  par  la  loi  du  17  avril  1878,  pour  la  poursuite  des 
crimes  et  délits  commis  à  l'étranger  envers  des  étrangers  (art.  9).  25 

Ne  doit  pas  être  donné  par  voie  diplomatique 278 

Ne  doit  pas  être  légalisé.     ...........  Ib, 

Ni  être  en  forme  de  plainte .  Ib, 

Ni  être  spontané Ih, 

Est  assimilée  à  cet  avis  la  demande  d'extradition  formée  par  erreur 
contre  un  sujet  du  pays  requis Ib, 

C'est  au  Juge  du  h\i  qu'il  appartient  de  constater  si  l'avis  offre  le  carac- 
tère voulu  par  la  loi 279 

Effet  de  l'avis  quant  à  la  compétence 28') 


AVIS  du  résultat  des  poursuites  pour  crimes  et  délits  commis  à 
l'étranger  ....  ........        195,  246 

AVIS  du  consentement  de  l'extradé  à  être  jugé  sur  d'autres  chefs  : 

Suisse  (art.  9) .     78 

Fmwce  (iïrt.  10) 97 

Voir  aussi .     ,     .    211,275,276,220 

AVORTEMENT.  —  Article  1",  n«  10,  de  la  loi 10 

Prévu  par  tous  les  traités,  sauf  ceux  avec  le  Brésil  et  la  principauté  de 
Liechtenstein.  Angleterre,  remarquer  texte     ....     145,  155 

BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE.  —  Article  1",  n^  7,  de  la  loi.  Com- 
prise dans  tous  les  traités,  sauf  celui  avec  les  Etats-Unis.  Le  délit 
prévu  par  l'article  574,  n<>  6,  du  Code  de  commerce,  constitue  la  ban- 
queroute frauduleuse  lorsqu'il  y  a  fraude.     .     10,  252,  267  et  note. 

BARATERIE.  —  Comprise  dans  l'article  1",  n«»  28  et  29,  de  la  loi  du 
15  mars  1874 11 

Est  mentionnée  sous  ce  nom  dans  les  traités  suivants  : 

Brésil  (art.  1",  n»  10)     .     .     . 62 

Pérou  (art.  1«%  n«  31) 89 

Pays-Bas  (art.  1«%  n»  19)      .     .     .     . 155 

San-Salvador  (art.  î,  n<»  37)  .     .     .........     IN  après  190^ 


BETRUÇ  (escroquerie  et  tromperie).  —  Quand  le  délit  préiu  par  IV^ 
ticle  263  du  Code  pénal  allemand,  donne-t-il  lieu  àexiradition?  ,    267 

BIGAMIE.  —  Article  i«r  de  la  loi /    iO^ 

Comprise  dans  tons  les  traités,  excepté  les  Etats-Unis  et  Liechtenstein. 

l(*étrangère,  ayant  commis  en  pays  étranger  le  crime  de  bigamie  qui 
échappe  à  la  juridiction  des  tribunaux  belges,  peut  être  poursuivie  en 
Belgique  du  chef  d'adultère,  si  elle  y  cohabite  avec  le  complice  de 
çon  crime.     . %19 

BURGLARY.  —  Ktote-tfnw.  (Art.  2,  n*  4.) 68 

Angleterre.  (Art.  1",  n9  15.) ...,147 

Correspond  au  vol  avec  effraction  ou  escaMe,  daus  un  lieu  habité,  etc. 
Comparez  les  textes.  Voir  Vol, 

CAPITAINES  DE  NAVIRES  BELGES.  --  Leurs  attributions  en  matière 
de  crimes  et  délits  commis  à  bord.  Lot  du  21  juin  Itd^  et  discussions 
parlementaires .»...,. 17 

Obligation  de  recevoir  à  leur  bord  les  prévenus  embarqués  pour  la 
Belgique.  Loi  du  31  décembre  iS5i     .     .     .     .     19,  2i0  et  notes. 

Rapports  avec  les  consuls  dans  les  pays  hors  chrétienté  pour  la  répres- 
sion des  délits  commis  à  bord .     .2$ 

Pièces  à  conviction 199 

t 
CAPITULATIONS.  —  On  appelle  ainsi  certahies  concessions  ou  immunités 
accordées  aux  Ocddentaux  par  les  nations  hors  chrétienté.  Plusieurs 
remontent  au  vin^  siècle  (de  Miltitz,  jfan.  des  consuls,  t.  II,  p.  172). 
Elles  ont  été  confirmées  et  étendues  par  des  traités  réguliers,  dont  les 
plus  importants  sont  ceux  de  1555,  1604,  1675  et  1740,  entre  la 
Turquie  et  la  France,  et  «elni  de  1718,  conclu  à  Passarowitz,  entre  la 
Port&etren^pired'AUefpagQe.  Les.capitulatioBS  se  rattachent  étroite- 
ment au  droit  pénal  international,  en  ce  qu^elles  donnent  aux  ambassa- 
deurs ou  consuls  le  droit  de  juger  leurs  ressortissants  ou  de  les  faire 
ramener  dans  leur  pays  pour  y  être  jugés  du  chef  de  certaines  infractions 
criminelles  ou  correctionnelles,  à  Texclusion  des  tribunaux  de  la  naUon 
près  laquelle  ils  sont  accrédités.  Elles  sont  donc  le  fondement  des 
dispositions  du  titre  H  de  la  loi  du  51  décembre  1651.  Les  traités 
assurent  en  général,  sous  ce  rapport,  aux  sujets  belges  le  traitement 
accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Voir  Turquie,  traités  du  5  août 
1858,  article  8,  et  du  10  octobre  1861,  article  !<*.  {Recueil  un 
baron  de  Gaecu,  1. 1,  p,.  85,  et  t.  lY,  p.  556).  Chine,  9  novembse  1865 
<ld.  VI,  202).  Japon,  l^'août  1866  (id.  VII,  8).  Maroc,  4  Janvier  186Î 
<id.  IV,  578).  Perse,  14  juillet  1841  (id.  II,  600)  et  51  juillet  1857 
(id.  III,  297).  Tunis,  14  octobre  1859  (id.  I,  148).  On  peut  consulter 
aussi  le  i^^^er^otre  de  Dalloz,  t.  XIX,  p.  552.  Voir  au  présent 
Recueil i^èt24 
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CARACTÈRE  D'EXCEPTION  des  lois  et  conventions  d'extradleion .    $6& 
Mais  voir 267  in  /î/ie 

CAS  EXCEPTIONNELS,  intéressant  IVquité  ou  l'huMnité,  dans  lesquels 
l'extradition  peut  être  refusée  ou  subordonnée  à  certaines  conditioBS. 
Cette  clause,  en  usage  dans  les  anciens  traités,  en  a  été  généralement 
retranchée,  parce  qu'elle  en  énerve  la  force  obligatdré.  Elle  tfexîste 
plus  que  dans  les  traités  suivants  : 

Li€chten9tein  (SiTi.  i) 50 

B^^a  (art.  4)  (1) 62 

Portugal  (M,  l)  (i) .     ,127 

itettinanie  (art.  3)  (I) 162 

BÊLEMENT  D*OBJETS  TROUVÉS.  —  Les  fraudes  réprimées  ^par  Tar- 
tlele  508  C.  P.,  ne  donnent  pas  lieu  à  extradition   ...     .    258 

CHAMBRE  DES  MISES  EN  ACCUSATION.  —  Voir  Avis  de  la  cour 
Rappel,  Mise  en  liberté^  et 275 

CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Voir  Éxéquatur,  Mise  en  liberté  provisoire. 
Objets  saisis.  Appel, 

CHOIX  ENTRE  PLUSIEURS  ÉTATS  RÉCLAMANTS.  —  En  général,  le 
gouvern»»ment  requis  est  libre  de  se  déterminer  d'après  les  circon- 
stances, lorsque  plusieurs  Etats  réclament  à  la  fois  un  inculpé  réfugié 
sur  son  territoire.  Quelques  traités  contiennent  cependant  des  règles 
à  cet  égard.  Ce  sont  les  suivants  : 

Suède  et  Norvège  (art.  10)  ^ 3& 

Espagne  (tuTt,  &) ,     . 42 

Brésil  (art.  8)     .     . 65 

Pérou  (art.  7) .  90 

Italie  (art.  6). 110 

Portugal  (aiTU  10)     .....     ., 128 

Danemark  (art.  5)     .............     .  132 

Angleterre  (iSiTU  iù) 14-5 

San-Sàimdwr  (art.  7).     .     .     • IV  après  190 

CITATIONS  A  DES  TÉMOINS  RÉSIDANT  A  L'ÉTRANGER: 

Suède  et  Norvège  (art.  15) 57 

Espagne  (art.  18) 45 

Russie  (art.  14) ; S2 

JSamc  (art.  i  5) 80 

Jfonaco  (art.  14). *     .     .     .  85 

Pérou  (art.  14) 91 

(i)  Cet  artieie  à  été  întrtfMt  par  nos  cocontractants  en  vue  de  prévenir  réxé» 
^VtioB  de  la  peine  capitale. 
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France  (art.  15) 9S 

Allemagne  {2Ln,  U) 106 

Italie  (art.  16  et  convention  additionnelle  du  10  mars  1879)     .  Ii2, 125 

'   Danemark  (art.  16) 155 

Pays-Bas  (aiTL  13) 158 

Roumanie  {an,  il) 166 

Autriche-Hongrie  (art.  14) 175 

Serbie  (M.  16)  . 189 

San-Salvador  (art.  14) VI  après  190 

Correspondance  directe  entre  les  magistrats  pour  cet  objet  : 

France 192 

Luxembourg 194 

Pays-Bas 196 

Instruction  générale  du  24  juin  1848 199 

Citations  données  à  des  militaires  pour  comparaître  à  l'étranger,  auto- 
risation du  minîstre  de  la  guerre. 255 

Demandes  des  autorités  étrangères  tendant  à  la  comparution  persbn- 
neiie  d'individus  détenus  en  Belgique  (prêt  de  détenus).     .     .     255 

L'effet  de  l'impunité  garantie  au  témoin  appelé  à  déposer  à  l'étranger, 
est  limité  à  la  durée  normale  du  séjour  que  le  témoin  fait  en  pays 
étranger  pour  satisfaire  à  la  citation 262 

COLONIES  françaises  assimilées  à  la  France  pour  l'extradition.     .  95 

Colonies  portugaises  et  îles  adjacentes  assimilées  au  Portugal .     .  125 

Colonies  danoises,                    id.                    au  Danemark    .  151 

Colonies  anglaises,  régime  spécial 145 

L'île  de  Chypre  n'est  pas  assimilée  aux  colonies  anglaises.     .     .  254 

COMMISSIONS  ROGATOIRES.  —  Lois  qui  régissent  cette  matière  en 
Belgique 20, 21  et  notes. 

Les  actes  faits  en  France  à  la  requête  du  ministère  public  et  ayant  pour 
objet  l'exécution  de  commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux 
étrangers,  peuvent  être  rédigés  sur  papier  libre  et  sont  enregistrables 
gratis  (I).  Avis  du  conseil  d'Etat  du  19  août  1819    .     .     .     .  ,  21 

(1)   Ministère  des  Finances.  Bruxelles,  le  !««•  déc.  186T. 

Administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

l'«  direction,  n»  60546. 

A  Monsieur  le  ministre  de  la  justice. 
J'ai  cru  devoir  examiner  si  les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn,  relatives 
à  h  production  des  actes  sous  seing  privé  en  justice,  étaient  applicables  lorsque  des;i 
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RÉPERTOIRE   ANALYTIQUE.  559 

Prusfie,  Voir  Foelix,  307. 

Suède  et  Norvège  (art.  14  du  traité) 06 

£spaâfne{art.  16).     .' 44 

Russie  (art.  15) 52 

Brésil  (art.  16)   .     .     • 64 

Monaco  {jin.  \^) ^ 85 

Pérou  (art.  12) \91 

France  (art.  1 5) 98,221 

Allemagne  (art.  15) 105 

.  Italie  (art.  14) \U 

.  Portugal  (2Xi,  i^) '     .     .  129 

Dauemark  {siTi,  14) 154 

Angleterre 215 

Pays-Bas  {KVi.  ï'i)    .     .     .     •.           158 

Roumanie  {îisi,  15) 165 

Autriche-Hongrie  {2XL  15) 175 

S^rMe(art.  Ù) 188 

San-Salvador  (art.  12) .     .   V  après  ÎOO 

Les  cora missions  rogatoires  pour  l*étranger  doivent  être  accompagnées 

d'une  traduction  française. 195 

Correspondance  directe  entre  les  parquets  belges  et  étrangers  pour 
Texécution  des  commissions  rogatoires  .     .     .  191,  194,  198 

'Frais  des  commissions  rogatoires  en  matière  répressive    .      215,  261 
Voir  aussi  à  ce  sujet  les  traités  cités  plus  haut. 

L'Angleterre  n'admet  pas  la  compensation  des  frais    .     .     215,  note. 

Conditions  spéciales  que  doivent  réunir   les  commissions  rogatoires 
envoyées  en  Angleterre    .     .     ," 215 

tribunaux  belges  exécutent  une  commission  rogatoire  émanée  d*un  tribunal  étranger. 
L'article  23  de  cette  loi  défend  de  faire  usage,  en  justice^  d'un  acte  sous  seing  privé, 
qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré  ;  et  l'article  47  défend  aux  juges  de  rendre 
aucun  jugement  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellement  respon- 
sables des  droits.  Ces  dispositions  ne  me  paraissent  trouver  d'application  que  lors- 
que les  tribunaux  belges  agissent  dans  les  limites  de  leur  institution  et  statuent  sur 
des  matières  de  leur  compétence.  L'exécution  d'une  commission  rogatoire  émanée 
d'un  tribunal  étranger,  est  un  acte  commandé  par  les  relations  internationales  et 
autorisé  par  le  gouvernement  à  charge  de  réciprocité  ;  mais  le  tribunal  belge  n'agit 
pas,  k  proprement  parler,  comme  pouvoir  judiciaire.  Il  ne  fait  que  prêter  ses  bons 
^offices  à  la  justice  d'un  pays  étranger.  L'acte  produit  devant  ce  tribunal  ne  peut,  dès 
lors,  être  considéré  comme  produit  en  justice  et  la  défense  de  l'article  47  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu  ne  trouve  pas  d'application,  d'autant  moins,  que  l'opération  a 
laquelle  le  juge  belge  peut  être  convié  n'est  jamais  qu'un  acte  d'instruction,  qui  s& 
fcorne  à  constater  un  fait  devant  servir  de  ba»c  à  la  décision  que  prononcera  le 
tribunal  étranger.  (1343  G.  R.) 

Le  ministre  des  finances, 

Frère-Orbak. 


Interdiction  de  recourir  directement  aux  consuls  belles  à  rétrangeir.    âoO 
Confrontations  de  détenus 255^ 

Formule  qu*il  convient  d*adopter  pour  les  commissions  rogfitoires  des- 
tinées aux  gouvernements  étrangers,  spécialement  dans  Temptre 
allemand ,.    â5& 

Les  témoins  qui  refusent  de  déposer  en  verUi  dé  la  cômniissîon  rbg^- 
toire  d*un  juge  étranger  peuvent,  même  en  matière  ciVilé,  être  con- 
damnés à  l'amende ^9^ 

Le  tribunal,  auquel  une  commission  rogatoire  étrangère  est  transmise 
par  le  gouvernement,  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter  sous  prétette- 
qu'elle  est  dépourvue  des  légalisations  diplomatiques  .     .     .     24^ 

,  Il  convient  que  les  pièces  destinées  à  Fétranger  soient  réunies  en  farde 
et  fassent  mention  des  objets  annexés,  etc 260' 

Il  y  a  lieu,  lorsqu'une  expertise  doit  être  faite  en  pays  étranger,, 
d'adresser  à  cet  efifet  des  lettres  rogatoires  à  la  Juridiction  étrangère, 
et  non  de  nommer  des  experts  belges  pour  aller  procéder  en  cette 
qualité  à  l'étranger 27T 

Une  enquête  civile  peut  être  valablement  déléguée  à  un  juge  étranger. 
Les  formes  dd^Code  de  procédure  belge  ne  doivent  pas  être  obser-^ 
vées.  11  suffit  que  la  défense  ait  joui  des  garanties  ordinaires   .    277 

Les  tribunaux  belges  peuvent  déléguer  les  tribunaux  étrangers  pour 
tous  actes  dlnstrucilon  et  même  pour  recevoir  un  serment  Kiis  déci- 
sbire 278^ 

Commissions  rogatoires  ayant  pour  objet  une  eœploration  corporelle.  Voir 
rarticle25delaloidu20avriH874 297 

Id.  ayant  pour  objet  des  expertises  en  matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, exigeant  plusieurs  vaéations.  Plusieurs  traités  stipulent  que  les 
frais  doivent  être,  en  ce  cas,  supportés  par  le  gouvernement  requérant^ 
voir  les  articles  cités  plus  haut. 

Commission  rogatoire  tendant  à  Vaudition  d'un  prévenu  et  commissions' 
rogatoires  en  matière  fiscale  et  douanière.  Peuvent  être  exécutées. 
(Décision  du  ministre  de  la  justice  du  10  mai  1880,  5412  c.  R.)  Voir 
cependant  Tarticle  15  du  traité  avec  l'Allemagne    ....     lOO' 

COMMISSIONS  ROGATOIRES  AYANT  POUR  OBJET  UNE  PEROUISI- 
TION  OU  UNE  SAISIE.  —  Disposition  spéciale  de  rarlide  11  de 
la  loi  du  15  miars  1871^.  Son  origine. 14,  29i 

Article  15  du  traité  avec  la  France  (1) 98  et  201 

Article  U         »       »    VltaUe 12t 


/ 


(I)  Les  dispositions  des  traites,  eh  cette  matière,  ne  sont  qù'éhonciatives  cl  n'ont 
pour  but  que  d'assurer  la  réciprocité. 

L'article  11  de  la  loi  peut  recevoir  son  exécution,  même  en  cas  de  silence  du 
iiaité  conclu  avec  le  gouvernement  requérant. 


\ 


BiTBRTOmB  ANALTTIQIIfi«  ^4 

article  U  du  traité  avec  le  Danemark 155 

Article  15  »       »    \2i  Roumanie 1^65 

Article  14  »       »    la  Serbie  ,     .     .     ....     .     .     .     188 

Forme  des  commissions  rogatoires  ^dressées  à  Tétranger  en  cette 
maiière.     ...     ; 256 

Quand  le  prévenu  étranger  ne  peut  être  appelé  on  entendu,  il  faut  procéder 
(ionformément  à  Tariicle  11 265 

Exposé  des  motifs  de  cet  article     . ,  .    ' 291 

ArUçIe  2i  de  la  loi  du  20  avril  1874 297 

Voir  aussi  Perquisition  et  Consentement. 

COMMUNICATION  RÉCIPROQUE  DES  CONDAMNATIONS  prononcées 
dans  l'un  des  deux  pays  à  charge  de  sujets  de  Tautre. 

Article  19  du  traité  avec  ÏEspagne 45 

la  Russie   ........  55 

Monaco 86 

\e  Pérou     .  ^ 92 

VAllemagne      ......     i^  106 

Vltalie 122 

le  Portugal .  129 

\2l  Roumanie     .     .     J     .~    .     .     .  166 

la  Sertie 189 

San-Salvador  .     .     .  \      YI  après  190 

Réciprocité  de  fait  pour  la  France,  les  Pays-Bas  ei  le  grand-duché  de 
Luxembourg .     .     .    ' .      .  '  .     250 

Arrangement  diplomatique  avec  la  Suisse  .......     255 

Instruction  générale  et  modèle  du  bulletin. 249 

COMMUNICATION  RÉCIPROQUE  DES  PIÈCES  A  CONVICTION  ei 

documents  judiciaires,  prévue  par  le^  dispositions  suivantes  des 
traités  : 

Suède  et  Norvège  (art.  15) 37 

Espagne  (art.  lé) 45 

i{iwsie(art.  15etl6);     •     •     -^ 52 

Jfonaco  (art.  14).     ..............  85 

P^rott  (art.  14) ^ 92 

Allemagne  (art.  14) 106 

//a/ie  (art.  16)    , 122 

JDanmarA;  (art.  16)  ... 435 

Pays-Bas  (art.  14) 158 

jRotfmanie  (art.  17) 166 

Autriche-Hongrie  {fUi.  15  et  16)     -     ..    i^     .     .     .     .       173,  174 
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.^2  uSfbrtoae  ànàlttiqub. 

SerMc  (art.  16) ,     .     IM 

San-^lvador  (art.  14)  ........     .      VI  après  190 

Tous  ces  traités  stipulent  que  la  communication  aura  lieu  sans  entraîner 
de  frais  dans  les  limites  du  territoire  dé  la  partie  requise  et  sous 
l'obligation  de  renvoi.  ^ 

Voir  aussi  la  circulaire  du  24  juin  1848, 5,  3*.     .     .     .     .     .     199 

COMPLICITÉ,  donne  lieu  à  extradition  comme  le  fait  principal.  (Art.  1*<^ 
.  de  la  loi.) .     .     .     9,  28S 

Elle  est  énoncée  dans  tous  les  traités»  sauf  ceux  avec  les  Etats-Unis  et 
la  principauté  de  Liechtenstein. 

COMPLICITÉ ,  OU  PARTICIPATION,  PAR  UN  ÉTRANGER,  à  un  crime 
ou  délit  commis  par  un  Relge  hors  du  territoire  du  royaume  .      25 

Voir  aussi  ra/3>peau2ice  VI 50S 

CONCUSSION.  —  Article  1",  n»  6,  de  la  loi 10 

Fait    prévu  par  tous  les  traités,    sauf  ceux  avec  les  Etats-Unis, 

^     l'Angleterre  et  le  Rrésil,  à  moins,  pour  ce  dernier  pays,  qu'on  ne 

puisse  le  faire  rentrer  dans  le  ;)^'tf/at 61 

CONDAMNATIONS  PAR  DÉFAUT  OU  PAR  CONTUMACE. 

A.  —  Extradition  : 

France.  —  Remarquer  la  modification  apportée  à  l'article  187  C.  P.  par 
la  loi  du  27  juin  1866.  (Dalloz,  Per.  1866,  IV,  p.  75.) 

Angleterre.  —  Ne  sont  réputés  convicted  que  les  individus  jugés  contra- 
dictoirement.  On  doit  donc  joindre  les  dépositions  de  témoins,  etc, 
lorsqu'on  réclame  l'extradition  d'un  individu  jugé  par  déhut  ou  par 
contumace .    206 

Etats-Unis.  Id.  '  id  .....     .  ,69,  note 

ijorsque  l'on  réclame  de  l'étranger  un  individu  jugé  par  défaut,  il 
convient  de  joindre  toujours  l'exploit  de  signification  ou  le  mandat 
d'arrêt 207 

Remarquez  cependant  l'article  21  de  la  loi  du  20  avril  1874  .     .    297 

B.  —  Poursuites  pour  faits  commis  hors  du  tbrritoirb. 

Voir  ces  mo^  et  Prescriptim 24,  246,  27a 

CONFRONTATION.  —  Voir  Citation  ke  témoins  et  prêt  de  détenus. 

CONSENTEMENT. 

1.  Consentement  de  l'extradé  à  être  poursuivi  pour  d'autres  faits  que 
ceux  qui  ont  motivé  son  extradition.  Il  doit  être  exprès  et  volontaire 
et  communiqué  au  gouvernement  qui  a  effectué  l'extradition    .    275 
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RÉPERTOIRE  ÀNALYTIQOU  ^S 

Suisse  (art.  9). '      7S 

Monaco  (convention  additionnelle  du  50  décembre  4881).    après  190 

France  (art.  10) v 97 

Italie  (convention  additionnelle  du  50  décembre  1881)        après  190 
V       Portugal  (convention  additionnelle  du  16  décembre  1881).     .     Ib. 

Pays-fiéw  (art.  6). .    .156 

Roumanie  (art.  4). ,    .     16Î 

Autriche-Hongrie  (art.  10)     ........     ..     17Î 

Serbie  (liri.  5).  . .185 

San-Saivador  (art.  8).     .     .     .     .     .     •  .      IV  après  190 

II.  Consentement  à  être  reinis  sans  les  formalités  et  les  garanties  de 
Textradhion.  Voir  Remise  volontaire.  ' 

m.  Consentement  résultant  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut. 

275,  276 

IV.  Consentement  du  gouvernement  étranger  qui  a  effectué  Textradi- 
tien.  Effets.  Voir  SpédaWé  mitigée  et  les  traités  cités.  Voir-  aussi 
Réextradition. 

V.  Consentement  en  matière  de  commission  rogatoire   adressée   ï 
r Angleterre  ....  220 

VI.  Consentement  à  une  saisie  ou  perquisition;  rend  inutile  l'observa- 
tion des  formalités  légales  (art.  5  et  11  de  la  loi  du  11  mars 
1874) 15,  14 

CONSULS.  —  Dlroit  qu'ils  possèdent,  dans  les  pays  hors  chréUenté,  de 
faire  arrêter  les  prévenus  et  de  les  envoyer  en  Belgique.  (Loi  du 
51  décembre  1851  et  discussions  parlementaires.)   .     .     .,.     19 

Procédure.  Même  loi . 24 

Attributions  en  matière  de  crimes  et  délits  commis  à  bord       .     .    25 

Spécialité  pour  l'Egypte 26 

Droits  des  consuls  de  faire  débarquer  et  incarcérer  l'auteur  d'un  crime 
ou  délit  commis  si^r  un  navire  en  cours  de  voyage,  pour  le  renvoyer 
au  port  d'armement  par  voie  de  mer  ou  de  terre   •    18,  note,  et  254 

Mais  voir  l'article  4,  in  fine  du  traité  avec  l'Angleterre     .     .     .     142 

Voir  Capitulations,  Correspondance ^  Frais^  Voie  diplomatique. 

>C0NTR\1NTE  PAR  CORPS.  —  Voir  PoursuiUs  civiles. 

CONTREFAÇON  DE  BILLETS  de  banque,  effets,  titres,  etc.  —  Article  1", 
n«  5,  de  la  loi  ... ...     10 

Faits  prévus  par  tqus  les  traités,  mais  avec  certaines  nuances,  pour  les- 
quelles il  faut  recourir  au  texte. 

Pourswtes  en  Relgique  pour  ces  infractions  commises  à  l'étranger.  (Loi 
du  17  avril  4878.) 22 

Papier-monnaie.  —  Voir  Fausse  monnaie. 


I 
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CONTREFAÇON   DE   SCEAUX,    timbres,   poinçons   et  marques,    — 
Article' i«%  n<» 25;,  de  la  loi. ii 

Faits  prévus  par  tous  les  traités,  excepté  Liecbtençteixl  et  le  Danemark. 
Il  y  a  des  différence!^  pour  lesquelles  il  faut  recourir  au  texte.  C'est 
ainsi  que  les  traités  avec  le  Luxembourg;,  la  Suisse,  le  Pérou,  la 
France,  TAllemagne,  TAngleterre,  la  Roumanie,  TAutricbe  et.  San- 
Salvador  atteignent  seuls  la  contrefaçon  des  marques  ou  timbres  de 
négociants  et  particuliers.  Pour  les  Pays-Bas,  voir  rarticle  1*', 
nM2 .     155 

Poursuites  pour  contrefaçon  des  sceaux,  etc.,  de  TEtat  et  des  admiras- 
trations  publiques,  cpmmise  à  l'étranger.  (Loi  du  i  7  avril  i $78.)*    22 

<.0NVENTÏ0NS  D'EXTRADITION.  —  Voir  la  Vable  générale. 

CORRESPONDANCE  relative  à  l'extradition.  —  La  voie  diplomatique  est 
la  règle 191 

Le  traité  avec  la  principauté  de  Liechtenstein  exclut  seul  la  correspond 
'  dance  directe  (art.  1"}.     . 50^ 

Suiss^e  (art.  6,  note) ,77 

Anp/^^^re  (spécialitié,  art.  4) 14i 

Pay«-Ba«  (spécialité,  art.  10  et  12) ......     157,  158,  254 

Luxambçnrg '. 494 

Circulaire  générale  du  24  juin.  1848 19g 

Défense  de  donner  suite  directement  aux  communications  des  parquets^ 
étrangers  en  matière  d'extradition  ni  d'en  adresser  de  semblables. 

200,  201 

Atténuation,  par  la  circulaire  du  25  décembre  1874,  en  ce  qui  concerne 
les  individus  non  résidents 215,214 

Mêmes  mesures' arrêtées  en  France .     .216 

Et  en  Allemagne 224 

Conditions  particulières  pour  l'Angleterre  .     .     «     .    229, 255, 25g 

Interdiction  de  communiquer  directement  avec  les  consuls  de  Belgique 
à  l'étranger 25a 

Avis  de  Texistence  d'un  mandat  d'arrêt 244,  245 

Avis  direct  et  immédiat  aux  collègues  étrangers  en  cas  d'arrestation  proi* 
visoire 245,  249 

Précautions  pour  les  annexes  et  objets  joints  aux  correspondances  pour 
l'étranger 260 

Toir  Arrestation  provisoire,  Citatim  de  téfooinii  Commiisions  rogatoires^ 
Echange  d'explications,  e\c. 

^CORRUPTION   DE    FONCTIONNAIRES  PUBLICS.    —   Artide  l-'^ 
n«  24 ,     .     ii 
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RÉnEETdm  AEMlkVTnHtt»  SIS 

Non  prévue  par  Tes  traités  avec  Liechtensteio,  le  Brésil  (sauf  le  cas  de 
péculat),  les  Etats-Unis,  le  Danemark  et  l'Angleterre. 

Voir  Arbitres.  > 

Costume  CiyiL.  —  obligatoire  pour  les  gendarmes  et  agents  chargés 
du  service  des  extraditions  à  bord  des  malles  belges.  Mention  à  faire 
dans  le  réquisitoire 257  et  nojte 

COUPS  ET  BLESSURES  GRAVES.  —  Article  i",  n»  i9,  de  la  loi. 

i  1  et  note,  ai,  288 

Ce  genre  de  faits  n'est  pas  compris  dans  nos  conventions  avec 
Liechtenstein,  les  Etats-Unis  et  le  Portugal.  Pour  les  autres,  il 
importe  de  consulter  le  texte  qui  offire  des  différences  notables. 

<;OUR  D'APPEL.  -^  Voir  Avis, 

La  cour  d'appel  de  Bruxelles  statue  sur  l'appel  des  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle,  dans  les  pays  hors  chrétienté,  par  les  consuls 
de  Belgique 24 

Droit  d'appel  du  procureur  général  , 25 

COUR  D'ASSISES  DU  BRADANT,  connaît  des  crimfes  commis  par  les 
Belges  dans  les  pays  hors  chrétienté 2i 

CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  EN  PLEINE  MER  .     .   17  à  20,25 

Angleterre  (disi,  k  An  fine,)  , 142,  506 

Danemark 515 

Norvège 521 

Portugal 525 

.Suède .  • 525 

Voir  aussi 18  et  25i 

Envoi  des  pièces  à  conviction        199 

CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  DANS  LES  PORTS  ET  EAUX  INTÉ- 
.  RIEURES 27,  28,  18,  254 

Les  tribunaux  belges  sont  comp(^tents  pour  connaître  des  délits  commis 
par  un  étrstnger;  au  pr^^judice  d'un  étranger,  à  bord  d'un  navire 
étranger,  dans  un  port  belge,  lorsque  le  mandataire  de  la  partie  lésée 
requiei:t  Taulorité  belge  de  poursuivre  les  coupables     .     .     .     279 

CRIMES  ET  DÉLITS  MARITIMES.  —  Loi  du  21  juin  1849  et  discussions 
parlementaires.  Procédure 17 

Détention  à  bord 18 

Le  rembarquement,  pour  le  port  d'armement,  de  l'auteur  d'un  crime 
commis  à  bord,  ne  constitue  pas  une  extradition    .     Note  1,18;  254 

Voir  cependant  article  4,  dernier  alinéa,  du  traité  d'extradition  avec 
l'Angleterre. 


I, 
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Droit  dçs  consuls  dans  les  pays  hors  chrétienté^  Procédure.  '  (Loi  du 
51  décembre  185i.) H 

Les  délits  maritimes  compris  dans  Tarticle  i«',  n<>*  28  et  29,  de  la 
loi  du  15  mars  1874  (abandon,  échouement,  piraterie,  révolte» 
baraterie,  etc.)*  donnent  lieu  à  extradition.  Ce  genre  dlnfraction»' 
n'est  toutefois  pas  mentionné  dans  les  traita  avec  Liechtenstein, 
la  Russie,  le  Luxembourg  et  la  Suisse.  Pour  les  autres  pays  il 
faut  recourir  au  texte,  dont  la  portée  varie 11 

CRIMES  ET  DÉLITS  COMMIS  HORS  DU  TERRITOIRE.  —  Quand  don- 
nent-ils iieti  à  rextradition  ?  Article  2  de  la  loi  du  15  mars  1874.    12 

Cet  article  est  expliqué  dans  Texposé  des  motifs 289 

Le  principe  nouveau  introduit  dans  Tarticle  2  de  la  loi  du  15  mars  1874, 
a  trouvé  place  dans  les  traités  suivants  : 

Suède  et  Norvège  (conv.  addit.,  art.  2) .     .59^ 

Espagne.     ,     .  id.  id 47 

Russie    ...  id.  id Ylllaprès  190 

Luxembourg.     .  id.  id.      .    , 59 

Brésil    .     •     .  id.         art.  5) 65 

Sume  (art.  1*') 7S 

Ifona^îo  (art.  1*') 81 

Pérott  (art.  1«'). > 81 

France  (art.  1«')     .     •     • ^ ...      95 

Allemagne  (art.  1"). 103 

/to^e  (art.  1  et  6) 117,119 

Por/tt^a/ (art.  1«') •     •    /•     ^^^ 

Danemark  (art.  4*') 151 

Pays-Bas  {htU  i^^,  pays  tiers) 15^ 

Roumanie  (art.  1") 160 

Autriche-Hongrie  (art.  i^^) 16S 

Serbie  (M.  i^^) .    , .     ..185 

San-Salvador  (art.  !«') 191 

Nécessité  de  connaître  la  législation  étrangère  sur  les  délits  commis 
hors  du  territoire,  pour  appliquer  Fariicle  2  de  la  loi  du  15  mars  1874. 

505,  note. 
Législations  étrangères  : 

Allemagne 580* 

Angleterre 308* 

Autriche  .     .     .     . 508» 

Brésil 308* 

Danemark ,     .     .     .     .  315 

Etals-Unis     . 314 

France Ib.. 


iu 
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Crèce ,     ,     . •     .     .     .  5Î7 

Hongrie ;     .     .  315 

ItaUe .     .     .     .\ 317 

Luxembourg 319 

Monaco 320 

Norv^e 321 

Pays-Bas 322 

Portugal •     •     ^ 523 

Russie 324 

Suède. 525 

Suisse 326 

Crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire  par  des  Belges.  —  Voir  Pour- 
suites  pour  faits  commis  à  V étranger. 

Crimes  et  délits  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requise,  —  Quoique 
les  conventions  suivantes  étendent  l'exiradiiion  aux  faits  commis  hors 
du  territoire,  elles  excluent  expressément  de  cette  mesure  les  faits 
commis  sur  le  territoire  du  pays  où  l'inculpé  est  réfugié  : 

Pays-Bas  (pays  tiers)  {skTi.  i"^^^  in  fine).     .     .^ 156 

Autriche  (art.  !•',  §  2) 168 

CRIMES  CONTRE  LA  SURET$  DE  L'ÉTAT  OU  CONTRE  LA  FOI 
PUBLIQUE  commis  â  Tétranger^  —  Loi  du  17  avril  1878  et  discus- 
sions parlementaires 22 

CRIMES  ET  DÉLITS  POLITIQUES  OU  CONNEXES.  —  Article  6,  loi  du 
1«  octobre  1833 6 

N'est  pas  réputé  tel  l'attentat  contre  le  chef  d'un  Etat  étranger.  —  Loi 
du  22  mars  1856 7 

Délits  politiques  donnant  lieu  à  poursuite  lorsqu'ils  sont  commis  à 
l'étranger,  articles  6,  10,  12, 14  de  la  loi  du  17  avril  1878  .     .    22 

Et  Appendice,  VI,  passim. 

Interdiction  de  correspondre  en  matière  de  faits  politiques  sans  l'auto- 
risation du  ministre.  (Circulaire  du  24  juin  1848.).     •     •     •  %198 

Ce  que  la  loi  du  l^''  octobre  1833entend  par  faits  politiques  et  connexes. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  12  mars  1 855.  Afifaire  Jatquin.)    266 

Voir  Attentat  contre  la  personne  du^  chef  d'un  Etat  étranger  (surtout  les 
discussions  parlementaires  de  la  loi  de  1856).  Voir  aussi  la  déclara- 
tion du  ministre  des  affaires  étrangères  (baron  d'Anethan),  à  la  séance 
de  la  Chambre  des  représentants  du  25  mal  1871  (Annales  parlemen- 
taireSy^p,  1254). 

CULTIVATOR  (affaire  du).  —  Voir  Arrestation  à  hord  ...    18,  254 


BATE  DU  FAIT  INCRIMIISÉ.  —  0«êd  lorsqu'elle  n'est  pas  indiquée  dans 
le  mandat  étranger?   . 245 

■ 

DÉLAIS.  —  1^  De  quinzaine  dans  lequel  la  cour  doit  faire  parvenir  son 
^    '  avis  au  minis»tre  de  la  justice  (art.  5  de  la  loi) 15 

^  De  quinze  jours,  trois  semaines  ou  trois  mois,  dans  lequel  Tétrangcr 
arrêté  provisoirement  doit  recevoir  communication  du  document 
étranger  sur  pied  duquel  son  extradition  est  réclamée  (art.  5  de  la 
loi)., 1^,290,291 

Le  terme  assigné  à  la  détention  provisoire  dans  les  traités  reste  en 
vigueur  quoique  la  loi  vienne  à  être  changée  sur  ce  point.  Comparez 
cependant  Tarlicle  18  du  traité  avec  la  Russie.     .  272  B,  influe,  55 

Brésily  deux  mois  (art.  2,  conv.  add.) 65 

,  Allemagne  (art.  9).  Le  mot  E/flis,  dans  cet  article,  ne  comprend  que  ceux 
qui  constituent  une  souveraineté  particulière 105 

Angleterre,  quatorze  jours  (art.- 4) 142 

Mode  de  supputation  du  délai,  -^  Les  mois  se  calculent  de  quantième  à 
quantième x    .     .     19S 

Le  jour  de  l'arrestation  n'est  pas  compris  dans  le  délai  (1).  . 

L'étranger  mis  en  liberté  par  expiration  de  ces  délais,  peut  être  arrêté  de 
nouveau  en  cas  de  production  d'un  document  pouvant  servir  de  base 
à  l'extradition .     »)5 


(!)  Ministère  3«  Dir.,  3«  Sect.,  N«  ill'^E.  —  Bruxelles,  le  i5^mars  1^82. 

delà 
justicej 

A  MM.  tes  Procureurs  généraux  près  tes  cours  d*appel. 

* 

Consulté  sur  ce  point  par  mon  département,  vous  avez,  de  même  que  vos  col- 
lègues, émis  ravis  que  la  règle  :  «  dies  a  quo  non  eomputatur  in  termina  »  constitue 
le  droit  commun,  notamment  en  matière  de  procédure  pénale,  de  détention  pré- 
ventive ^et  d'extradition. 

Cette  manière  de  voir  a  été  partagée  par  M.  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation.  ^ 

En  conséquence,  et  contrairement  aux  instructions  antérieures,  rappelées  dans 
le  Recueil  relatif  à  l'extradition,  sous  la  date  du  28  mai  1870  (p.  203),  je  vous  prie. 
Monsieur  le  pFocureur  général,  de  veiller  à  ce  que  les  étrangers  arrêtés  en  vue 
d'extradition,  soient  mis  en  liberté,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5,  §  2,  de  la  loi 
du  15  mars  1874,  s'ils  n'ont  reçu,  le  quinzième  ou  le  vingt-unième  jour  après 
celui  de  leur  arrestation,  avant  minuit,  la  communieatioa  prescrite  par  ce  même 
article. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  aux  parquets  placés  sou» 
vos  ordres. 

Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Barà. 
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Les  parquets  étrangers  qui  ont  requis  Tarrestalibn  provisoire,  doivent 
toujours  être  informes  immédiatement  du  moment  où  elle  a  pris 
cours 245, 249 

Les  tribunaux  n'ont  pas  à  dire  droit  sur  la  question  de  savoir  si  à  un 
mpmeut  donné  de  l'instruction  un  act^  a  été  posé  tardivement  ou  si 

>  un  prévenu  aurait  dû  être  mis  en  liberté,  alors  qu'il  est  constant  qu'il 
se  trouve  régulièrement  détenu,  au  jour  du  jugement  comme  à  celui 
de  Tassignation 275 

Le  défaut  de  signification  en  temps  utile  ou  toute  autre  irrégularité 
commise  par  le  gouvernement  étranger  ne  peut  empêcher  la  ji^stice 
belge  de  poursuivre  l'extradé  après  sa  remise 275 

■3o  Délai  dans  lequel,  suivant  quelques  traités,  Textradition  doit  être 
accomplie. 

Quelques  conventions  stipulent  que,  lorsque  l'individu  dont  l'extradition 
a  été  consentie  n'a  pas  été  emmené  du  pays  de  refuge  dans  un  certain 
délai,  il  doit  être  mis  en  liberté  et  ne  peut  plus  être  extradé  pour  la 
même  infraction.  En  ce  cas,  le  gouvernement  requérant  supporte  tous 
les  fi;ais. 

Ces  délais  sont  les  suivants  : 

BréM,  trois  mois  (art.  7) .       65 

Porm^aiy  trois  mois  (art.  li) '    .     i28 

Angleterre,  deux  mois  après  l'arrestation  ou  après  la  décision  de  la  cour 
sur  Yhaheas  corpus 142 

4®  D^/ai  de  mise  en  vigueur  des  traités  d'extradition.  Voir  Rétroactivité  ei 

504 
5»  Délai$  de  prescription.  Voir  Prescription, 

^^  Délai  de  quinze  jours  entre  la  décision  du  magistrat  de  police  et  la 
remise  aux  autorités  belges  des  inculpés  livrés  par  T Angleterre. 

140  et  note. 

7*  Délai  de  durée  sans  renouvellement  des  divers  traités,  voir  l'article 
final  de  chacun  d'eux. 

S®  Délai  entre  l'avis  donné  au  ministre  de  la  justice  et  le  transfert  du 
prisonnier  à  la  frontière  (3  jours  francs  ou  5  jours,  non  compris  les 
dimanches  et  fêtes  légales) 200,211,292,265 

0«  Délai  de  confirmation  du  mandat  d'arrêt     .     .     .      272,  294  et  ss. 

>0<»  Délai  après  lequel  l'individu  livré,  qui  n'a  pas  quitté  le  pays  requé- 
rant après  y  avoir  été  acquitté  ou  y  avoir  purgé  sa  condamnation, 
peut  y  être  arrêté  et  poursuivi  à  toutes  fins. 

La  plupart  des  traités  fixent  ce  délai  à  un  mois,  et  c'est  le  terme  qu'il 
convient  d'adopter  lorsqu'il  n'existe  pas  de  clause  formelle  à  cet  égard. 

Wf^  Délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  notification  du  mandat  d'arrêt 
provisoire  ou  étranger  20& 

DÉLAISSEMENT  D'ENFANTS.  —  Voir  Abandon. 
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DÉLITS  FORESTIERS,  RURAUX,  DE  PÊCHE  OU  DE  CHASSE,  comml» 
dans  un  pays  limitrophe.  —  Poursuite.  Loi  du  17  avril  i878  (i)^ 

23,  241 

DÉSERTEURS     . Page  5  et  verbo  Historique^ 

yoïr  Siussï  Annales  parîkmentaires.  Chambre,  1879,  p.  578;  1880,  p.  58;: 
1881,  p.  1277  ei  1882,  p.  558. 

DÉSERTEURS  MARITIMES  —  Loi  du  7  janvier  1855.     .     .     .     50S 
Convention^  conclues  pour  Içur  extradition 304 

DÉSISTEMENT  DU  PLAIGNANT.  —  Voir  Poursuites  pour  faits  commis 
hors  du  territoire. 

DESTRUCTION,  DÉGRADjyTION,  DÉTÉRIORATION,  DÉVASTATION 

de  propriétés  mobilières  ou  immobilières.  —  Article  1",  n<»*  25,  26 
et  27  de  la  loi If 

Les  traités  avec  Liechtenstein  et  les  Etats-Unis  sont  muets  sur  ces 
infractions. 

Celui  avec  le  Drésil  ne  prévoit  que  la  destruction  des  voies  ferrées. 

Les  traités  avec  la  France,  la  Suisse,  Monaco,  TAIlemagne,  le  Portugal, 
TAutriche  et  San-Salvador  atteignent  tous  les  délits  de  ce  genre 
mentionnés  dsns  la  loi  belge.  Il  en  est  de  même  de  TAngleterre, 
pourvu  que  le  fait  constitue  a  ràolicious  injury  toproperty,  prévue  dans 
la  législation  anglaise. 

Les  traités  avec  les  Pays-Bas  f  t  le  Luxembourg  admettent  les  bases  de 
la  loi  belge,  sauf  qu'ils  exigent  que  les  dégâts  mobiliers  aient  été  com- 
mis en  bande  ou  à  force  ouverte. 

Les  conventions  avec  Tlialie,  la  Roumanie  et  la  Serbie  ne  prévoient  que 
}a  destruction  de  constructions,  de  machines  à  vapeur  et  d'appareils 
télégraphiques,  de  documents  ou  autres  papiers  publics. 

Celles  avec  l'Espagne,  la  Russie  et  le  Danemark  ne  parlent  que  des 
conslruciions,  machines  à  vapeur  e\  appareils  télégraphiques  ;  celle 
avec  le  Pérou,  des  voies  ferrées  et  appareils  télégraphiques. 

Le  traité  avec  la  Suède-Norvége,  ne  vise  que  les  canaux,  écluses,  voles 
ferrées  et  appareils  télégraphiques,  ainsi  que  Tempoisonnement  des 
animaux  domestiques.  ^ 

DÉTENTION  POUR  DETTES.  —  Voir  Poursuites  civiles. 

DÉTOURNEMENT  DE  DENIERS  PUBLICS  ou  commis  par  des  fonction- 
naires publics  (péculat).  —  Article  l**",  n*>  6,  de  la  loi   .     .     ;     10 

Fait  prévu  dans  tous  les  traités. 

(1)  Le  gouvernement  négocie  avec  la  France  une  convention  pour  ce  qui  con- 
cerne la  chasse.  Une  autre  convention  est  sur  le  point  de  se  conclure  avec  le 
grand -duché  de  Luxembourg,  pour  les  divers  déUts  dont  s*occupe  rérticle  9  de 
la  loi  du  17  avril  1878. 


\ 
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DÉTOURNEMENT  PAR  LE  SAISI  (art.  507  C.  P.)  ne  donne  pas  lieu  à 
extradition 25i 

DIMANCHES  ET  JOURS  FÉRIÉS  ne  peuvent  être  choisis  pour  la  remise 
des  extradés  à  la  frontière 2$^ 

DUEL.  —  Poursuite  pour  duel  commis  à  i*étranger.  (Loi  du  17  avril  1878, 
article  8.)  Le  duel  ne  donne  pas  lieu  à  extradition,  même  sous  la 
qualification  de  meurtre 22,221 

DUPLICATA.  —  Il  faut  éviter  de  transmettre  à  l'appui  des  demande» 
d'extradition  des  pièces  originales,  s'il  n'en  existe  des  duplicata.    255 

ÉCHANGE  D'EXPLICATIONS. 

Certains  traités  stipulent  qu'en  cas  de  doute  sur  le  fondement  de  la 
demande  d'extradition  ou  d'arrestation  provisoire,  des  explications 
seront  demandées  au  gouvernement  requérant  avant  de  statuer. 

Cette  clause  peut  être  considérée  comme  de  droit,  même  en  cas  de 
silence  du  traité 267 

Autriche-Hongrie  (s(ti,  6,  in  fine) .  171 

Espagne  (art.  10) 45 

France  (art.  5,  in  fine) 96 

Suisse  (art.  5,  Jn  fine) 77 

/^fl/î<j  (quant  à  l'arrestation. — Art.  10) .  120 

|{ovmani«  (quant  à  l'arrestation.  —  Art.  11) 164 

Serbie  (quant  à  l'arrestation.  —  Art.  10) i87 

ÉCROU.  —  Voir  Arrestation^^otnsoirey  Huissier,  Mandat  d^arrét. 

EGYPTE.  —  Tribunaux  mixtes.  Dérogation  à  la  loi  du  51  décembre  1851 
sur  la  juridiction  des  consuls.  (Loi  du  16  juin  1872.)    ...      26 

EMBEZZLEMENT.  —  Etats-Unis,  (art.  2,  n»-  7  et  8)    .     .     .     .       72 

Afiflf /e/erre  (art.  1",  n«  5) 147 

Voir  Abus  de  confiance,  Détournement, 

ENLÈVEMENT  DE  MINEURS.  —  Article  1",  no  15,  de  la  loi.     .       10 

Donne  lieu  à  extradition  avec  tous  les  pays,  sauf  les  Etats-Unis  et 
Llecbtenstein. 

il n^/e/erre.  Conditions  spéciales  (abduction)  .     .     .      158,  147,  260 

ENLÈVEMENT,  RECEL,  SUPPRESSION,  SUBSTITUTION  OU  SUPPO- 
SITION D'EISFANT.  —  Ces  crimes  et  délits  donnent  lieu  à  extradition 
suivantl'articlel",  n«15,  delaloi 10 

Les  traités  avec  Liechtenstein  et  les  Etats-Unis  sont  muets  sur  les  faits 
dont  s'agit,  à  moin^,  pour  ce  dernier,  que  ces  faits  ne  rentrent 
sous  la  qualification  de  râpe.  Les  autres  conventions  reproduisent  la 
loi  b^Ige,  sauf  que  le  traité  avec  le  Brésil  omet  la  supposition,  que  ceux 
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arec  rAnglelerre  et  le  Danemark  ne  parlent  que  de  TerièveacM; 
eofio,  que  celui  a^ec  rAliemagoe  n'atteint  le  recel  que  lorsqn^  a  pour 
objet  on  eniant  an-dessous  de  se|it  ans. 

ÉM'MÉRATION  des  articles  dn  Code  pénal  an  pied  des  «tides  de  la  loi 
da  5  ami  1868  dans  le  Momlrmr  dn  10  avriisoiranL  QoeOe  en  est  la 

valeor? ^ 

Arrêt  de  la  conr  d*appel  de  Gand  snr  cette  qwstion   ....     SS7 

ESCROQUERIE.  —  Article  1«  n-  6,  de  la  loi 40 

Donne  lien  à  extradition  avec  tons  les  pays,  sanf  les  Etats-Unis. 

Doit  être  entourée  de  circonstances  aggravantes  (?)  d'après  le  traîlé  avec 
la  Siiède-Nor%ége  (art.  1",  n»  18) 55 

Allemagne,  Betrug,  Voir  ce  mot. 

ÉTRANGERS.  —  Voir  Satunuiux  et  Expulsion. 

ÉTRANGERS  RÉSIDENTS.  —  Le  Danemark  se  réserve  la  CKolté  de  ne 
pas  les  extrada loi 

En  Belgique  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  provisoirement,  en  vue  d'extra- 
dition, qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice.  iOl,  âl3 

Voir  Ejcjmkwn.  x 

£]Œ(ÎUATUR  donné  aux  mandate  étrangers  (1).   —  Article  3,  loi  du 
15  mars  1874 fi 

Les  jugements,  arrêts  et  ordonnances  de  renvoi  en  sont  dispensés 

270,  il,  A 

Aussitôt  après  l'exéqoatur,  le  juge  d'instruction  a  les  mêmes  pouvoirs 
que  dans  une  poursuite  belge 15,  i05  et  note  2 

L'ordonnance  de  la  cliambre  du  conseil  compétente  rend  le  mandat  exé* 
cutoire  dans  tout  ie  royaume 192 

Le  mandat  d'arrêt  étranger  doit  être  rendu  exécutoire  lors  même  qull 
s'applique  à  un  inculpé  déjà  arrêté  sous  mandat  provisoire      .     205 

La  chambre  du  conseil  ne  doit  pas  fiécessairemt^nt  refuser  rexéquatur 
lorsque  le  mandat  étranger  ne^  contient  pas  Tindication  précise  dn 
fait  incriminé,  le  lieu  de  naissance  du  prévenu,  ie  lieu  et  la  date  du 
fait,  etc 222,  245,  270,  A. 

(1)  Peut-^n  soumettre  à  l'exéquatur  de  la  chambre  du  conseil  des  mandats  d'ar- 
rêts non  pourvus  des  légalisations  diplomatiques?  Le  ministre  de  la  justice  M.Faider), 
a  décidé  la  négative  en  1854  (3^8£ ,  en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que  Textradliion 
est  un  acte  de  gouvernement  à  gouvernement,  impliquant  remploi  de  la  voie  diplo- 
matique ;  ensuite,  sur  les  prescriptions  de  Tarlicle  23  (titre  IX,  des  consuls)  de 
Tordonnance  de  1681,  sur  la  marine,  publiée  en  Belgique  D'après  cet  article,  l*acte 
fait  à  rétranger  ne  produit  aucune  foi  à  défaut  de  légalisation.  Spécialité  pour 
l'Angleterre,  article  8,  page  142. 
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X.a  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  exécutoire  un  mandat  d*arrêt 
étranger  peut  et  doit  examiner  ultérieurement  les  motifs  que  lui 
soumet  riodividu  arrêté,  aux  fins  de  prouver  qu'il  est  Belge   .     269 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  qui  rend  exécutoire  un  mandaji 
d'arrêt  étranger,  est  lin  véritable  jugement  qui,  lorsqu'il  a  été  rendu 
sans  que  le  prévenu  ait  été  appelé  à  se  défendre,  est  susceptible  d'être 
rélracl^  sur  sa  réclamation 2T0 

Est  recevable,  Tappel  dirigé  devant  la  chambré  des  mises  en  accusation 
contre  lejugement  rendu  sur  l'arrestation  par  la  chambre  du  conseil.  270 

C'est  devant  la  chambre  du  conseil  que  l'étranger  doit  réclamer  sa  mise 
en  liberté  définitive^en  soutenant  que  la  loi  d'extradition  ne  lui  est  pas 
applicable.  La  chambre  des  mises  en  accusation  statue  alors  au  degré 
d'appel.  (Affaire  Jacquin.  Comparez  l'arrêt  Antoine.)    271  et  275, 111 

L'ordonnance  d'exéquatur  doit  contenir  la  formule  exécutoire  275,  d.  al. 

Les  irrégularités  que  renferme  l'ordonnance  d'exéquatur  peuvent  être 

couvertes 275,  d.  al. 

L'exéquatur  d&Ia  chambre  du  conseil  empêche  tout  danger  d'arbitraire 
lorsque  l'extradition  est  réclamée  sur  mandat  d'arrêt.     .     289,  222 

Exéquatur  donné  aux  commissions  rogatoireç  étrangères  réclamant 
une  perquisition  ou  une  saisie    (art.  11,  loi  du  15  mars  1874). 

14,  248,  265,  291 

EXPERTISES  criminelles,  commerciales  ou  médico-légales  en  pays  étran- 
gers. Frais.  Voir  Commissions  rogaiojres. 

JiXPOSITlON  D'ENFANT.  —  Voir  Abandon, 

EXPULSION  ET  RENVOI  DES  ÉTRANGERS  .     .     .     .     297  et  ss. 

EXTORSION.  —  Est!  comprise  dans  le  vol  à  Vaide  de  violences  ou 
menaces,  mentionné  à  l'article  1''%  n^  6,  de  la  loi  d'extradition. 

10  et  note,  8,  9  note  et  267 

Ce  fait  est  mentionné  sous  sa  dénomination  spéciale  dans  les  traités  avec 
la  Suisse,  la  France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Roumanie  et  la  Serbie; 
sous  celle  d'inlimicfalùMi,  dans  le  traité  avec  l'Angleterre.  (Art.  1^', 
n^*  15  et  16.) 158 

EXTRADITION.  —  Historique     .     .     .     .' 5 

Est  une  matière  d'exception 266 

Tend  cependant  à  devenir  une  vole  ordinaire  d'exécution  des  mandats  et 
Jugements.  Causes  qui  expliquent  cette  situation    .     .     .  281,  287 

Renseignements  statistiques 287 

EXTRADITION  DITE  VOLONTAIRE.  —  Voir  Remise  voUmtuire. 

EXTRADITIONS  IRRÉGULIÈRES  OU  ILLÉGALES.  —  Circulaire  do 
28  novembre  1844     .     .     .  f 197 
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Donnent  lieu  à  des  poursuites  du  chef  d'arrestation  arbitraire  contre  les 
^  fon(;tionnaires  qui  s*en  rendent  coupables 269 

EXTRADITION  SANS  TRAITÉ,  implicitement  interdite  à  la  Belgique  par 
l'article  6  de  la  loi  d^  i''  octobre  1853  ^ 6 

EXTRAIT  D'ARRÊT  OU  DE  JUGEMENT ,  ne.  peut  Servir  de  titre  à 
l'extradition  (art.  5) 12 

Il  en  est  autrement  s'il  est  accompagné  d'un  mandat  de  capture  ou 
réquisitoire  d'exécution 218 

FAIT  Similaire.  —  C'est  un  principe  général  de  n'accorder  l'extradi- 
tion que  lorsque  le  fait  similaire  à  celui  articulé  dans  la  demande  est 
prévu  et  puni  par  la  loi  belge,  fût-ce  sous  une  autrtC  qualificatiOD 
rentrant  également  dans  les  prévisions  du  traité    .     .    267  et  note 

Cette  règle  est  exprimée  dans  plusieurs  traités  : 

Etats-Unis  (art.  1") .     ,  6S 

Suisse  (art.  2) 76 

Pérou  (an,!). 8? 

France(art.  2) 96 

Danemark  {tiTi.  V) ^     ......  152 

Angleterre  (art.  1)     .     .    , 159 

San-Salvador  (art.  2) IV  après  190 

Mais  pour  s'assurer  si  le  faU  invoqué  est  similaire  à  celui  que  punit  la 
loi  belge,  il  faut  comparer  entre  elles  les  pièces  ^produites  et  recourir 
au  besoin  à  une  demande  de  renseignements  par  la  yole  diploma- 
tique  267 

-Voir  aussi  Échange  d'explications. 

FAUSSE  MONNAIE.  —  Infractions  diverses  en  cette  matière,  mentionnées 
à  l'article  4  de  la  loi  du  15  mars  1874 10 

Ces  crimes  sont  compris  dans  tous  les  traités,  mais  avec  .une  portée 
plus  ou  moins  large  pour  laquelle  il  faut  consulter  les  textes.  Le 
papier-monnaie  proprement  dit  est  assimilé  à  la  monnaie.  Sinon,  voir 
Contrefaçon  de  billets  de  banque. 

Poursuites  à  raison  du  crime  de  contrefaçon  de  monnaies  nationales  ou 
étrangères  commis  à  l'étranger.  (Loi  du  17  avirll  1878.).     .     .      22. 

FAUX  et  usage  de  faux.  —  Article  1",  n*  5,4€f  la  loi.     .     .     .      10 

Crime  mentionné  dans  tous  les  traités,  sauf  qu^  celui  avec  Liechtenstein 
n'énonce  pas  expressément  l'usage  de  faux;  on  admet  du  reste  que  la 
démande  pour  faux  comprend  l'usage  de  faux.  Y<^r  Faux  bilans ,  Fans 
certificats, 

FAUX  BILANS.  —  Donnent  lieu  à  extradition  parce  qu'ils  constituent  un 
faux.  (Loi  du  26  décembre  1881,  et  artfcie  1«%  n*  5,  de  la  loi  do 
15  mars  1874.)     ...........     10  et  301 
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FAUX  CERTIFICATS.  —  Celle  infraction  est  comprise  dans  l'article  1*, 
n»  5,  de  la  loi .10  et  note  5,  9,  note  et  267 

FAUX  SERMENT  eu  parjure.  —  Article  1",  n«  22,  de  la  loi    .     .       H 

Compris  dans  tous  les  traités,  sauf  Lieblitenstein  et  les  Etats-Unis.  Le 
,   traité  avec  le  Brésil  ne  parle  que  du  faux  serment  en  matière  crimi- 
nelle. (Art.  5,  nMi) 62 

Allemagne.  Le  mot  meineides  a  une  portée  plus  large  que  celle  de  la  loi 
belge.  En  cas  àe  demande  de  ce  chef,  il  faut  vérifier  si  la  loi  belge 
punit  le  fait  similaire.     .     .     .     .     .^ 261 

FAUX  TÉMOIGNAGE  ou  fausse  déclamation  d'expert  ou  d'interprète. 
(Art.  i«',  n«  5,  de  la  loi.) 10 

Crime  non  prévu  dans  les  traités  avec  le  Brésil  et  les  Etats-Unis.  Ceux 
avec  Liechtenstdn,  le  Luxembourg,  la  France,  l'Angleterre  et  les  Pays- 
Bas  ne  mentionnent  ni  les  experts,  n)  les  interprètes.  Celui  avec  la 
Suisse  omet  ces  derniers  seulement. 

FILOUTERIE,  comprise  dans  le  vol  . 236 

FONDÉS  DE^  POUVOIRS  en  Belgique  des  >consuls  étrangers,  doivent 
acquitter  les  états  de  frais  de  justice  remboursés  à  leurs  mandants. 

261 

FORMAT  des  bulletins  de  condamnation  échangés  avec  l'étranger  .    '250 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  —  Mandats 210 

Les  avis  de  la  cour  d'appel  ne  peuvent  la  contenir .     .     .     .     .  252 

Mais  bien  l'ordonnance  û'exéquatur .  27S 

Cette  omission  peut  être  couverte ^     .     .     .  273 

FRAIS.  —  I.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  loi  du 
31  décembre  1851,^  sur  la  juridiction  consulaire,  tant  à  l'étranger 
qu^en  Belgique,  sont  avancés  par  l'Etat  (art.  135)  .     .     .     19,261 

II.  Frais  des  commissions  rogatoires.  Voir  Commissions  rogatoires  et  les 
divers  traités.  Voir  aussi      .     , .    215 

m.  Frais  des  estraditions.  (Ces  frais  ne  sont  pas  recouvrables  à  charge 
des  condamnés  et  doivent  être  supportés  par  l'Etat.  787£,  82 lE.) 

La  plupart  des  traités  stipulent  que  les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et 
de  transport  à  la  frontière  d^  l'individu  réclamé,  sont  supportés,  à 
charge  de  réciprocité,  par  l'Etat  qui  effectue  l'extradition.  Tous  frais 
ultérieurs  sont  pour  l'Etat  requérant. 

flxceptlon  pour  les  Etats-Unis^  où  le  gouvernement  requérant  supporte 
tous  les  frais  indistinctement  (art.  7) 70,  261 

Même  exception  pour  la  principauté  de  Monaco  (art.  11}  ,     .     .      84 
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Frais  occasionnés  par  le  transport  des  extradés  livrés  entre  la  Belgique 
et  l'Angleterre,  sur  Ie&  malles  de  JDouvre^  à  Ostende    .     212,  250^ 

JV.  B,  Les  frais  poui^  le  transport,  à  partir  d'Ostende,  d'Individus  livrés 
à  l'Angleterre,  doivent  être  remboursés  par  ce  gouvernement. 

IV.  Frais  d'impression  des  signalements  d*lndividus  réclamés  par  le& 
gouvernements  étrangers ..........     é     .     .     250 

V.  Frais  de  justice  avancés  par  les  consuls;  mode  de  recouvrement. 

261 

VI.  Frais  de  repatriement  des  indigents. 50O 

VII.     »    d'arrestation  et  d'extradition  des  déserteurs  maritimes  .     50S 

VIII.     )>    des  d?fl/fo«s  d^  (dmoi«^  à  l'étranger 199 

« 

IX.     ))    de  iransport  des  objets  saisis  en  possession   de  l'extradé. 
Consulter  chaque  traité. 

HABEAS  CORPUS.  —  Voir  le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  du 
traité  d'extradition  avec  l'Angleterre.  (Ce  paragraphe  est  commun 
auxn'^Metll 140  et  notes- 

Voir  aussi  page  258,  et  Howard  Vincent,  Procédure  d'extradition, 

HISTORIQUE  de  l'extradition  en  Belgique  depuis  la  période  française    S 

Addenda.  —  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse  pour  l'écharige 
des  déserteurs,  du  il  juin  iS\^ , (Recueil  de  Lagemans  ou  Nouveau 
Recueil  de  Ma;rtens,  t.  V,  p.  810),  prorogée  avec  modiflcations  le 
5  juillet  1828  (Journal  officiel  de  i8î8,  n*»  47).  ConventUm  entre  les 
Pays-Bas  et  la  France  pour  le  même  objet,  du  2  octobre  1821  (Journal 

k  offlciel  dfr  1821,  n*  22).  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  le  ducM  de 
Nassau,  du  17  août  1828  (Journal  officiel  de  1828,  n'>  65). 

HOMICIDE  EXCUSABLE,  assimilé  au  meurtre  au  poiM  de  vue  de  l'extra- 
dition   231 

HUIS  CLOS.  —  Peut  être  réclamé  par  l'étranger  comparaissant  devant  la 
cour .12, 274,  al.  2 

HUISSIER.  —  Punissable  lorsqu'il  omet  de  faire  inscrire  auregistre  d'écroa 
le  document  sur  pied  duquel  l'étranger  est  détenu  à  fins  d'extradi- 
tion 254,  260 

IMMUNITÉ  des  témoins  cités  devant  les  tribunaux  étrangers.  —  Existe  indé* 
damment  de  tout  sauf-conduit.  Ses  limites  quant  à  la  durée    .     262 

—    des  extradés.  Voir  Spécialité, 

INCENDIE. —Article  l«',n'>  2,  de  la  lot 9 

Crime  compris  dans  tous  les  traités. 

INDICATION  précise  du  fait  incriminé.  Voir  Mandat  d^arrJt.    .     .217 


• 


KdPSlTOIKE  AHALnnm.  $£ 

INFORMATION  à  dpimer  au  pays  auquel  l'indMdu  réclamé  appartiej 

par  soD  origine. 
Certaines  convenUons  stipulent  cette  obligation,  qui  tend  à  disparaît! 

des  traités.  Ce  Atnt  : 

Suide-yonége  (art.  9} ! 

Espagne'ian.  6) i 

Luxembimrg  (art.  10) î 

AUemagtu:  (art.  3) .     .     U 

/toiw(art.  6) .     .     H 

Portugat  (m.  9) li 

Danetoark  (art.  5)    . IS 

L'article  6  du  traité  avec  l'Ilalie  stipule,  en  outre,  que  rinformation  se 

donnée  au  gouvernenient  sur  le  territoire  duquel  le  crime  ou  dé 

a  été  commis,  respectant  ainsi  la  préférence  due  au  forum  dëUcti. 

JURÉS  (Corruption  de).  —  Voir  Arbitres. 

LARCIN,  cpmpris  dans  le  vol 2! 

LÉGALISATION.  —  En  pnncipe,  l'acte  reçu  en  pays  étranger  ne  fait  1 
que  moyennant  les  formalités  de  la  légalisation. 
Voir  E^éqitaluT,  note. 

II  en  résulte  que  la  chambre  du  conseil  ne  doit  pas  rendre  exécutoit 

des  mandats  d'arrêt  étrangers  non  légalisés. 
Mode  spécial  de    légalisalion  pour  toutes  les  pièces  destinées  a 

Etats-Unis  (art.  6) 69,  B( 

Mode  spécial  de  légalisation  des  documents  produits  par  le  gouven 

ment  anglais  à  l'appui  des  demandes  d'extradition  (art.  8).     .     1 
Les  commissions  rogatoires  de  l'étranger  peuvent  être  exécutées 

Belgique  sans  être  revêtues  des  légalisaUons  diplomatiques    .     S 
Hais  il  importe  de  légaliser  les  commissions  rogatoires   destinées 

l'Angleterre  el  aux  Euts-Unis. 
L'avis  officiel  qui  sert  de  base  à  la  poursuite  pourdes  hUs  commis  h( 

du  territoire  (loi  du  17  avril  1878)  ne  doit  être  ni  légalisé,  ni  trar 

mis  par  la  voie  diplomatique 2 

I^SION  FRAUDULEUSE  à  une  masse  Mllie.   —    Voir  Banquem 
frauduleute. 

J^OIS  contenant  des  i^spositions  en  matière  d'extraditUm  ...    6  à 

—  relatives  à  la  commission  rogaloire 20,  21  et  no 

—  relatives  aux  crimes  et  déiits  commis  à  Pélraiger.    .     ,     .21, 
Pays  hors  chrétienté 

33 
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Egypte 2^ 

Ports  cl  rades  étrangers 27,  28 

Législations  étrangères  sur  cette  ùiatière.  Voir  Crimes  et  délits  commis 
hors  du  territoire 305  et  ss. 

Addenda.  —  Maroc,  traité  du  4  janvier  1862. 
Chine,  article  19  du  traité  du  2  novembre  1865. 
Japon,  article  6  du  traité.  (Loi  du  27  décembre  1866.) 
Siam,  article  9,  etc.,  du  traité  du  29  août  1868. 
Turquie,  article  8  du  traité  du  5  août  1858. 
Tunis.  Traité  du  14  octobre  1839. 

LOI  du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préventive. 295 

LOIS  concernant  l'expulsion  et  le  renvoi  des  étrangers.     .     .     .  2^9 

LOI  du  5  janvier  1855,  concernant  les  déserteurs  maritimes.     .     .  503 

LOI  du  26  décembre  1881,  sur  les  faux  bilans    ......  507 

MALLES  D'OSTENDE  A  DOUVRES.  —  Service  des  extraditions  par 
celte  voie. 

Article  13  du  traité  avec  l'Angleterre     ...     143,  206  et  notes 

Concours  du  personnel  de  la  marine 206 

Le  service  se  fait  par  la  malle  de  nuit Ib. 

Les  individus  extradés  et  leurs  gardiens  sont  taxés  à  bord  des  malles 
d'après  le  tarif  de  la  2^  classe,  quoiqu'ils  occupent  une  cabine  parti- 
culière  212 

Ce  sous-officier  de  gendarmerie  chargé  de  la  conduite  de  l'extradé,  doit 
avancer  le  prix  de  la  traversée  et  en  dresser  état  comme  de  ses  autres 
débours 250 

Le  réquisitoire  du  procureur  général  doit  mentionner  que  les  gendarmes 
seront  en  costume  bourgeois  pendant  la  traversée  ....     257 

MANDAT  D'AMENER.     ..........     .  244,  note 

MANDAT  D'ARRÊT.  —  Conditions  qu'il  doit  réunir  pour  servir  de  base 
à  l'extradition  (art.  5,  loi  du  15  mars  1874).     .     .     .     .     .       12 

Exception  pour  la  principauté  de  LtecA/en5(ein 51 

Déclaration  additionnelle  pour  la  Suède-Norvége 59 

Id.  id.        ^omV  Espagne 47 

Id.  id*.        pour  le  Luxembourg 59 

Idj  id.        pour  le  Br^t/ .      65 

Id.  id.        ^om  \2i  Russie VII  après  190 

Doit  êtpe  accompagné  des  dépositions  des  témoins  pour  l'Angleterre  et 
les  Etats-Unis 67^159,  209,  258,  260 
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Peut  être  exécuté  dans  toute  retendue  du  royaume  lorsqu'il  a  reçu 
Texéquatur  de  la  chambre  du  conseil  compétente  .     .     .     .     lé^ 

Légalisation,  Voir  ce  mot. 

Doit  être  accompagné  d'une  traduction  française  s'il  est  rédigé  en  flamand 
(sauf  pour  les  Pays-Bas) 193,  158,  note,  et  235 

Doit  être  rendu  exécutoire  lors  même  que  l'étranger  est  détenu  en  vertu 
d'un  mandat  provisoire  délivré  par  le  juge  d'instruction  belge  .     205 

Aussitôt  après  l'ordonnance  d'exéquatur,    le  juge  d'instruction  peut 
procéder  conformément  aux  articles  87  et  89  I.  C.  .     .    205,  noie  2 

Un  mandat  d'arrêt  doit  être  joint  aux  ordonnances  de  renvoi  au  correc- 
tionnel produites  à  fins  d'extradition.  207 

Le  juge  d'instruction  devra  donc  décerner  mandat  avant  de  se  dessaisir 
de  la  poursuite  contre  des  fugitifs  ou  latitants    .     .     .  208,  268,  II 

Peut- on  livrer  des  étrangers  sur  ordonnance  de  renvoi  ne  mentionnant 
aucun  mandat  préexistant? 208 

^Le  mandat  doit  toujours  être  notifié  à  Tétranger  arrêté,  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard. [b, 

11  ne  doit  contenir  la  formule  exécutoire  prescrite  par  l'arrêté  royal  du 

17  décembre  1865,  que  lorsqu'il  est  délivré  en  expédition  authentique 

'     et  non  en  original .210,253 

Le  mandat  d'arrêt  produit  a  fins  d'extradition,  doit  contenir  Vindication 
précise  du  fait  pour  lequel  il  a  été  délivré.  Portée  de  cette  expression. 

217 

4}uels  sont  à  cet  égard  les  droits  de  la  chambre  du  conseil  appelée  à 
rendre  le  mandat  exécutoire? 222,  270,  II,  A 

Quid  si  le  mandat  n'énonce  pas  le  lieu  de  naissance  de  Tinculpé,  la  ^ate 
et  le  lieu  de  l'infraction?     . Ib,,  t&.,  et245 

Actes  ayant  la  même  force  que  le  mandat  d'arrêt,  notamment  mandat  de 
capture  et  ordonnance  de  prise  de  corps 218,  268,  II 

'Circulaires  françaises  sur  l'extradition  avec  la  Belgique  en  vertu  du 
mandat  d'arrêt  (14  avril  et  12  octobre  1875) 219,  225 

Existence  d'un  mandat  d'arrêt  étranger  comme  condition  de  l'arrestation 
provisoire.  Portée  de  cette  règle 244  et  note,  259 

l,e  mandat  d'arrêt  ne  peut  énoncer,  subsidiairement,  une  prévention  ne 
rentrant  pas  dans  le  traité  d'extradition 247 

rll  convient  de  ne  transmettre  à  l'étranger  que  des  duplicata  ou  copies 
authentiques  du  mandat  d'arrêt,  afin  que  la  restitution  n'en  doive  plus 
être  réclamée 210,  253 

Le  mandat  d'arrêt  étranger  doit  toujours  être  inscrit  au  registre  d'écrou. 
(608  et  610 1.  C.) 254,  26^ 

l.e  mandat  d'arrêt  doit  mentionner  le  signalement  et  les  marques  parti- 
culitres,     , 256  et  note,  20» 
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Il  doit  être  ipis  en  rapport  avec  les  autres  pièces  qui  en  complètent  les- 
énonciatlons 267,5«alin. 

Le  mandat  d*arrêt  à  fins  d'extradition  peut  être  délivré  lors  même  qu'il' 
n*existe  pas  des  circonstances  graves  et  exceptionnelles.     .     .    268 

11  ne  doit  pas  être  confirmé  par  la  chambre  du  conseil,  après  la  clôture 
de  l'instruction,  si  le  prévenu  n'a  pu  être  interrogé Ib. 

Il  conserve  son  plein  effet  après  le  dessaisissement  du  juge  d'instruction  j^ 
bien  qu'il  n'ait  pu  être  mis  à  exécution  qu'après  ordonnance  de  renvoi 
et  condamnation  par  défaut Ib. 

La  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  exécutoire  un  mandat  d'arrêt  étran- 
ger peut  et  doit  examiner  ultérieurement  les  motifs  que  lui  soumet 
l'inculpé  aux  fins  d'établir  gu'i/ f 5^  Bd/^f 269 

L'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil,  qu|  rend  exécutoire  un  mandat 
d'arrêt  étranger,  est  un  véritable  jugement  qui,  lorsqu'il  a  été  rendu 
sans  que  le  prévenu  ait  été  appelé  à  se  défendre,  est  susceptible  d'èire 
réfracté  sur  sa  réclamation 270  II,  A 

Lorsque  l'étranger  est  détenu  sous  mandat  d'arrêt  étranger  rendu  exé- 
cutoire, il  n'appartient  plus  à  nos  tribunaux  de  lui  accorder  sa  mise 
en  liberté  provisoire 27iB,  272,  275  III 

Le  mandat  d'arrêt  sur  le  vu  duquel  un  individu  nous  a  été  livré,  doit  être 
confirmé  dans  les  cinq  jours  de  son  interrogatoire  .     .     275,  alin.  5 

L'étranger  résidant  sur  le  sol  belge  ne.  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
mandat  d'arrêt  lui  a  été  notifié,  non  en  original,  mais  traduit  par  un 
traducteur  juré 275  III 

Quid  si  le  mandat  produit  à  fins  d'extradition  par  le  gouvernement  belge 
n'a  pas  été  notifié  en  temps  utile  par  le  gouvernement  étranger?    275  I 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  15  mars  1874,  en  ce  qui  concerne  l'extra- 
dition sur  mandat  d'arrêt      288 

Loi  du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préventive 29S 

MANDAT  D'ARRÊT  PROVISOIRE.  —  Voir  Arrestation  provisoire. 
MANDAT  DE  CAPTURE,  quand  assimilé  au  m^andat  d'arrêt    .     .218 
MARQUES  PARTICULIÈRES.  —  Voir  Signalement     .     .     .  ' .     256 

MENACES  D'ATTENTAT.  —  L'attentat  doit  être  punissable  en  Relique 
d'une  peinç  criminelle.  (Art.  l",n«  9,  de  la  loi  du  15  mars  1874.)    iO 

Ce  genre  de  délits  n*est  pas  prévu  dans  les  conventions  avec  Liechtenstein, 
la  Suède-Norvége,  le  Rrésil  et  les  Etats-Unis. 

Danemark  (art.  2,  n«  8.  V.  texte) 151 

Pays-Bas  (art.  1«',  n<>  3). 155 

Autriche-Hongrie.  —  Les  menaces  doivent  être  accompagnées  d'ordre 
ou  de  condition  (art.  2,  n»  2) .     •     16^ 
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MESURES  offrant  de  Fanalogie  avec  rextradition  sans  constituer  propice- 
ment  ceile-ci .     . 17  et  ss. 

KLEURTRE  EN  DUEL.  —  Ne  donne  pas  lieu  à  extradition.     .     .221 

MILITAIRES  cités  comme  témoins  pour  comparaître  à  l'étranger.  —  Les 
citations  doivent  être  envoyées  au  ministre  de  la  guerre    .    ,.    235 

Voir  Citations. 

MINEURS.  —  France.  Peine  abaissée  au-dessous  du  minimum  fixé  par  v 
le  traité 222 

Voir  Enlèvement,  Attentat  aux  mœurs, 
MISE  EN  LIBERTÉ  DÉFINITIVE. 

1*  D'un  individu  réclamé  de  la  Belgique  par  voie  d'extradition  et  qui 

prouve  sa  nationalité  belge'. 269^  IV 

Ou  qui  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  d'extradition  ne  lui  est  pas  appli- 
'      cable 271,  A 

Comparez.     .     ,     . .    271,  B 

En  pareil  cas,  la  chambre  du  conseil  est  compétente  et  la  chambre  des 
mises  en  accusation  statue  en  degré  d'appel 271 

■Comparez  l'arrêt  Antoine 273  III 

^^  D'un  individu  livré  à  la  Belgique  par  voie  d'extradUion. 

Il  n'appartient  pas  à  nos  tribunaux  de  l'ordonner  en  se  fondant  sur 
l'irrégularité  de  l'extradition '  275,  j  3 

Voir  aussi  Aprestation  provisoire. 

MISE  EN  LIBERTÉ  PROVISOIRE.  —  L'étranger  (détmu  sous  mandat 
provisoire)  peut  réclamer  sa  mise  en  liberté  provisoire  dans  les  cas 
où  un  Belge  jouit  de  cette  faculté  et  sous  les  mêmes  conditions.  Sa 
demande  sera  soumise  à  la  chambre  du  conseil  (art.  5  de  la  loi). 

13,271,  J5.,  293 

Lorsque  l'étranger  a  reçu  signification  d'un  document  pouvant  servir  de 
base  à  l'extradition,  il  n'appartient  plus  aux  tribunaux  d'ordonner  sa 
mise  en  liberté  provisoire 27,1,5.,  273  III 

Loi>du  20  avril  1874,  sur  la  détention  préventive  .....     295 

Voir  aussi  Arrestation  provisoire. 

MISE  EN  VIGUEUR  DES  TRAITÉS.  —  Voir  Rétroactivité. 

iJïATIONAUX.  —  La  loi  belge  ne  permet  pas  l'extradition  des  nationaux 
(art.  1") ^ 

L'étranger  qui,  après  avoir  commis  hors  du  territoire  une  infraction 
passible  d'extradition,  acquiert  ou  recouvre  ensuite  la  qualité  de  Belge, 
peut  être  poursuiVi  sur  pied  de  la  loi  du  17  avril  187S  (art.  \0  de  la 
loi  sur  l'extradition) 14 

Tous  nos  traités  excluent  l'oblij^ation  de  livrer  les  nationaux. 
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Spécialité  pour  le  Danemark,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  domiciliés- 
(art.  6  du  G.  P.  danois). 

Lorsque  le  mandat  d*arrêt  n'énonce  pas  la  nationalité  de  rindivldu 
réclamé,  la  chambre  du  conseil  peut  le  rendre  exécutoire  si  rien  ne 
fait  présumer  que  celui-ci  soit  Belge     ....    225,  270,  II,  A 

Celui  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  10  du  Gode  civil  et  qui  a  fait 
les  déclarations  exigées  par  cette  disposition  pour  recouvrer  la  qualité 
de  Belge,  ne  peut  plus  être  extradé.  On  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas 
avoir  encore  fixé  son  domicile  en  Belgique  lorsqu'il  était  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire  par  suite  de  son  état  d'arrestation    .     .     .     260 

Lorsqu'un  individu,  né  en  Belgique  d'un  père  étranger,  réclame  la  qualité 
de  Belge,  il  n'acquiert  cette  qualité  que  pour  l'avenir. 

En  conséquence,  s'il  s'est  rendu  coupable  en  pays  étranger  d'un  crime 
ou  d'un  délit  pour  lequel  l'extradition  est  autorisée,  avant  d'avoir 
invoqué  le  bénéfice  de  l'article  9  du  Gode  civil,  il  ne  peut,  pour  échapper 
à  celte  mesure,  se  prévaloir  de  la  qualité  de  Belge  ....      là, 

La  chambre  du  conseil  qui  a  rendu  exécutoire  un  mandat  d'arrêt  décerné 
par  une  autorité  étrangère  contre  un  étranger  dont  l'extradition  est 
demandée,  peut  et  doit  examiner  ultérieurement  les  motifs  que  lui 
soumet  l'individu  arrêté  aux  fins  d'établir  qu'il  est  Belge,  parce  que 
Véiranger  seul  serait,  dans  ces  conditions,  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

L'individu  arrêté  comme  étranger  et  qui  a  recouvré  la  qualité  de  Belge 
depuis  son  arrestation,  peut  réclamer  sa  mise  en  liberté  du  chef  de  sa 
nationalité Ib, 

3NAT10NAUX  D'UN  PAYS  TIERS.  —  Certains  traités  stipulent  qu'ils  ne 
peuvent  être  livrés  sans  que  le  gouvernement  en  ait  référé  au  pays 
d'origine.  Voir  traités  suivants  : 

Suède-Norvège  (art.  9) -  55 

Espagne  (art.  6) 42 

Luxembourg  (art.  10) ; 57 

Allemagne  (art.  5) 105 

/to/ie(art.  6).     . 119 

Portugal  (art.  9) 128 

NON  BIS  IN  IDEM.  —  Application  à  l'inculpé  jugé  en  pays  étranger  pour 
une  infraction  commise  à  l'étranger.  (Art.  15  de  la  loi  du  17  avril 
1878.) 24,  201 

Il  en  est  autrement  pour  l'étranger  jugé  à  l'étranger  pour  une  infractioa 
commise  en  Belgique 201 

Néanmoins  certains  traités  défendent  l'extradition  lorsqu'elle  est  motivée 
par  le  même  crime  ou  délit  pour  lequel  l'individu  réclamé  a  déjà  été 
jugé  dans  le  pays  requis.  Ce  sont  les  suivants  : 

Russie  (art.  8,  1«) 51 
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Allemagne  (art.  ^) i05 

Pays-Bo*  (art.  2,  2^  et  5) 156 

Autriche-Hongrie  (sLTUii,  2^) 172 

Voir  aussi  Recèlenient. 

KOTES  au  bas  des  articles  de  la  loi  du  5  avril  1868.  —  Leur  valeur. 

9,  noie/ 

Arrêt  de  la  cour  de  Gand  sur  ce  point 267 

JSOTIFICATION  INTERNATIONALE  d'actes,  jugements  ou  pièces  de 
procédure.  — -  Les  dispositions  suivantes  des  traités  ont  pour  but 
d'assurer  ce  service  : 

.Es;?fl^»e  (art.  17)  en  matière  pénale 45 

Suisse,   (art.  14)          »            »           ,79 

Monaco  (art.  13)          »            »           85 

Pérou    (art.  13)          »            »          91 

France  (art.  14)  en  toute  matière 98 

Italie     (art.  15)      en  matière  pénale,  gratuite 121 

Danemark  (art.  15)            »            »            » 135 

Roumanie  (art.  16)            »            »            »         165 

Serbie  (art.  15)                 »            »            »         .     .x   .     .     .  188 
San-Salvador  (art.  15)  en  matière  pénale  ....       VI  après  190 

OBJETS  SAISIS.  —  Voir  Perquisition  et  saisie^  Commissions  rogatoires. 

OFFRES  ET  PROPOSITIONS  de  commettre  certains  crimes.  —  Loi  du 
7  juillet  1875  et  discussions  parlementaires  ....         10,  16 

Un  seul  traité  d'extradition  mentionne  jusqu'ici  ce  genre  d'infractions, 
c'estcelui  avec  la /ÎOMwame  (art.  2,  n°  9) 16t 

OPPOSITION  à  l'exécution  de  travaux  publics.  —  Article  1«',  n<»  25,  de 
la  loi *       11 

Prévue  seulement  dans  les  traités  avec  le  Luxembourg,  Monaco,  la  France 
et  San-Salvador. 

ORDONNANCE  DE  RENVOI  AU  CORRECTIONNEL.  —  Peut-elle  servir 
de  titre  à  l'extradition  lorsqu'elle  n'est  pas  rendue  sur  pied  d'un  mandat 
d'arrêt? 209 

Comparez  l'article  7  du  traité  avec  les  Pays-Bas 157 

ORDONNANCES  DE  LA  CHAMBRE  DU  CONSEIL.  —  Voir  Exéquatur, 
Mise  en  liberté,  Perquisition,  Commissions  rogatoires,  etc. 

ORDONNANCE  DE  CAPTURE.  —  Voir  Mandat  et     ....     218 

ORDONNANCE  DE  PRISE  DE  CORPS 208,  218^  268 


PASSAGERS  sans  résidence  en  Belgique.  —  Extradition.  215,  SilO,  tU 
'   Expulsion 397  et  es. 

PAYS-BAS.  —  Voir  Abus  de  confiance.  Citations,  Correspondance,  Uisttt- 
r^ue,  ^écialUé,  Transit. 

yS  HORS  CHRÉTIENTÉ.  —  Droits  spéciaux  des  consuls.  (Loi  du 
51  décembre  1S31  et  discussions  parlementaires.)     .     .     .     .     i» 

Procédure  (même  loi) 24  et  Ï5 

Egypte .28 

t^oir  Capiltilations, 

;CULAT.  —  BrésU  (art.  1",  8') 61 

Voir  Détountementt. 

:iNE  APPUCABLE.  —  Voir  Taux  de  la  peine. 

IRQUISITION  ET  SAISIE.  —  Le  juge  dlnstnictlon  peut  y  procéder 
de  plein  droit,  sans  commission  rogatoire  ni  autorisation  du  gouTtr- 
nement,  dés  qu'il  a  décerné  le  mandat  d'arrêt  provisoire  ou  que  la 
chambreduconseilarendulemandatétranserexéctitolre.  15, 305,255 

Il  en  est  de  même  lorsque  l'étranger  a  été  arrSlé  en  vertu  d'un  arrél, 
d'un  Jugement  ou  d'une  ordonnance  qui  ne  doivent  pas  recevoir  Ye^é' 
qualur 13,205 

La  chambre  du  conseil  décide  s'il  y  a  lieu  de  transmettre  au  gouvmie- 
ment  étranger  les  papiers  et  objets  saisis. 

L'étranger  doit  être  entendu  ou  appelé.  Iniervention  des  tiers  délenteurs 
ou  ayants  droit 15,  255,  265 

Les  pièces  ou  objets  à  transmettre  doivent  être  réunis  en  fardes  ou 
paqueU 260 

Articles  24  et  95  de  la  loi  du  20  avril  iS74 29 

Voir  Comvàssions  rogatoires  et  Consentement. 

ECES  A  CONVICTION.  —  Voir  Capitaines,  Commissions  rogatoire 
Communications  réciproques.  Perquisitions,  etc. 

ÉCES  A  PRODUIRE  pour  réclamer  rextradlU<Hi.  —  Article  3  de  la  I 

du  15  mars  1874 1 

Voir  Mandat  iTarrél. 

)LYGAM1E. —Br^  (art.  t",  note) « 

Voir  Bigamie. 

3URS111TES  POUR  DES  FAITS  COMMIS  A  L'ÉTRANGER.  —  L 
du  50  décembre  1856,  abrogée ■ 


T 


'i 


Artîdes  8  et  9  de  la  loi  du  15  mars  i874,  abrogés.     ....      Il 

Loi  du  i7  avril  1878  (titre  préliminaire  du  Gode  de  procédure  pénale), 
articles  6  et  suivants 22 

Extension  à  l'étranger  qui,  après  avoir  commis  Tinfraction  hors  du 
royaume,  acquiert  ou  recouvre  ensuite  la  nationalité  belge  (art.  10,  loi 
du  15  mars  1874) 14 

Faits  commis  par  des  Belges  dans  les  pays  hors  chrétienté    .      19,  24 

Ou  à  bord  de  navires  belges  en  cours  de  voyage  .    11,17, 25, 199, 254 

^Spécialité  pour  l'Egypte  (tribunaux  mixtes).     ......      26 

Faits  commis  sur  des  navires  belges  dans  des  ports  étrangers     27,  28 

Faits  commis  sur  des  navires  étrangers  dans  les  ports  belges  28,  279,  5* 

Espagne  (art.  5)  .     . 42' 

Russie  (art.  5) 50 

Suisse  (art.  15,  §  5) .  • 79 

Monaco  (art.  5) 85 

France  (art.  15,  §4) 98 

i^a/te  (art.  5) 119 

Roumanie  (art.  7) 165 

Serbie  {WK.^) 180 

C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  décider  si  des  Belges  seront 
poursuivis  pour  des  crimes  ou  délits  commis  à  l'étranger,  et  il  doit  être 
informé  du  résultat  des  poursuites  ;  référé  à  adresser  au  ministère  de 
la  justice. 

Actes  urgents  que  les  parquets  peuvent  faire  en  attendant  l'autorisation. 
(Circulaires  des  26  avril  1845  et  29  avriH 878.).     .     .     i  95^  246 

lorsque  la  justice  belge  a  été  saisie,  conformément  à  la  loi  du  17  avril 
1878,  le  désistement  ultérieur  du  plaignant  ne  peut  enchaîner  l'exercice 
de  l'action  publique 215 

<}uand  la  plainte  de  la  famille  peut-elle  suppléer  à  celle  de  l'offensé? 

25,  note  2 

IHlits  ou  contraventions  en  matière  rurale^  forestière,  de  chasse  ou  de  pèche, 
commis  par  des  Belges  dans  les  pays  limitrophes  ou  vice-versà. 
(Art.  9  de  la  loi  du  15  mars  1874  et  art.  9  de  la  loi  du  17  avril  1878.) 

14,  25 

Réciprocité  établie  avec  la  France  (sauf  pour  ce  qui  concerne  la  chasse) 
par  la  déclaration  du  2  novembre  i877.  (Circulaire^  des  ministre^ 
belges  de  la  justice  et  des  finances)  (1) 241 

(1).  Lie  gouvernement  belge  négocie  avec  la  Ffance  une  déclaration  additionnelle 
poar  ce  qui  concerne  la  chasse. 

Il  est  sur  le  point  de  signer  une  convention  avec  le  grand-duché  de  Luxembourg 
sur  pied  de  Tarticle  9  de  notre  loi  du  17  avril  1878.  (Voir  Tarticle  2  de  la  loi 
luxembourgeoise  du  18  janvier  1878,  p.  520.) 
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4e  h  kft  4»  17  srrii  I^TK  l«f  îscindiis  çiâ  bobs  am  «oé  sîaiés  pnr 
4*atf!lr«s  Mti»  psr  'vM  «fii^înkttiâcm.  GûaatBfigwBOES  ....     2i2 

L»  detuiirle  é'«s3riil:*i:'a  fc^m^ée  païf  -errRir  4^  Us  part  -fftai  ^{jsuftrmt- 

;.»•'.••: n '-il*  iur  ;-:^i  C**  ki  ici  ■::;  !T  ivril  !^T*.  îpKs refert^  xb  «nâsa^ 
<l^iii;ui.a-*' 27*,27f,M-à 

pk4  <S^  r^rucie  a  6iiU  iA  un  17  avril  1^7^.  seul  ons  fflnméf^  item» 
[f'4}h  ^y.  tis  <.lX  é'J:  C'.::.xh    .  27d 

ImiS^'-J^A^r  tr\*j'ilLl  Cufl  jUç'rILrrLl  Si.lT.'Ic-J  p-rCLÛLTr  î  îVlTïBirer  pC^OT 

te  fû-^ri-^  taiî  <ii1.  I5y i4,  27«,  à7$ 

Faux  ^nï:j:z\s 179 

li^'M*ttî.'UX  ,     ,  ^0 

I>uel  (iit.  îJ/ -îô,  note  i 

AcO'^D  civile  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délîl  commis  à  rêîraiiger     ïb. 

îjtyj'/i'  d  î.'.hîruc'Joo  cunpr/.eui  est  ceîui  du  lit-u  ou  se  IrctUTc  le  Belge 
aij  it/  f fit, A  OU  ia  justice  belge  acquiert  la  coniiaissasce  du  Lit  oommîs 
à  rétraî.ger     .  /i^. 

A  moins  que  le  prévenu  n'aiî  ea  Belgique  une  résidence  fixe  ,     .       Ib^ 

\À;\\\'V.','\*i  é*.ran;'^-res  «ur  la  poursuite  des  criiaes  el  déU:s  commis 
hors  du  territoire.  (Voir  Crimes  tt  délits,  etc.»  ....  ôOoetss. 

iHIl'fiSLITES  RÉPRESSIVES  EXISTANT  DANS  LE  PAYS  DE  REFUGE 

i:MViXTt  rindnidu  rcclacné.  Tous  les  traités  indistinctement  stipulent 
qu*en  ce  cas  il  sera  sursis  à  rextradition  jusqu'à  Tissue  de  ces  pour- 
suites  ou  à  Texpiration  de  la  peine. 

Voir  les  conventions,  pa^xim. 

POURSI'ITî:S  OI;  engagements  civils  existant  dans  le  pays  de 
refuge,  à  charge  de  l'individu  réclamé.  Ils  n'empêchent  pas  rextra- 
dition, sauf  le  recours  des  particuliers  lésés  devant  les  autorités 
compétentes.  Tous  les  traités  expriment  cette  règle,  sauf  ceux  avec 
les  Etats-Unis,  les  Pays-Bas  et  la  principauté  de  Liechtenstein. 

L'inculpé  réclamé  par  voie  d'extradition  doit  être  considéré  comme  forain 
lors  môme  qu'il  est  établi  en  Belgique 277 

PRÉCAUTIONS  à  prendre  en  cas  de  renonciation  aux  formalités  el  garanties 
de  l'extradition 232,  264 
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PRESCRIPTION.  —  Article  7  de  la  loi  d'extradition U 

Articles  21  et  suivants  de  la  loi  du  17  avrU  1868.  (Titre  préliminaire 
du  C.  de  Proc.  pénale.) 14,  note 

Pas  mentionnée  dans  le  traité  avec  les  Etats-Unis 67 

Là  prescription  de  vingt  ans  doit  seule  être  prise  en  considération  lorsque 
l'étranger  a  été  frappé  d'une  peine  criminelle,  même  par  contumace. 

228,  238,  268,  III 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  fait  qui  a  servi  de  base  à  la  condamna- 
tion, constituerait  un  délit  aux  termes  de  la  loi  belge.     ...      Ib, 

La  demande  d'extradition  est  un  acte  de  poursuite  qui  interrompt  la 
prescription  de  l'action  publique 228,  268,  III 

La  prescription  de  la  peine  ne  peut  être  interrompue  que  par  Varresta- 
iivn  du  condamné  en  vertu  de  la  sentence  étrangère     .     .     .     228 

L'omission  de  la  date  du  délit  dans  le  mandat  étranger  ne  doit  pas  néces- 
sairement entraîner  le  refus  d'exéquatur 222,  2i5 

Les  actes  inierruptifs  fournis  à  l'appui  de  sa  demande  par  le  gouvernement 
qui  réclame  l'extradition,  ne  doivent  pas  être  notifiés  à  l'étranger. 

268,  III 

Le  délit  de  recèlement  d'objets  volés  n'est  pas  un  délit  continu  ou  successif. 
La  prescription  court  du  jour  où  le  receleur  a  pris  possession  de  la 
chose  volée.  (Comparez  l'arrêt  précédent.) 280 

Effets  quant  à  l'action  civile  résultant  d'un  délit  ou  quasi-délit  commis 
à  l'étranger fb. 

Sur  les  questions  de  prescription,  consultez  spécialement  Billot,  Traité 
de  l'extradition,  livre  IV,  chapitre  YI. 

PRÉVENTION  SUBSIDIAIRE.  —  Il  n'y  a  pas  Ueu  à  extradition  lorsque 
le  mandat  énonce  une  prévention  subsidiaire  non  comprise  dans  le 
traité 247 

PROCÉDURE  D'EXTRADITION  en  France 219,  225 

—  en  Angleterre  .     .     .     .     139,  258 

—  aux  Etats-Unis 67 

En  Belgique  voir  Arrestation  proviwire,  Atfis  de  la  cour, .  Exéquatur, 
Frais,  Mandat  d'arrêt.  Mise  en  liberté,  Perquisition  et  saisie,  Prescrip- 
tion, Remise  volontaire,  etc. 

PROSTITUTION.  —  Suède  (art.  1«^  nM6) o5 

Voir  Attentat  aux  mœurs, 

PRUD'HOMMES  (Corruption  de).  —  Voir  Arbitres. 

RAPE.  —  Comprend  diverses  espèces  d'attentat  à  la  pudeur  avec  ou  sans 
violence.  —  Voir  Oke,  SwFW;  et 71,  147 


/' 


9S$  ^ifZKïOlKR  ANALYTIQUE. 

RAPINE.  —  SM^(te  (art.  !«',  n*  6) *"     .      35 

Allemagne  (art.  1",  nM6) 101 

S<?r*i«  (art.  2,  8«) ."..,..     184 

Correspond  au  vol  à  Taide  de  violences  ou  menaces  (raube,  robbery). 
yoïrVol. 

RAPT.  —  Suède  (art.  !•',  n*  U) 55 

Allemagne  (art.  1",  n»  4) .101 

Voir  Enlèvement  de  mineurs, 

HEGEL  D'ENFANT.  —  Voir  Enlèvement. 

REGELEMENT.  —  Loi  du  1"  juin  1870  et  discussions  parlementaires  ; 
article  !•',  tt»  50,  de  la  loi  du  15  mars  1874      ...  8,  12,  28S 

Gomp4*is  dans  tous  les  traités,  sauf  Lieehtenstein,  le  Brésil,  les  Etats- 
Unis  (1)  et  Monaco. 
Déclaration  additionnelle  avec  la  Suède-Norvège 5S 

Pfly«-fîa«  (art.  1,  §  pénultième) 156 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'étranger  poursuivi  et  condamné  en  Belgique 
pour  recèlem^nt  d'objets  volés,  soit  ensuite  extradé  pour  répondre  du 
vol  des  mêmes  objets .     .     .     .    ' 258 

le  recèlement  est-il  un  délit  successif? 280 

Le  recèlement,  en  Belgique,  de  choses  obtenues  en  France,  par  des 
Français,  au  préjudice  de  Français,  à  l'aide  d'un  fait  qualifié  délit  par 
la  loi  belge,  est  punissable  en  Belgique,  même  si  le  recèlemeçt  a 
commencé  en  France 280 

REGHERCHES  INFRUGTUEUSES.  —  Avis     ...     .     .     .     227 

RÉGIDIYE.  —  Article  2,  §  pénultième,  du  traité  avec  la  France    .      96 

RÉEXTRADITION.  —  On  appelle  ainsi  l'extradition  à  une  tierce  puissance 
de  l'étranger  dont  un  gouvernement  a  lui-même  antérieurement  obtenu 
la  remise  par  voie  d'extradition.  Elle  est  prévue  dans  les  traités 
suivants  : 

Espagne  (^fi,%,  in  fine). 42 

Russie  (art.  8,  in  fine) ' 5i 

Monaco,  Gonvention  additionnelle  du  50  décembre  1881     XI  après  190 
Italie,  Id.  id.  id.  ÏX  après  ,»• 

Portugal,       Id.  id.         du  16  décembre  1881  XII  après  Ib^ 

Pays-Bas  (art.  5) 156 

Roumanie  (art.  4) .    .162 


<i)  Gette  lacune  sera  comblée  par  le  nouveau  traité  qui  se  négocie  k  Washington, 
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Autriche-Hongrie  (art.  iO) .     .     .     .     174 

Serbie  (art.  5) 484 

Son-Salvador  (art.  8) lY  après  i90 

Suisse XII  après  190 

La  réextradition  peut  toujours  avoir  lieu  lorsque  l'étranger  a  été  livré 
par  un  pays  qui  n'admet  pas  la  clause  de  spécialité,  pourvu  que  Id 
demande  soit  fondée  sur  une  infraction  prévue  par  les  traités  respectifs. 

2H,  277 

Peut-elle  avoir  lieu  lorsque  l'étranger  a  été  livré  sous  la  clause  de 
spécialité  absolue  (France,  Suisse,.  Angleterre,  Etats-Unis  (1))? 

Quel  est  alors  l'effet  du  consentement  donné  par  la  puissance  qui  a 
effectué  l'extradition  ? 276,  277  et  notes 

Le  gouvernement  belge  ne  peut  prendre,  avant  Varrivée  de  Vextradé  et 

,  sa  comparution  devant  la  cour,  l'engagement  de  le  remettre  à  un  pays 

tiers 240 

REGISTRE  D'ÉCROU.  —  Mentions  obligatoires  en  matières  d'extradition. 
Responsabilité  des  directeurs,  huissiers,  etc.     .     .     .     254,  260 

REMISE  VOLONTAIRE.  —  Il  est  toujours  libre  à  tout  étranger,  arrêté 
provisoirement  en  Belgique,  de  se  faire  conduire  dans  son  pays  immé- 
diatement pour  aller  s'y  justifier 270,  §  2 

La  renonciation  aux  formalités  de  l'extradition  n'est  néanmoins  accueillie 
en  Belgique  que  moyennant  la  renonciation  aux  garanties  stipulées 
par  les  traités.  Formule  de  celte  renonciation,  qui  doit  être  renouvelée 
à  l'extrême  frontière 232,  et  note 

Cette  déclaration  doit  être  reçue  en  double  et  l'un  des  exemplaires  est 
remis  aux  agents  étrangers,  qui  prennent  livraison  de  l'extradé.  Même 
pratique  en  France     .     .     ^ 252,  26S 

Cette  remise  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la 
justice. Ih, 

La  renonciation  est  indivisible  et  ne  peut  excepter  aucun  chef  de  préven- 
tion même  non  compris  dans  le  traité Ib. 

Il  importe  de  traduire  aux  étrangers  la  formule  de  la  renonciation  et  de 
leur  en  expliquer  la  portée .     264 

Quelle  est,  vis-à-vis  des  autorités  judiciaires  belges,  la  position  de  l'indi- 
vidu livré  à  la  Belgique  après  avoir  renoncé  aux  formalités  de 
l'extradition  régulière?  Déclaration  du  gouvernement  français  .     237 

RENONCIATION  aux  garanties  de  l'extradition.  —  Voir  Remise  volontaire 
et  Consentement, 

REPATRIElfENT  de  la  famille  des  extradés  indigents  .     .     300  et  note 

« 

"(i)  Des  négociations  pour  introduire  le  système  de  la  spécialité  mitigée  sont 
sur  le  point  d'aboutir  vis-k-vis  de  la  Suisse  et  des  Etats-Unis. 
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RÉQUISITOIRE  DE  TRANSFERT,  doit  énoncer  entre  autres  le  fait  incrî- 
mjiné  et  le  tribunal  étranger  au  nom  duquel  reitradé  est  réclamé. 

247,  265 
Voir  aussi  Malles  (TOstende,  Remise  volontaire^  etc. 

RÉTROACTIVITÉ.  —  En  principe,  les  traités  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution que  dix  jours  après  leur  insertion  au  Moniteur  (art.  6  de  la  loi 
d'extradition) 43 

Pour  la  Russie,  le  délai  est  ^e  vingt  jours  (art.  19)  ...     .  55 

Id.  pour  les  Etats-Unis  et  les  Pays-Ras 70,  159 

Pour  r Autriche-Hongrie,  le  onzième  jour 174 

Suisse.  Voir  ratifications: 80 

Pérou  et  San-Salvador.  Le  délai  de  mise  en  vigueur  a  été  fixé  à  trois 
mois 92  et  VI  après  190 

France.  Voir  article  17  et  ratifications 99,  220 

Danemark.  Voir  article  18  et  ratifications 156 

Spécialité  pour  TAngleterre  quant  aux  poursuites  commencées  en  verta 
de  Tancien  traité  (art.  15) 141 

Mais  il  importe  peu  que  le  crime  ou  le  délit  soit  antérieur  à  la  d^te  de 
mise  en  vigueur  s'il  n'y  a  prescription 266 

Exception  pour  les  Etats-Unis.  Le  traité  actuel  ne  rétroagit  que  pour 
les  faits  de  meurtre  et  d'incendie  (aff.  Stupp) 6& 

ROBBERY.  —  Etats-Unis 24,  68 

Angleterre .     1,  15,  147 

Correspond  au  vol  à  Faide  de  violences  et  menaces. 
Voir  Vol  et  Extorsion. 

RUPTURE  DE  BAN.  —  Voir  Expulsion,  particulièrement    302  et  notes 

SAISIE.  —  Voir  Perquisition  et  saisie,  Commissions  rogatoires. 

SIGNALEMENTS.  —  En  général,  il  convient  de  joindre  aux  demandes 
d'extradition  un  signalement  aussi  complet  que  possible.  Cette  règle 
est  exprimée  dans  la  plupart  des  conventions. 

Recommandations  spéciales  pour  TAngleterre ^09 

Importance  de  constater  et  de  mentionner  les  marques  particuUères, 

256  et  note. 

Photographies.  Mention  spéciale,  si  elles  ne  sont  attachées  aux  pièces. 

260 

Comment  se  recouvrent  les  frais  d'impression  des  signalements  d'indi- 
vidus (ou  d'objets)  réclamés  par  les  gouvernements  étrangers  .    250 

SOUVERAINS.  —  Voir  Attentat. 
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SPÉCIALITÉ  de  Textradilion.  —  On  appelle  ainsi  le  principe  d'après 
lequel  les  effets  de  Textradition  sont  limités  à  l'objet  pour  lequel  elle 
a  été  demandée  et  obtenue. 

L'article  6  de  la  loi  du  1"  octobre  1855,  maintenue  en  vigueur  par 
Tarticle  12  de  la  loi  du  15  avril  1874,  se  borne  à  exiger  l'insertioa 
dans  les  traités  d'une  clause  portant  que  l'étranger  livré  ne  sera  pour- 
suivi ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ni 
pour  aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  crime  ou 
délit  non  prévu  par  la  loi  d'extradition 6 

Le  principe  de  la  spécialité  de  l'extradition  ne  résulte  donc  pas  de  notre 
lui  d'extradition 6,  211  et  le  discours  cité  en  note 

Traités  qui  se  bornent  à  reproduire  la  règle  inscrite  dans  l'article  6  de 
la  loi  de  1855  : 

Liechtenstein  (art.  6)     . 51 

Svède-yorvége  (art.  6) 55 

Espagne  (art.  5) 42 

Jlussie  (art.  11) 51 

Luxembourg  (art.  7) 57 

Allemagne  (art.  6)     . 104 

Danemark  (art.  4) 152 

Dans  le  but  d'assurer  au  pays  qui  effectue  l'extradition  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  les  nouvelles  poursuites  dirigées  contre  l'extradé 
n'ont  pas  de  caractère  politique  et  rentrent  dans  la  catégorie  de  celles 
qui  permettraient  rextradition,  un  certain  nombre  de  traités  érigent 
en  règle  la  spécialité  absolue  de  l'extradition.  L'individu  livré  sous 
l'empire  de  ces  traités,  ne  peut  être  poursuivi  pour  aucun  fait  non 
compris  dans  la  demande  d'extradition,  si  ce  n'est  de  son  consente- 
ment ou  lorsqu'il  prolonge  volontairement  son  séjour  dans  le  pays 
auquel  il  a  été  livré.  Ce  sont  les  suivants  : 

Etats-Unis  (art.  5,  crimes  ou  délits  commis  antérieurement  à  celui  qui 
amotivél'extradiUon)(4) 69. 

Suisse  (art.  9)  (2) 78  et  XII  après  190 

France  (art.  10) 97 

Angleterre  {SiTi.  Ql)     .* 142 

Ce  système  offre  l'inconvénient  d'entraver  la  poursuite  des  faits  décou- 
verts après  l'extradition  opérée.  C'est  pourquoi,  dans  la  plupart  des 
nouveaux  traités,  on  s'est  arrêté  au  système  de  la  spécialité  mitigée, 
dans  lequel  les  nouvelles  poursuites  sont  subordonnées  à  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  qui  a  livré  l'extradé.  Les  traités  conclus  sur  ce 
pied  sont  les  suivants  : 

ftoZie  (convention  additionnelle) IX  après  190 

Monaco  (id.) XI  après    Ib. 

(1)  Le  gouvernement  belge  négocie  avec  les  Etats-Unis  un  nouveau  traité  qui 
introduira  le  principe  de  la  spécialité  mitigée. 

(2)  Mémo  observation  pour  la  Suisse. 
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Portugal  (convention  additionnelle)    .....     XIF  aprè$  190 

Pays-Bas  {aiTL  5) 456^ 

Roumanie  {aiTU  A) 16it 

Autriche-rHongrie  (art.  10) 172 

Serbifi  (art.  5) 185 

San-Salvador  {btX.  ^) p.  lY  après  190 

La  règle  de  spécialité  n'est  pas  enfreinte  lt)rsque  des  individus  sont 
poursuivis  à  raison  du  fait  pour  lequel  ils  ont  été  livrés,  mais  sous 
une  autre  dénomination  également  comprise  dans  le  traité .     .      257 

n  appartient  à  l'extradé  de  consentir  à  être  jugé  du  chef  de  faits  même 
non  prévus  par  le  traité  conclu  avec  la  puissance  qui  Ta  livré  .     275^ 

L'individu  qui  a  été  livré  à  la  Belgique  par  voie  d'extradition  et  qui  sou- 
tient que  i'eifet  du  cartel  est  épuisé  à  son  égard,  dénie  ainsi  uniquement 
à  la  juridiction  saisie  le  droit  de  le  juger  contradictoirement. 

S'il  frappe  le  jugement  d'opposition,  il  rouvre  de  plein  gré  le  débat  con- 
tradictoire et  consent  implicitement  à  être  jugé  sur  les  faits  de  la 
poursuite Ib. 

Les  juridictions  de  jugement  sont  sans  compétence  à  l'effet  de  statuer 
sur  la  mise  en  liberté  provisoire  des  prévenus  traduits  devant  elles  si 
la  cause  de  la  détention  (dans  l'espèce,  l'arrestation  aux  fins  de  réex- 
tradition  à  un  pays  tiers)  est  étrangère  à  l'infraction  dont  elles  sont 
saisies 276 

Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  a  charge  d'un  prévenu  extradé 
ultérieurement,  pour  des  délits  autres  que  l'infraction  ^ui  a  motivé  son 
extradition,  son  opposition  à  ce  jugement,  après  qu'il  a  été  livré  au 
gouvernement  belge,  constitue  un  consentement  exprès  et  volontaire 
à  être  jugé  du  chef  de  ces  délits. 

Ce  consentement  ne  peut  pa«  être  révoqué  par  l'inculpé    ...     Ib. 

L'individu  livré  par  le  gouvernement  des  Pays-Bas  sous  l'inculpation 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  acquitté  de  ce  chef,  ne  peut 
être  poursuivi  du  chef  d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  résultant 
des  débats,  mais  non  prévu  par  le  traité,  à  moins  qu'il  ne  soit  resté 
volontairement  en  Belgique  après  son  acquittement. 

La  cour  d'appel  devant  laquelle  le  ministère  public  s'est  pourvu  nepeul 
hic  et  mine  juger  contradictoirement  l'extradé  à  raison  du  chef  non 
prévu  par  le  traité,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plusieurs  mois  depuis 
l'acquittement  du  prévenu.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge 
d'appel  ne  peut  connaître  des  faits  dont  le  premier  juge  n'a  pas  été 
saisi,  et  que  l'action  doit  être  identique  devant  les  deux  degrés  de 
juridiction Ib. 

*  Lorsque  des  traités  sont  conclus  sur  pied  de  la  spécialité  absolue  de 
l'extradition,  l'individu  livré  par  l'un  des  pays  contractants  ne  peut 
être  extradé  ensuite  à  un  pays  tiers  (aff.  Gollins)    .     .     .     .^    j^. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  pays  qui  a  d'abord  livré  l'inculpé,  con- 
sent à  la  réextradition  (id.) <     .     .     .    ifr. 


« 


RÉPERTOIRE  ANALYTIQUE.       ^         575 

Dédsion  contraire  sur  ce  dernier  point  dans  l*affaîre  Passas  .     .    277 

Et  de  la  part  du  tribunal  fédéral  suisse  (1) Ib.  note 

Voir  aussi  les  mots  Réeœtraditiony  Délits  politiques  et  connexes,  Remise 
volontaire,  etc.  On  peut  consulter  surtout,  pour  ce  qui  concerne  les 
immunités  résultant  dt  Textradition,  Billot,  Traité  de  Vextradition,  et 
Pasquale  Fiore,  Effetti  internazionali,  etc.,  2*  partie. 

SUBORNATION  DE  TÉMOINS,  experts  et  interprètes.  —Article  4",  n»21, 
de  la  loi il 

Délit  non  prévu  dans  les  conventions  avec  Liechtenstein,  le  Brésil  et  les 
Etats-Unis, 

Pour  les  experts  et  interprètes,  voir^ux  mots  Faux  témoignage, 

Allemagne,  11  résulte  des  explications  fournies  par  le  gouvernement 

'    allemand  que  le  fait  qualifié  «  unternommene  verleitung  »  correspond 

à  la  subornation  de  témoin  et  non  à  la  tentative,  non  punissable  en 

Belgique 227 

SUPPRESSION  OU  SUPPOSITION  D'ENFANT.  —  Voir  EnUvement, 

TAUX  DE  LA  PEINE  APPLICABLE,  considéré  comme  limite  du  droit 
d'extradition. 

Russie,  Pour  donner  lieu  à  extradition,  le  fait  incriminé  doit  entraîner, 
diaprés  les  législations  des  deux  pays,  une  peine  de  plus  d'run  an 
d'emprisonnement  (art.  2,  in  fine) 50 

Pérou.  Un  an  d'emprisonnement  au  m^ins,  (art.  2^  in  fine)    .     .      89 

France,  En  matière  correctionnelle  :  1°  pour  les  condamnés,  le  total  des 
peines  prononcées  doit  être  d'au  moins  un  mois  d'emprisonnement  ; 
2*  pour  les  prévenus,  le  maximum  de  la  peine  applicable,  d'après  la  loi 
du  pays  réclamant,  doit  être  d'au  moins  deux  ans,  si  le  prévenu  n'a 
déjà  été  condamné  à  une  peine, criminelle  ou  à  un  emprisonnement  de 
plus  d'un  an  (art.  2,  in  fine) 96 

^     Mineurs  complices  de  vol.  Voir 222 

Portugal.  En  matière  correctionnelle  il  faut,  poui*  les  condamnés,  que  la 
peine  prononcée  soit  d'au  moins  un  an  ;  pour  les  prévenus,  que  le 
maximum,  d'après  la  loi  du  pays  réclamant,  soit  d'au  moins  deux  ans 
(art.  '5,in.fine) 127 

Autriche-Hongrie.  L'extradition  n'a  lieu  que  pour  une  action  punissable 
entraînant,  d'après /a  loi  de  V État  requérant  et  de  VÉtat  requis,  une  peine 
d'au  moins  un  an  d'emprisonnement  (art.  i»',  §  2)  .     .     .     .     168 

(1)  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  du   gouvernement  français.  [Lettre  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  du  29  mars  1882  (affaire  de  Jourdeuil).] 

EXTRADimOlf.  24 
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San-Salvador.  Le  fait  doit  entraîner  un  an  au  moins  d'emprisonnement 
(M.  %  in  fine) III  après  196 

TÉMOINS.  Résidant  à  rétranger.— Voir  Cï/fl^io?w  et  Commissions  rogatoires. 

Lei  témoins  comparaissant  dans  une  enquête  civile  tenue  en  vertu  d'une 
commission  rogatoire  étrangère,  peuvent  être  condamnés  à  l'amende. 

259 

TENTATIVE.  ^  La  tentative  des  faits  énumérés  à  l'article  !«'  de  la  loi 
du  15  mars  1874  donne  lieu  à  extradition  lorsqu'elle  est  punissable 
en  vertu  de  la  loi  pénale 12,288 

La  plupart  des  traités  expriment  la  même  règle. 

Celui  conclu  avec  la  principauté  de  Liechtenstein  est  cependant  muet  à 
cet  égard.  Nos  conventions  avec  l'Angleterre,  les  Etats-Unis  et  le 
Brésil  ne  prévoient  que  les  tentatives  d'homicide     .     .     61, 68, 138 

Celle  avec  la  Suède-Norvége  prévoit  les  tentatives  d'assassinat,  empoi- 
sonnement, parricide,  infanticide  et  viol;  mais  exclut  la  tentative  de 
meurtre 55 

La  tentative  d'escroquerie,  non  punie  par  la  loi  beige,  ne  donne  jamais 
lieu  à  extradition 221 

Ni  celle  de  subornation  de  témoins,  mais  voir  .   ' 227 

TIERS  DÉTENTEURS  d'objets  saisis  à  la  suite  d'une  demande  d'extradition 
ou  d'une  commission  rogatoire  étrangère  (art.  5  et  11).     .     15,  lo, 

255,  265,  291 

Voir  aussi  Documents  parlementaires ,  Chambre  des  représentants,  ses- 
sion 1875-1874,  p.  114. 

TRADUCTEUR  JURÉ.  —  Voir  Mandat  d'arrêt.  Subornation    .     .     275 

TRADUCTION.  —  Toutes  les  pièces  adressées  au  ministre  de  la  justice 
pour  valoir  en  pays  étranger,  doivent  être  accompagnées  d^iine  traduc- 
tion française  si  elles  ne  sont  conçues  en  cette  langue.    195,  255,  264 

Cette  règle  est  reproduite  dans  divers  traités,  exception  pour  les 
Pays-Bas  dans  certains  cas 158,  note 

Voir  Remise  volontaire, 

TRANSIT  (1).  —  Article  4  de  la  lui  du  i5  mars  1874    .     .  '  .     .       15 

Suède-Norvége  (art.  11) / 56 

JE^flflftie  (art.  15) 44 

(1)  Le  droit  pour  le  gouvernement  bel^e  d'accorder  le  transit  des  incnipés  étran- 
gers sur  son  territoire,  résulte  de  l'article  4  de  la  loi  d'extradition.  U  existe,  même 
dans  le  cas  de  silence  des  traités  sur  ce  point.  Ceux-ci  ne  sont  destinés  qu'à  assurer 
la  réciprocité  entre  les  nations  contractantes.  ^ 

Lorsque  les  parquets  réclament  l'extradition  d'inculpés  qui  devront  nous  être 
livrés  par  voie  de  transit,  il  convient  de  joindre  au  document  servant  de  base  à 
l'extradition  autant  d'expéditions  qu'il  v  a  d'États  intermédiaires  à, parcourir, 

/ 
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-  Luxembourg  (arl.  11) E 

Suisse  (art.  12) 4 1 

France  (sVl.  l(i) S 

Allemagne  iarl.  U) .- K 

Jlalie  (an.  15) 13 

Dantmafk  (art.  15)  ....      .■ 13 

Pays-Bat  (art.  15)  ,.. 1! 

Jtottmanie  (art.  14) U 

'  Aulriihe-Hongrie  (art.  12) 1" 

Serbie  (m.  15) 1! 

Âpplrcallon  deswËgles  du  transit  en  cas  de  réextradttion  à  un  pays  tiei 
(affaire  Passas) 2Î7,  II,  et  note 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  5  avril  18<J8,  en  ce  qui  concerne  le  transi 

2* 
îd.  de  la  loi  du  15  mars  1874,  qui  a  modilié  la  disposition  antérieur 

Projet  de  traité  intcrnaUonal  sur  le  transit 78,  no 

Les  frais  du  transit  Incombent  au  gouvernement  qui  réclame  l'extraditioi 

(Voir  les  divers  traités.) 

TRANSPORT,  PAR  MER,  des  extradés.  —  Lorsque  celte  voie  est  néce: 
saire  ou  |>arsil  préférable,  les  individus  à  extrader  sont  conduits  : 
port  désigné  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  du  pays  requéra: 
et  embarqués,  par  les  soinsde  cet  agent,  aux  frais  de  son  gouvernemen 

Suède-Norvège  (arl,  15) ■  î 

Espagne  i^Lil.  M) i 

Rassit  (art.  Ifi) J 

Brésil  (art.lSi I 

Monaco  (art.  11) i 

Pérou  (an.  Il) ~ S 

llatie  (art.  là) li 

Portugal  (art.  14) IS 

Danemark  (art.  li)  .      .                 1! 

Aiifiteterre  (art.  2,  [).  Un  agent  belge  doîl  Être  envoyé  à  Bouvres.  (Vo 
if  ailes  àOslenilr.) 

Aulriche-llonsrie  (art.  1G) I' 

Saa-Salvador  (arl.  il) V  après  1! 

TROMPERIE.  —  .\rtlcle  I",  n°  20,  de  la  loi.  Comprend  les  tromperies  si 
lidentlté,  la  nature,  l'origine  et  la  quantité  des  choses  vendues;  ain 
que  les  fraudes  alimentaires.  (Voir  noie  25  ) i 
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Les  tromperies  ne  sont  pas  mentionnées  dans  les  traités  avec  Liechten- 
stein, le  Brésil,  les  Etats-Unis,  le  Danemark,  TAngleterre  et  les 
Pays-Bas. 

Elles  sont  indiquées  dans  le  traité  avec  la  Suède-Norvège  soiis  le  nom  de 
tromperies  de  particuliers  et  ne  donnent  lieu  à  extradition  avec  ce 
pays  que  lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  circonstances  aggra- 
vantes (?)  (art.  1",  nM  8) 53 

Allemagne,  Les  tromperies  sont  comprises  avec  l'escroquerie  et  d'autres 
fraudes  sous  la  dénomination  générale  de  Betrug,  (Voir  ce  mot.) 

TROUVÉS  (individus)  en  Belgique.  Ne  peuvent  être  itputés  tels,  au 
point  Je  vue  de  la  loi  du  47  avril  1878,  les  individus  qui  nous  ont 
été  livrés  par.  voie  d'extradition 252 

UNTERNOMMENE  VERLEITUNG.  -  Voir  Subornation  de  témoins.     227 

UNTERSCHLAGUNG,  UNTREUE.  —  Voir  Abus  de  confiance   ,     .     267 

USAGE.  —  Voir  Faux  et  Contrefaçon. 

VAGABONDAGE  ET  MENDICITÉ.  —  Si  l'individu  dont  l'arrestation  pro- 
visoire est  réclamée  se  trouve  en  état  de  vagabondage,  il  est  préfé- 
rable de  commencer  par  le  poursuivre  de  ce  chef,  tout  en  Informant 
l'auteur  delà  demande  d'arrestation.     .     .     .     .     .     .     .     244 

S'il  s'agit  d'un  individu  mis  à  la  disposition  du  gouvernement,  pour 
mendicité  ou  vagabondage,  il  y  aura  lieu  de  le  maintenir  ou  de  le 
faire  transférer  à  la  prison  de  l'arrondissement.  (A.  R.  du  9  janvier 
4882)  (I) 300 

(1)  LÉOPOLD  ri,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  1«'  de  la  loi  du  6  mars  1866  ; 

Revu  Nos  arrêtés  du  19  mars  1866  et  du  8  mai  1871  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  mendiants  et  vagabonds  condamnés  à  un  emprisonnement  et 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  application  de  l'article  l*'  de  la  loi  du 
6  mars  1866,  pourront,  après  avoir  subi  la  peine  d'emprisonnement,  être  maintenus 
ou  transférés  dans  les  maisons  de  sûreté  ou  d'arrêt  où  leur  présence  est  réclamée 
par  l'intérêt  de  la  justice  répressive  et  notamment  s'ils  sont  l'objet  de  nouvelles 
poursuites. 

Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  9  janvier  1882. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  ; 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Bârà. 


\      - 
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Expulsion  d'étrangers  condannit's  pour  vagabondage  ou  mendicilé. 

500 

VfOL.  —  Article  1-%  n«>  1,  de  la  lui 9 

Crime  compris  dans   tous  les  traités.  (Voir  tentative  et  attentat  à  la 
pudeur.) 

\lOLATiON  DE  DOMICILE.  —  Article  i*^V  n*>  12,  de  la  loi     .     .       10 

Non  prévue  dans  les  traités  avec  liechteustein,  Suftde-Norvége,  Luxem- 
bourg, Brésil,  Etats-Unis,  Danemark,  Angleterre  et  Pays-Bas. 

Voir  Attentat  à  la  liberté  Udividuelle, 
VISITES  DOMICILIAIRES.  —  Voir  Perqumtion. 

> 

VOIE  DIPLOMATIQUE,  obligatoire  en  matière  d'extradition,  puisque 
celle-ci  a  lieu  de  gouvernement  à  gouvernement  (art.  1*'  de  la  loi)    9 

La  plupart  des  traités  expriment  cette  règle.  Spécialité  pour  les  agents 
consulaires  des  Etats-Unis  (art.  H) 69  et  note 

Suisse  (arrestation  provisoire,  art., G)   .........       77 

Angleterre  (colonies) 145 

Allemagne  (gouvernements  particuliers) 104 

Traduction  des  pièces    •  195,255 

Mention  des  annexes  et  objets  joints 260 

Voir  Arresiatioïi  promoire,  Commissio'us  rojaloirt's,  Consuls,  Correupon- 
danci',  Légalisation. 

VOL  ou  soustraction  fraudukuse.  —  Crime  ou  dr'lil  mentionna  à  Taiticle  1", 
n<*  6,  de  la  loi  et  compris  dans  tous  les  traités  d'extradition  sous  les 
réserves  suivantes  : 

BrMl.  Vol  avec  violence  envers  les  personnes  ou  les  choses   Vol  de 
deniers  publics.  (Art.  5,  n^»^  6  et  8.) 61 

Emis-Unis.  Seulement  les  crimes  de  burglanj  et  robbcnj,  (Art.  l"n*  i.) 
Comparez  les  textes 68,  71,   147 

France,  La  complicité  de  vol  simple  ne  perm»^t  pas  l'extradition  comme 
//m'enM  d'un  mineur  au-dessous  de  16  ans 224 

Le  larcin  et  la  filouterie  Font  compris  dans  le  vol 256 

'  L'<^îrangt"r  condamné  en  Bels;i(îue  pour  rerclement,  peut  être  livré  pour 
vol  des  ni^î?nes  ol)jels 258 

Le  cel  (:>08  C.  P.  B.)  ne  donne  pas  \\n\  à  extradition ....      Ib. 

Non  plus  que  le  détournement  par  le  saisi tùi 

EXTRADITION.  Î4. 
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Voir  Rapine,  Extorsion,  Recèlement, 


WARRANT  ou  mandat  d'arrêt  en  Angleterre.  —  Conditl 
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(1)  Un  traité  d'extradition  entre  lu  Belgique  et  le  Mexique  a  été  signé  le 
12  mai  1881,  mais  il  n'est  pas  encore  ratifié.  Des  négociations  se  poursuivent  avec 
la  Grèce,  la  République  Argentine,  celles  de  Costa-Rica,  de  l'Uruguay  et  des 
Etats-Unis  de  Venezuela. 

(2)  Une  nouvelle  convention,  plus  complète,  se  négocie  en  ce  moment  a  Was- 
hington. —  Voir  le  Répertoire,  verbo  Spécialité. 
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